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PRÉFACE .

SU vea

M . le Ministre de l'Instruction Publique m 'a fait l’hon

neur de penser que la publication de ce cours, que j'ai

professé, comme directeur de l'Ecole Khédiviale de droit ,

sur les nouveaux codes criminels, pendant l'année scolaire

1905 -1906 , serait utile aux étudiants. Je souhaite que

cette espérance de M . le Ministre se réalise, malgré la

difficulté de commenter des lois nouvelles sans le secours

d 'une jurisprudence développée .

Ce livre a donc pour but d ’exposer les principes du

nouveau Code pénal et de la jurisprudence indigènes (').

J'ai cru devoir , en outre, citer ou reproduire les som

maires de la plupart des jugements ou arrêts publiés dans

les recueils, un grand nombre de notes du Comité de

surveillance judiciaire et les principales circulaires ou

instructions du Ministère de la Justice et du Parquet

Général, parce qu'il est difficile, tout au moins aux étu

diants, de se procurer ces documents .

(1) L 'ouvrage a été tenu au courant de la jurisprudence pendant l'impression

jusqu'à juillet 1905.

99
43
76



PRÉFACE .

J'ai cru devoir enfin , dans un ouvrage d 'enseignement,

accentuer les divisions et suivre d’assez près l'ordre gé

néral des textes qui, du moins pour l'explication d'un

nouveau code, semble préférable à tout autre plan plus ou

moins systématique.

ed O

J . G .
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NOTA. – L 'impression de cet ouvrage était presque achevée

quand a paru la loi du 11 juillet 1908 sur les délinquants d 'habitude

et la sentence indéterminée qui n 'a pu, par suite, être mentionnée

dans divers chapitres auxquels elle touche indirectement.

On en trouvera toutefois l'analyse générale dans le chapitre de

la récidive.



LIVRE I.

INTRODUCTION .

ÉVOLUTION, SOURCES,

INTERPRÉTATION ET SPHÈRE D'APPLICATION DU DROIT PÉNAL INDIGÈNE.

LA CRIMINALITÉ INDIGÈNE.





CHAPITRE PRÉLIMINAIRE

DÉFINITION ET OBJET DU DROIT CRIMINEL.

S III

1 . Définition du droit criminel. Ses divisions. — Le droit

criminel comprend l'ensemble des lois qui ont pour but de

réprimer par des peines les faits ou abstentions incompa

tibles avec l'ordre social.

Le droit criminel égyptien indigène est contenu dans

le code pénal et dans le code d'instruction criminelle indi

gènes, rédigés en 1883 et révisés en 1904, et dans des lois

spéciales complémentaires de ces codes.

Le code pénaldétermine les actions ou inactions incrimi

nées et les peines dont elles sont punissables. Ces peines

peuvent être corporelles, comme la peinedemort; privatives

. de liberté, comme les travaux forcés, la détention ou la

prison ; pécuniaires , comme l'amende ou la confiscation.

Le code d 'instruction criminelle détermine les juridictions

chargées d 'appliquer les peines aux délinquants et la procé

dure à suivre , dans cette application , pour concilier les garan

ties dues aux citoyens avec la défense de la société.

2 . — En outre de son caractère juridique, le droit criminel

a un caractère social ; la criminologie ou sociologie criminelle

étudie les causes et les remèdes de la criminalité.
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3 . Obligations dont la violation est sanctionnée par le

droit criminel. – La morale étudie les devoirs de l'homme

envers Dieu, dans la morale religieuse ; envers lui-même,

dans la morale individuelle ; envers ses semblables, dans la

morale sociale . Lamorale comprend donc le droit .

Mais son domaine est plus étendu que celui du droit

moderne.

Celui- ci ne sanctionne, en effet, que certains rapports

des hommes entre eux ; il reste étranger à la morale indivi

duelle et à la morale religieuse et il ne forme qu 'une partie

de la morale sociale .

DIL lo

Tole .

ne

4 . — Bien plus, le droit criminel ne comprend ni toutes

les violations ni toutes les sanctions du droit. Il ne sanctionne

d 'une peine que la violation des obligations sociales qui

engendrent un dommage pour la société. S 'il s'agit d 'un

dommage restreint à l'individu, comme le défaut de paiement

de loyers ou d 'un prix de vente, le droit organise des sanc

tions civiles, dépourvues de caractère pénal, qui consistent,

par exemple , dans l'exécution forcée de l'obligation violée

ou dans l'allocation de dommages- intérêts , commeréparation

indirecte du préjudice causé .

5 . Importance spéciale du droit crimineldans la législation

indigène. – Les codes criminels ont, dans la législation

égyptienne indigène, une importance pratique supérieure à

celle des codes civil, de procédure ou de commerce . La raison

en est que les transactions civiles ou commerciales sont rela

tivement restreintes dans un pays agricole et que beaucoup

d 'entre elles sont régies par la législation mixte . D 'autre

part, le code pénal indigène à une importance beaucoup

plus grande que le droit pénal mixte, car, comme nous
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l'indiquerons plus loin ('), les européens restent soumis, en

principe, à la juridiction de leurs autorités consulaires ou

nationales et à leurs propres lois pénales.

r X6 . Division . – Pour mieux comprendre le droit pénal

indigène en vigueur, il ne sera pas inutile , après un aperçu

de l'évolution générale du droit pénal à laquelle il se ratta

che, d 'exposer rapidement ses sources , ses règles d 'interpré

tation et l'état de la criminalité indigène. Nous étudierons

ensuite sa sphère d 'application.

-- - - - - - -

(1) Voir nos 130 et suiv . la sphère d 'application du droit pénal

indigène.
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CHAPITRE PREMIER.

L'ÉVOLUTION GÉNÉRALE DU DROIT PÉNAL ET DU FONDEMENT

DU DROIT DE PUNIR .

7. Les principales périodes du droit pénal. – Les phases

du droit les plus anciennes sont d 'abord caractérisées par

le grand développement du droit pénal. Les législations

primitives ont une tendance à voir un délit ( ) dans toute

atteinte au droit de propriété et même dans toute inexé

cution d 'un contrat, dont il ne résulte qu ’un dommage

individuel. Elles tendent à confondre le droit civil, parfois

la morale et la religion, avec le droit pénal. On sait , par

exemple, que l’ Islamisme est devenu non seulement une

religion, mais un système politique et juridique.

Les législations modernes, au contraire, distinguent de

plus en plus nettement le droit civil et le droit pénal et ne

punissent que les lésions juridiques qui engendrent un préju

dice général pour la société.

8 . – On distingue, en général, quatre périodes principales

dans le développement historique du droit pénal : la période

coutumière de la vengeance privée ; la période d 'expiation

ou d 'intimidation ; la période humanitaire, qui comprend,

en Europe, le XVIIIe siècle et la plus grande partie du

xixe siècle ; la période scientifique contemporaine.

- - - - - - - -- - - -

(1) Pour plus de détails, consulter mon étude sur la Nature délic

tuelle de la responsabilité pour inerécution des contrats dans l'ancien

droit romain . Rennes, 1892. Adde, BRISSAUD , Histoire du droit, p .565

et 1360 , 1460 et s. et la bibliographie citée par cet auteur.
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.9 . — Le droit pénal égyptien a également traversé ces

diverses périodes.

SECTION I. – PÉRIODE COUTUMIÈRE.

10 . La vengeance privée. – Dans la période primitive,

le droit pénal est régi par la coutume, car il n 'y a pas de

pouvoir central édictant des lois générales .

Le délit donne naissance à la vengeance privée de la vic

time et des membres de sa famille ou de sa tribu ; il en

résulte une série d 'hostilités avec la famille ou la tribu

du coupable . Cette guerre privée aboutit soit à la satis

faction du désir de vengeance, soit à une transaction ou

composition , en nature ou en argent, composition qui

joue, à la fois, le rôle d 'amende et de réparation civile.

11. Le talion et la composition obligatoire . – A mesure

que l'autorité centrale se développe, elle cherche à limiter

les représailles qui troublent l'ordre général et détruisent

les familles . Par la loi du talion , elle limite d 'abord le mal à

rendre au mal reçu. Elle s'efforce ensuite de donner à la

composition un caractère obligatoire pour la victime et le

coupable et pour leurs familles ou leurs tribus.

re ce e

u d .

12 . – Tous les peuples paraissent avoir passé par cette

phase coutumière de la vengeance privée , qui, aujourd'hui,

nous semble singulière. On la retrouve dans les poèmes

d'Homère, dans l'ancien droit romain et dans le droit pénal

germanique.

13. Le talion et la composition dans le droit pénal musul

man . — Le droit pénal musulman admet le talion et la



LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

asa

composition pour l'homicide et les blessures et confond , à

ce dernier point de vue, la peine et les dommages-intérêts.

« L 'homicide prémédité entraîne la peine du talion, à

moins que les héritiers de la victime ne déclarentse contenter

du prix du sang ou à moins que le coupable ne soit un des

ascendants de la victime ou bien qu'il ne s'agisse d 'un

maître qui a tué son esclave. Dans le dernier cas, il y a lieu

seulement à la peine correctionnelle ; mais dans les deux pre

miers, la peine du talion se remplace par le prix du sang

dont le montant est de 1.000 pièces d 'or ou 10.000 drachmes

d 'argent pour un homme, et de la moitié pour une femme.

A l'origine, le prix du sang devait se payer en chameaux et

le payement en numéraire ne venait qu 'en second lieu , c 'est

à - dire comme une façon subsidiaire de s 'acquitter de son

obligation.

« L 'homicide volontaire et l'homicide involontaire entraî.

nent toujours le prix du sang. Dans l'un et l'autre cas

cependant, il est non seulement à la charge du délinquant,

mais encore de sa corporation et subsidiairement de ses

agnats , de sa tribu ou de l'État. S 'il s'agit d 'un homicide

dont on ignore l'auteur, la responsabilité pour le prix du

sang retombe sur l'habitant de la maison ou sur ceux du

quartier ou de la rue où le cadavre a été trouvé.

« Les mêmes principes régissent les blessures, à la seule

réserve que, dans ce cas, la préméditation même ne peut se

punir du talion quand il y a impossibilité , voire difficulté,

d 'observer une parfaite égalité entre la lésion et la peine (-).

Ainsi, quelqu'un qui a coupé à un autre la main droite, tout

en ayant perdu lui-mêmece membre du corps préalablement,

TO

VOI

(1) Cpr. le « si plus minusve secuerunt » de la loi des XII Tables

en droit romain et, pour le droit comparé, mon étude citée ci-dessus

p . 28 et suiv .
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ne subit point le talion , parce qu'il est interdit de couper la

main gauche pour la main droite. Il est également interdit

d 'appliquer le talion pour des blessures au vif, parce qu'il

est alors très difficile de porter au délinquant une blessure

d 'une profondeur et d 'une longueur ou largeur égales à la

profondeur, la longueur ou la largeurde la blessure portée à

la victime. Le talion pour blessures est limité, par ces restric

tions, aux blessures qui consistent dans une mutilation ou

dans la privation d 'un organe des sens.

Quant au prix du sang, toutes les blessures sont tarifées ,

et il en est de même de l'avortement. Comme règle géné

rale , de ce tarif, on peut constater que chaque membre ou

organe que l'on possède en double est tarifé à la moitié du

prix du sang pour homicide ; quand on en a dix , par exemple,

les doigts de la main, le prix du sang n 'est que le dixième ;

quand il s'agit d 'un membre unique, de la raison , d 'un des

cinq sens ou d 'une faculté du corps ou de l'esprit, il faut

payer le prix du sang en son entier, le tout sous la réserve

qu’une femme ne vaut que la moitié d 'un homme » (“).

eserve

14 . Le système de la vengeance privée actuellement

pratiqué dans la presqu 'île du Sinaï. — Le système de la

vengeance privée s 'est maintenu, sans distinction de race

ni de climat, chez divers peuples ( ) ou groupes appartenant

même à des familles ethniques desmieux douées. En Egypte

même, on le retrouve dans la presqu'île du Sinaï et c'est

du droit pénal contemporain que décrit Lord Cromer dans

le passage suivant de son rapport pour 1905 (Nº 6 ) :

-- - - - - -

(1) VAN DEN BERG professeur de droit musulman à Delft : Le droit

pénalde la Turquie dans la Législation pénale comparée, tome 1, publié

par l'union internationale de droit pénal sous la direction deVon List.

(°) V . mon étude citée ci-dessus nº 7, p. 16 et suiv. et la biblio

graphie citée dans BRISSAUD , Histoire du droit, p . 565 et 1360.

- - -- - -
- - - - -
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« Les Bédouins (de la péninsule du Sinaï) ont, dit-il, leur

propre système de justice, fondé sur d 'anciennes coutumes

de tribus.

« En premier lieu , le système du « prix du sang » et de

la « vendetta » héréditaire existe dans toute sa rigueur.

« Si un homme en tue un autre en temps de paix , les

parents de la victime, depuis le père jusqu'à la cinquième

génération , ont le droit de se venger ou de pardonner,

contre le paiement du « prix du sang » par le meurtrier

ou l'un de ses proches parents, jusqu 'à la cinquième

génération. Dès l'heure où l'un des proches parents de la

victime a accepté le « prix du sang » , tous les autres parents

sont obligés de l'accepter et la vengeance par effusion de

sang devient illégale . Le prix du sang, El-Madda , est fixé,

selon les lois du Sinaï, à quarante et un chameaux. Il est

généralement payé par versements échelonnés sur des

périodes variant d 'un mois à une année et plus.

« Si la victime était de la même tribu que le meurtrier ,

ce dernier ou ses proches parents devront donner une fille

en mariage à l'un des proches parents de la victime sans

recevoir la dot d 'usage. Elle restera avec lui jusqu 'à ce

qu 'elle lui ait donné un enfant. A ce moment, elle sera

libre soit de retourner chez les siens, soit de demeurer avec

son mari temporaire. Dans ce dernier cas, celui-ci devra

payer la dot ordinaire et renouveler son pacte matrimonia !.

Cinq chameaux peuvent remplacer la fille .

« Si un homme en tue un autre dans un lieu solitaire ,

nie le crime et est subséquemment reconnu coupable , il est

condamné à payer quatre fois le prix du sang. Dans ces

conditions, et au cas même où les parents de la victime

viendraient à se venger en tuant un homme de la tribu du

meurtrier, ils ont encore le droit de recevoir trois prix du
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sang. L 'on prend généralement un prix , on abandonne le

deuxième et on distribue le troisième en aumônes pour les

âmes de ses morts ».

La procédure est aussi primitive et on y retrouve les

ordalies. « Il y a différentes catégories de juges, dont les

fonctions sont exercées dans des circonstances diverses.

Celui qui a charge des affaires criminelles sans témoins

est appelé El-Moubacha. Il soumet le suspect à l'épreuve

du feu, de l'eau ou du songe. Voici comment il procède à

l'épreuve du feu :

Le juge fait chauffer jusqu'au rouge une poêle. Il l'essuie

ensuite trois fois de sa main , et la passe au prévenu pour

l'effleurer trois fois de sa langue. Si des marques de brûlure

se révèlent sur la langue, le prévenu est déclaré coupable.

Deux experts assistent le juge pour observer si la langue du

prévenu est brûlée ou non .

L 'épreuve de l'eau se passe comme suit :

Le Moubacha s 'assied avec l'accusé et les spectateurs en

cercle ; une cruche en laiton, pleine d 'eau , est placée au

milieu. On fait en sorte ensuite que cette cruche, par un

effet de sorcellerie ou d'hypnotisme, se montre animée d 'un

mouvement autour des assistants . Si elle retourne devant le

juge, le prévenu est déclaré innocent ; mais si elle s'arrête en

face de celui- ci, il est déclaré coupable.

En ce qui regarde l'épreuve du songe, le Moubacha

s 'endort et voit en songe si l'accusé est ou non coupable .

15. Vestiges du droit de vengeance et de la composition

dans le Code pénal égyptien . – Des vestiges du droit de

vengeance et de la composition ont passé, du droit musul

man, dans le code égyptien , par exemple, dans l'article

216 du code pénal aux termes duquel « dans tous les cas
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prévus au chapitre de l'homicide, des blessures et des

coups pour lesquels le Dieth ou prix du sang sera prononcé

par le chéri, il sera réglé, conformément à cette loi, pour

tous ceux qui en sont justiciables , sans préjudice des

peines édictées par le code » ( ). (Cf. 156 I. Cr.).

16 . La vengeance, facteur important de la criminalité dans

l'Egypte contemporaine. — Enfin , dans l'Égypte moderne et

le Soudan,par survivancedes mœursantérieures,la vengeance

d 'individu à individu, de voisin à voisin , de famille à famille,

d 'ouvriers ou domestiques renvoyés à l'égard de leurmaître,

joue toujours un rôle capital comme facteur de la crimi

nalité (º) et donne naissance à des séries de meurtres,

d 'incendies, d 'empoisonnements de bestiaux ,de dévastations

de récoltes, de fausses accusations, etc. Ce sentiment de

le cheikh dans le cas où l'un des consigner à la

(") Comp. encore, comme vestiges d 'un droit antérieur, et de la

solidarité primitive des membres de la famille , le décret du 21 mai

1885 , arts 1 et 2 , d 'après lesquels « les cheikhs et omdehs de bédouins

sont tenus d 'arrêter tous individus, coupables de quelqueméfait, exis

tant dans leurs tribus, et de les consigner à la moudirieh dont ils

relèvent. Dans le cas où l'un des bédouins n 'aurait pu être arrêté,

le cheikh de sa tribu devra opérer l'arrestation d 'un des fils ou des

plus proches parents de l'individu en question et le consigner à la

moudirieh, où il sera gardé jusqu'à l'arrestation du criminel »),

Ce droit de prendre et de garder , comme otages, les fils ou parents

du coupable a été abrogé en 1904.

Au Soudan, en 1904, dans certains cas d 'homicide, commis par

des arabes nomades dans les régions lointaines , les sentences d 'empri

sonnement ont été réduites à la requête des parents de la victime,

et sur l'engagement du prisonnier de payer à ceux -ci le prix du sang

d 'usage. M . Bonham -Carter , remarque justement à cet égard que « si

l'on n 'avait pas tenu compte de la coutumedans des circonstances

pareilles, cela aurait, peut-être, eu pour effet de décourager la dénon

ciation de cas semblables dans l'avenir » . Cf. rapport de Lord Cromer

sur le Soudan pour 1904, n° 24.

Voir ci-dessous l'étude de la criminalité égyptienne.
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vengeance semble être, en effet, profondément enraciné dans

le cour du fellah . Ainsi, poursuivi pour avoir assassiné son

voisin , qui avait usurpé une parcelle de sa propriété, un

accusé répondait au président qui lui demandait pourquoi

il ne s' était pas contenté de l'action civile que lui donnait

la loi : « la loi ne peut satisfaire ma vengeance ; j'ai été

obligé pour cela de la prendre moi-même» ( !.

SECTION II. — PÉRIODE D 'EXPIATION OU D 'INTIMIDATION.

SO IVO

17. Caractères généraux du droit pénal dans cette pé

riode. — Le système de la vengeance privée et de la compo

sition pécuniaire se maintient plus ou moins longtemps chez

un peuple , suivant la rapidité de son évolution, et il subsiste

souvent dans les campagnes après avoir disparu dans les

villes où l'évolution est plus rapide. .

Quand l'État se développe, il prend conscience du préju

dice causé à la société entière par le délit , et de la nécessité

de substituer une réparation sociale, une peine publique,

à la composition pécuniaire ou réparation privée. Le droit

pénal vise alors à faire expier le délit, et cette idée d 'ex

piation s'accentue surtout dans les législations reposant

sur une doctrine religieuse , ou à intimider ceux quiseraient

tentés d 'imiter le coupable . Aussi, pour produire l'intimida

tion , les peines corporelles se multiplient et comportent une

grande variété de supplices ou mutilations. Elles sont

souvent inégales, suivant le rang social du délinquant, et

arbitraires, laissées à la volonté du juge. Cette période

d'expiation ou d 'intimidation comprend, dans le droit

pénal européen , le Moyen -Age et la Renaissance.

(") Rapport de Sir John SCOTT pour 1894 – 1895 (Journal Officiel du

1er avril 1896 ).
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18 . L 'idée d 'expiation et d 'intimidation dans le droitmu

sulman . – L 'idée religieuse apparaît dans la nomenclature

des infractions en droit musulman (') qui punit les crimes

contre Allâh , la fornication , l'usage du vin , l'apostasie ou

reniementde la foimusulmane, le blasphème, et les contra

ventions au droit rituel ou à la morale:

Les idées d 'expiation et d 'intimidation s'y manifestent

égalementpar la rigueur,souventcruelle,de peines corporelles

telles que la lapidation ou la flagellation pour le crime de

fornication , l'amputation du poing droit du voleur et de son

pied gauche, en cas de récidive, le crucifiement des brigands,

la flagellation journalière de la femme,coupable d'apostasie,

jusqu'à ce qu'elle renie son erreur. .

Cependant les peines du droit musulman sont souvent

beaucoup plus douces que celles que l'histoire du droit

nous apprend avoir été appliquées en Europe (~). De même,

dans la procédure, le droit musulman condamne la torture

pratiquée en Europe jusqu'au XVIIIe siècle et déclare nul

et sans valeur tout aveu fait sous unemenace ou violence

quelconque.

SECTION III. - - PÉRIODE HUMANITAIRE.

19 . Sa conception du délinquant et du délit. — Les philo

sophes et publicistes du XVIIIe siècle s 'élevèrent en Europe

- - - - - - -- - - - - - - - - - - --- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Cf. infra Le droit pénalmusulman .

( ) « Les peines qui sont en usage en France dans les tribunaux

ordinaires de justice, dit Jousse qui écrivait à la fin du xviie siècle ,

sont la peine du feu , la roue, la potence, la tête tranchée, la peine

d 'être traîné sur la claie , les galères, le bannissement, le poing coupé,

la langue coupée ou percée d 'un fer chaud , le fouet, la flétrissure,

l'amende honorable , le pilori, le carcan , la réclusion, le blâme et

l'admonition) . Jousse , Nouveau Comment. sur l'ordonnance crim . de

1670, t. 1, p . 36.
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contre le système de l'expiation et de l'intimidation et

contre la cruauté des peines corporelles qui méconnaissent

la personnalité humaine. Sous leur influence, s'ouvre, dans

le droit pénal, une troisième période, dite humanitaire.

Dans cette période, on considère que le délinquant est

un homme libre et intelligent et que le délit est un vice

de la volonté. La peine doit moins viser à intimider le

coupable , par des souffrances cruelles et variées, qu'à

l'amender par un régime pénitentiaire bien organisé et qu'à

ne pas le corrompre par la promiscuité de la prison .
son

20 . Son influence sur les législations pénales contempo =

raines. — L 'école humanitaire a eu une grande influence,

au xixe siècle, sur les diverses législations pénales euro

péennes, spécialement sur la législation française à laquelle

se rattache le code égyptien .

Elle a entraîné l'adoucissement de la peine, qui, désormais,

consiste essentiellement dans la privation de la liberté sans

supplices accessoires ; l'abolition de la peine de mort dans

plusieurs pays et la diminution des cas où elle est édictée ;

l'élaboration de théories pénitentiaires (1) et la construction

de prisons appropriées à leur destination ; l'organisation

demesures destinées à faciliter le reclassementdu condamné,

telles que la condamnation et la libération conditionnelles .

21. Les critiques de l'école italienne . - L 'école humani

taire, comme les lois pénales rédigées sous son influence ,

péche par excès d 'abstraction et de généralisation et n 'a pas

réalisé toutes les espérances qu' elle avait fait naître.

- - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Cpr. ci-dessous l'exposé sommaire de ces théories dans l'étude

des peines privatives de liberté nos 262 et suiv .
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Elle considère les délits dans leur gravité matérielle et pas

assez les délinquants ; le droit pénal tend trop à y devenir

une sorte de scolastique abstraite consistant, pour le légis

lateur et pour le juge, à classifier les délits et les peines

et à appliquer logiquement telle peine à tel délit .

Par suite d 'une conception abstraite et uniforme du

criminel, elle semble croire que tous les délinquants sont

semblables entre eux et aux autres hommes ; qu'ils obéissent

aux mêmes motifs, aux mêmes idées et aux mêmes senti

ments ; que les professionnels sont, comme les délinquants

primaires, susceptibles d 'amendement par un régime péni

tentiaire approprié.

Elle n 'a pas assez insisté sur l'utilité de l'individualisation

de la peine d 'après l'agent du délit .

Elle ne s'est pas assez attachée à l' étude des facteurs

individuels ou sociaux du crime contre lesquels les mesures

préventives sont plus efficaces que la pénalité.

ra

22. – En fait , l'expérience a montré que la prison,

rarement efficace pour amender, l’est trop souvent pour

corrompre et qu 'elle n 'a pas empêché le développement de

la récidive et de la criminalité (1).

( ) 23 . — Voici le tableau , quelque peu poussé au noi?, des défauts

de la justice pénale contemporaine, dressé par l'école italienne dont

il est traité à la section IV . Ces défauts seraient :

1° L 'automorphisme psychologique, en vertu duquel touthomme

normal et de conscience tranquille , prêtant ses propres sentiments

au criminel, pense que la menace d 'une peine a la même puissance

d 'intimidation et la même influence déshonorante sur le criminel que

sur lui, alors que le criminel est, ou bien un déclassé ou bien un

aliéné, ou un emporté par la passion qui ne lui permet pas de réflé

chir , ou bien un rusé qui prémédite le crime et pense toujours rester

inconnu : un homme, enfin , chez qui la conscience normale n 'existe

pas ou a disparu ; 2º l'impersonnalité : le cycle de la justice a trois
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SECTION IV . – L 'ÉCOLE SCIENTIFIQUE.

24. Ses caractères généraux. - La science pénale contem

poraine a un caractère plus scientifique et plus positif que

l'école philosophique humanitaire. Elle recherche les causes

sociales du crime par la méthode d 'observation des sciences

naturelles.

Il est nécessaire d'en donner un aperçu général pour

permettre de consulter la littérature pénale.

D 'ailleurs, s'inspirant des criminalistes de l'école scienti.

termes : crime, jugement, peine ; on ne connaît pas le criminel qui

est cependant le terme initial et final de toute fonction de sauvegarde

sociale ; sauf quelques circonstances exceptionnelles, évidentes et

partant cataloguées dans les codes (minorité , surdi-mutité , folie

évidente , ivresse, emportement de passion ), les lois et les juges ne

s'occupent pasde la personnalité bio -psychique et sociale du prévenu :

maintenant, le prévenu n 'est qu'un mannequin vivant sur lequel le

juge colle le numéro d 'un article du code pénal, avec le seulsouci

d 'une dosimétrie pénale qui est devenu une véritable obsession pour

la justice pénale ; 30 la dosimétrie pénale, qui, à l' aide de la déplo

rable transaction de conscience des circonstances atténuantes, arrive

à faire bénéficier de l'atténuation de responsabilité et de peines

illusoires les récidivistes les plus obstinés; de sorte que c'est à la

prison , pour la plus grande partie, qu 'on doit les criminels d 'habi

tude, qui arrivent à compter leurs condamnations par douzaines et

par vingtaines ; c 'est un record grotesque et inhumain entre la

justice pénale et le milieu social : l’ une ne fait qu 'entasser dans les

prisons des milliers de microbes du monde criminel et la société ne

fait que les relancer dans l'engrenage de la justice , peu après que la

porte de la prison s'est ouverte à l' échéance de leurs peines ridicules

de 2, 4 , 10 , 20 jours de prison ; 4º l'ignorance par le juge du résultat

de l'exécution de la peine qu ' il prononce; l'ignorance par l'adminis .

tration pénitentiaire du sort du libéré à sa libération ; c 'est- à -dire

oubli absolu de cette règle de conduite rationnelle d 'après laquelle

tout homme, en voyant les suites et les conséquences de ses actes ,

apprend à diriger et à perfectionner son activité. FERRI : La justice

pénale, ses défauts, son avenir. Bruxelles, 1898.



18 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

fique, Sir Malcolm McIlwraith et Lord Cromer rappellent

fréquemment dans leurs rapports annuels que la criminalité

égyptienne tient à l'état social et que le système pénal

n'est pas le moyen le plus puissant pour la combattre.

25 . Deux écoles principales . – On distingue dans l'école

scientifique deux tendances principales. L 'école anthropolo

gique s'est attachée à l'étude du délinquant ; l'école sociolo

gique, à l'étudedu milieu social où se développe la criminalité.

§ 1. – L'Ecole anthropologique.

26 . Prépondérance du facteur individuel dans la crimi

nalité. — L 'école anthropologique compte à sa tête les

Italiens : Lombroso , Ferri, Garofalo (').

Elle étudie le délinquant dans ses caractères physiques (°),

intellectuels et moraux où elle trouve la cause de la crimi

nalité. Elle professe qu 'on ne peut pas plus étudier le crime

sans le criminel que la maladie sans le malade ; il serait plus

vrai de dire qu'il n 'y a pas de crime et qu'il n 'y a que des

criminels, de même que, suivant l'expression connue, il

n 'y a pas de maladies, il n ' y a que des malades.

27 . Les divers types de délinquants. - L 'école anthropolo

gique a distingué cinq typesde délinquants : le délinquant-né,

0 ('onsulter principalement L 'hommecriminelde LOMBROSO ,publié

en 1876 ; La sociologie criminelle de FERRI (traduction Terrier ,

Alcan, 1905) ; La Criminologie deGAROFALO .

(*) Quant aux caractères physiques, voir notamment une comparai

son entre les enfants des écoles et les jeunes détenus du reformatory ,

du Caire, comparaison défavorable à ces derniers (LORD ( ROMER ,

Rapport pour 1903, p . 41).



LIVRE I. — INTRODUCTION .

SOL

le délinquant d 'habitude, le délinquant d 'occasion , le dé.

linquant par passion , le délinquant aliéné.

« Les délinquants -nés constituent le groupe le plus

caractérisé de l'école anthropologique. Elle leur attribue,

au point de vue physique, les indices du type de régression

ou du sauvage : le front fuyant, étroit et plissé, les arcades

sourcilières saillantes , les mâchoires très fortes, les oreilles

écartées et en forme d 'anses , l'asymétrie crânienne et faciale ,

la moindre capacité du crâne, le prognatisme, l'ambidextrie ,

etc. L ' école signale chez eux l'absence héréditaire de sens

moral, l'imprévoyance et l'insensibilité ; ce sont des brutes

et des fainéants, qui ne distinguent pas l'homicide et le

vol d 'une industrie quelconque ; ils sont délinquants, comme

d 'autres sont travailleurs, et la prison est le risque inhérent

à l'entreprise, parfoismême le gîte assuré. Ils ont, de la peine

et du délit, une conception absolument opposée à celle que le

législateur leur suppose . Ils se font remarquer encore par

leur précocité. L 'école italienne soutient qu 'ils naissent

délinquants et les considèrent comme incorrigibles. Ce sont

les inadaptables héréditaires.

« Les délinquants d 'habitude constituent la catégorie la

plus nombreuse des délinquants contre la propriété. Sans

avoir, d 'une façon aussi précise, les caractères anthropolo

giques dont nous venons de parler, ils acquièrent, très

jeunes , l'habitude du délit et deviennent bientôt voleurs de

profession. Le délinquant-né subit l' influence de l'hérédité ;

le délinquant d 'habitude subit surtout l'influence du milieu.

Sa faiblesse morale, jointe aux circonstances ambiantes, en

fait un voleur et un vagabond ; en général, il est , dès son

enfance, dressé à la mendicité et à la fainéantise ; l'alcoolisme

et la prostitution achèvent de le former au mal. Ces deux

groupes, délinquants-nés et délinquants d 'habitude, arrivent
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donc, par l'effet de causes physiologiques ou sociales, au

même résultat : ce sont les récidivistes ; ils trouvent dans

le délit une profession , et la justice , en les frappant de petites

peines, fait ordinairement, en ce qui les concerne, une auvre

absolument vaine. Ce sont les inadaptables sociaux.

« Le délinquant d 'occasion , au contraire, n 'a pas de ten

dance naturelle au délit. L 'instinct du mal existe chez le

criminel-né, il se forme chez le criminel d'habitude ; le

premier n 'a pas et l'autre perd le sens de l'ordre social. Le

délinquant d ’occasion n 'a qu 'une faiblesse du sens moral;

il manque à la fois de force de résistance aux influences

externes et de prévoyance au sujet des conséquences de ses

actes . L 'impulsion la plus légère peut l'amener à céder à la

tentation, et la misère , les chances d ’impunité, le climat, la

simple tendance même à l'imitation peut être la cause de

l'infraction .

« Le délinquant par passion est une variété du délinquant

d 'occasion ; il se rencontre surtout parmiles délinquants qui

commettent des attentats contre les personnes ; ils agissent

sous l'empire d 'un mouvement soudain , d ’un emportement

irréfléchi, de la colère, de l'amour, de la haine, de la jalousie,

etc . Ils sont, en général, dans la force de l'âge ; ils ont le

tempérament sanguin ou nerveux, et, bien loin de manifester

de l'insensibilité, ils montrent souvent une sensibilité très

grande ; après le crime, le remords apparaît et la vie normale

reprend son cours. Les observateurs superficiels s'appuient

sur ces phénomènes pour conclure, lorsqu'il s'agit de ces

délinquants, que c' est la prison qui les a amendés .

« Enfin , la catégorie des délinquants aliénés .comprend

toutes les variétés de malades : les fous par hérédité, par

dégénérescence, par alcoolisme ou accident, les épileptiques,

etc. L 'école italienne y ajoute parfois, sous le nom de
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mattoïdes, la zone intermédiaire, avec les nuances variées

qui, dans la réalité plus que dans le langage, vontde l'homme

sain d 'esprit au dément » (“).

28 . — Ajoutons que pour apprécier la nocuité sociale

du délinquant, l' école anthropologique tient compte, non

seulement de la catégorie à laquelle il appartient, et de la

nature de l'infraction mais encore du caractère plus ou

moins anti-social des motifs auxquels il a obéi (4).

0 Prins, Science sociale p . 16 et 17, nº 33. Cf. pour plus de détails ,

FERRI, Sociologie criminelle , n 's 22 à 26 , p . 150 et suiv. (traduction

Terrier, Alcan, 1905).

( ) 29. Mesures d 'élimination ,de répression ou d 'indemnité proposées

par l'école italienne suivant lesmotifs déterminants , la catégorie anthro

pologiquedu délinquant et la nature de l'infraction . - En vue demontrer,

par un exemple , l'application des caractères auxquels s 'attache cette

école, nature du délit ou du droit violé, motifs déterminants, caté

gorie anthropologique du délinquant, on peut supposer, avec Ferri,

qu ’un meurtre est commis . « A côté de l'acte , entre en scène ,

l'acteur ou agent.

« Et tout d 'abord le meurtrier était -il dans des conditions psycho

logiques normales ou pathologiques ? Etait -il sain d 'esprit ou

était-il fou ?

« S 'il était fou, c 'en est assez pour déterminer une sanction défen

sive sous forme de moyen éliminatoire .

« Mais s'il n 'était pas affecté d 'une forme clinique et commune de

folie , quels sont les motifs qui l'ont déterminé au meurtre ? Et tout

d 'abord , ces motifs étaient-ils légitimes ou illégitimes; sociaux ou

antisociaux ? Dans le premier cas, le fait perd encore le caractère

antijuridique et rentre dans le nombre des pauperies, des malheurs ,

non des délits : le meurtrier exécutait la loi ou agissait par légitime

défense. Il y a le fait matériel, non le fait antijuridique; il y a sup

pression , non violation d 'un droit .

«Mais si les motifs étaient antisociaux, si l'acte revêt par suite un

caractère antijuridique ou criminel, il faut alors établir dans quelle

mesure ils ont été antisociaux et surtout étudier le meurtrier et

déterminer la catégorie anthropologique à laquelle il appartient.

Les motifs étaient-ils éminemment antisociaux (vengeance , cupidité,

etc .) ; le meurtrier est-il un meurtrier -né, incorrigible ; inutile dès
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§ 2 . — L 'École sociologique.

30 . Prépondérance des facteurs sociaux . — D 'après l'école

sociologique, c' est moins le facteur individuel que le milieu

social qui influe sur l'accroissement ou la diminution de la

criminalité .

La criminalité varie : 1° avec les facteurs physiques, avec

le climat, la nature du sol, les saisons, les conditions

atmosphériques, la production agricole , etc . ; 20 avec les

facteurs sociaux, tels que la densité de la population , les

croyances religieuses , la constitution de la famille , le système

d 'éducation , l'alcoolisme, le système juridique civil ou pénal.

Il y a donc un rapport entre un milieu social donné et sa

criminalité ; la transformation du premier entraînera la

transformation de la seconde. « Les sociétés, a -t-on dit (1),

ont les criminels qu' elles méritent. Le milieu social est le

bouillon de culture de la criminalité. Le microbe, c'est le

criminel, un élément qui n 'a d 'importance que le jour où

il trouve le bouillon qui le fait fermenter » .

L ' histoire de la criminalité devient ainsi un chapitre de

l'histoire des sociétés.

lors de se perdre en arguties sur sa culpabilité ou l'imputabilité

morale : ce qu'il faut ici, c 'est le moyen éliminatoire. Les motifs

étaient-ils moins antisociaux (imprudence, honneur offensé , amour

contrarié , etc.) ; le meurtrier est -il seulement un étourdidangereux ,

un délinquant occasionnel ou emporté par la passion ; alors , avec le

secours de toutes les particularités du procès propres à mieux déter

miner la physionomie de l'acte et de l'agent, il suffira peut-être d 'em

ployer les moyens réparatoires (dans le cas de simple imprudence ou

dans celui d 'un violent transport de passion chez un honnête homme

vrai type du délinquant par passion), ou, en même temps que les

moyens réparatoires , les moyens répressifs (homicide par occasion )»

FERRI, loc. cit., p . 476 .

(1) Le Dr. Lacassagne, au congrès de Rome, 1895.
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31. Importance des mesures préventives. - Pour lutter

contre le crime, résultante des causes sociales , les mesures

préventives, telles que la protection et l'éducation de

l'enfance abandonnée ; le développement de l'instruction

générale ou professionnelle ; les institutions destinées à

combattre l'alcoolisme, le vagabondage, l'excitation des

mineurs à la débauche, etc., seront plus efficaces que les

mesures répressives (").

Il ne suffit pas au législateur d 'organiser un système

juridique d 'infractions et de peines : il doit chercher à

paralyser les causes sociales productives du délit .

32 . - L 'école purementanthropologique a perdu du terrain .

Sa classification des criminels et sa thèse du criminel-né ont

notamment été vivement critiquées . On tend à reconnaître

qu 'il faut tenir compte des divers facteurs de la criminalité

et que les facteurs sociaux ont une importance égale, et même

supérieure, à celle des facteurs individuels dans la genèse du

crime.

$ 3 . — Influence de l'école scientifique sur la science pénale .

33 . - Mais l'école scientifique, anthropologique ou

sociologique, a , en définitive, exercé une influence consi

dérable sur la science pénale. Elle y a introduit , dans la

science pénale, la méthode d'observation des sciences natu

relles et lui a imprimé un caractère plus scientifique et

moins exclusivement juridique.

(1) Sur le système pénal et sur le système préventif de l'école

italienne, voir FERRI, I. c. n° 38, 39 et 89 à 92.

Pour l’Egypte, cpr. rapports de Lord Cromer pour 1904, nos 50

et 61 et pour 1905 , annexe , nº 7 .
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A l'étude trop scolastique et abstraite du délit elle a

substitué,ou du moins ajouté, celle du délinquant et des

facteurs sociaux du délit puisque le délit serait déterminé

par l'individualité de l'agent et le milieu social, au lieu

d 'être un acte spontané de la volonté libre.

Pour combattre la criminalité, elle a favorisé l'institution

de mesures préventives, d 'ordre civil, économique ou poli

tique, et inauguré une nouvelle politique criminelle, dirigée

contre les facteurs sociaux du crime qui sont les plus

importants (1).

Elle a utilement appelé sur le criminel l'attention du légis

lateur et du magistrat qui se préoccupaient trop du délit

abstrait et pas assez du délinquant. Elle a mis en lumière la

nécessité d 'opérer une distinction ,actuellement trèsrépandue,

entre les délinquants d 'occasion , qui forment la minorité et

sont susceptibles d 'amendement ; les délinquants d 'habitude,

toujours prêts au crime dont ils font une industrie ; les délin

quants anormaux alcooliques, impulsifs dégénérés, épilep

tiques, etc., dont la peine ne saurait réaliser l'amendement.

Le droit pénal tend de plusen plus à se différencier pour

adapter la pénalité à ces divers types.

34. Son influence indirecte sur la révision du Code

indigène en 1904 . — Dans la révision de 1904 , le législateur

égyptien a tenu compte de cette tendance , spécialement

en écrivant un chapitre nouveau sur la suspension de la

peine au profit des délinquants primaires (arts 52 et suiv .) ;

en criminalisant les simples délits des professionnels du

crime (arts 50 et 51) ; en mettant au premier plan les

(1) Sur les mesures contre la criminalité en Egypte, voir le chapitre 6 ;

ci-dessous, nºs 127 et suiv .
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mesures de correction et de réforme pour les jeunes délin .

quants (arts 61 et suiv .). Les chapitres VI à IX , Titre I,

du code pourraient être intitulés respectivement : des

criminels d 'habitude ; des délinquants d 'occasion ; des

délinquants aliénés ; des jeunes délinquants.

SECTION V . – LE FONDEMENT MODERNE

DU DROIT DE PUNIR.

35 . Ses variations. — L'exposé historique qui précède

nous permet de mieux comprendre quel a été, dans le passé,

et quel est,dans le droit pénal contemporain , le fondement

du droit de punir, fondement qui a varié chez les divers

peuples et , pour chaque peuple , avec son degré d 'évolution .

Le droit de punir a reposé successivement, comme nous

venons de le voir, sur l'idée de vengeance, qui se retrouve

encore si vive dans les classes inférieures égyptiennes, puis

sur une idée religieuse, sur une idée d 'expiation ou d 'in

timidation .

36 . L 'idée de défense sociale . - Pour les criminalistes con

temporains,il repose essentiellement sur la nécessité, pour la

collectivité,de défendre un ordre socialqu'elle juge nécessaire

à son développement, en d 'autres termes , sur l'idée d 'utilité

sociale .

C 'est ainsi que le juge doit parfois graduer la peine, plutôt

d 'après le danger que fait courir à la société la volonté per

verse du délinquant, que d 'après la gravité particulière de

l'infraction . La loi égyptienne permet, par exemple, l'appli

cation de peines criminelles à de simples délits commis par

un récidiviste (arts 50 et 51 C . P .).
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Le législateur doit recourir à des mesures de défense

même contre des délinquants dont la responsabilité morale

est faible ou nulle ,contre des mineurs de 15 ans, par exemple,

ou des aliénés , et organiser, à cet effet , à côté des moyens de

répression , des moyens de protection ou des moyensmixtes,

comme l'envoi à l'école de réforme, la correction corporelle ,

l'internement dans un asile d 'aliénés criminels ( ).

37 . L ' idée de justice. — Dans les codes modernes, le

droit de punir repose aussi sur l'idée de justice combinée

avec l'idée d'utilité ou défense sociale . En résumé, la peine

doit être, à la fois, juste et utile.

Ainsi, la loi égyptienne (3) subordonne l'existence de

l'infraction et de la responsabilité pénale à celle de la

responsabilité morale . D 'accord en cela avec le sentiment

populaire, elle suppose un agent intelligent et libre, un

homme normal, en possession de ses facultés intellectuelles

et morales, sans se préoccuper d 'ailleurs de prendre parti

sur la thèse philosophique du libre arbitre et du déter

minisme.

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

o Cpr. art. 61 C . P . ; arts 247 et suiv . C . I. Cr.

(*) Voir notamment les chapitres 4 , 8 et 9 du titre I. du code

indigène.
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CHAPITRE II.

LE DROIT PÉNAL MUSULMAN EN ÉGYPTE AVANT LE XIX “ SIÈCLE .

38. L ' évolution du droit pénal en Egypte . Division . —

Le droit pénal égyptien , envisagé dans son évolution et

dans ses sources, comprend la période du droit musulman

qui s'étend jusqu 'au xixe siècle ; la période du droit pénal

français ou européen qui, après avoir exercé une influence

générale sur le droit musulman au cours du XIXe siècle ,

finit par s 'y substituer en Egypte en 1883.

39 . La période du droit pénal musulman . – Jusqu'au

XIX° siècle , le droit pénal était, en Égypte comme dans

les autres parties de l'Empire Ottoman , celuide la char’iah .

C 'est par ce dernier que s 'expliquent encore , comme nous

Je verrons, divers articles des codes criminels et les difficultés

de certaines réformes, qui, contrairement aux intentions du

gouvernement, pourraient paraître en opposition avec des

règles fondamentales de la char'iah ( ).

Un aperçu très sommaire du droit pénal musulman ne

sera donc pas sans intérêt (9).

40 . — Les règles qui suivent sont tirées du Multaquâ -al.

Abhur ou confluent des mers, recueil des décisions des

(1) Cf.LORD CROMER, rapp . p . 1905 , n° 57, Soudan.

☺ ) Comp. ce qui en a déja été dit nºs 14 et 18 .
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principaux juristes Hanafites, quia été composé par Ibrahim

al-Halabi, au xvie siècle, et qui jouit de la plus grande

autorité en Turquie.

Elles nous montrent des vestiges du talion et de la

composition dans un droit pénal, d 'un caractère religieux,

qui vise à l'expiation et à l'intimidation et qui tient

compte de l'élément moral de l'infraction . Nous en emprun

tons le résumé à une étude de M . L . Van den Berg ( ).

CE

41. De quelques règles générales et des trois catégories

de faits punissables en droit musulman . - « Les lois

pénales modernes des différents États de l'Europe, dit

cet auteur, sont, en général, divisées en deux parties dis

tinctes. On y trouve d 'abord un exposé des peines, de leur

exécution et des dogmes fondamentaux du droit pénal,

comme la tentative, la récidive, les circonstances atté

nuantes , la complicité, la responsabilité, la connexité et le

concours d 'infractions. Après cette partie générale , le législa

teur donne une espèce de catalogue des faits punissablesavec

leurs qualifications et la peine édictée contre chacun d 'eux ».

Il n 'en est pas de même en droit musulman. Les faits

punissables y sont de trois catégories : les crimes contre

Allâh, les attentats contre les personnes, et enfin les délits

et les contraventions contre la paix publique, chacune de

ces catégories étant traitée dans un chapitre à elle et ayant

un systèmerépressif spécial (*).

(9) VAN DEN BERG , le Droit pénal de la Turquie. Pour plus de

détails , cf. notamment HAMILTON , The Hedaya or Guide, a commen

tary on the Musulman laws, Londres, 1791, et d 'Ousson , Tableau

général de l'Empire Ottoman, Paris, 1788.

L 'explication de cette division est historique : les trois catégories

répondent en principe aux trois périodes dans l'histoire du droit parmi

les Arabes : la période du paganisme, les réformes introduites par

Mahomet, et le développement du droit sous les Califes.
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Comme règles générales, on peut déduire de ces pres

criptions disparates : 1° que la tentative n 'est pas punis

sable, à moins de constituer elle-même une infraction ;

20 que la récidive n 'est pas une circonstance aggravante ,

si ce n ' est dans les cas déterminés par la loi; 3º que les

circonstances atténuantes ne peuvent donner lieu à une

diminution de peine que sous la même réserve ; 4° que la

complicité est seulement admise en cas d 'homicide, de

blessure et de fornication , mais que, dans tout autre cas,

les complices ne sont responsables que de leurs actes per

sonnels, à supposer que ces actes, considérés en soi, consti

tuent une infraction ; 5° que la responsabilité pénale est

exclue par la démence, la minorité, la contrainte et l'erreur,

et 6° que la connexité n 'exerce aucune influence sur la

pénalité, et qu'il en est de même du concours matériel ou

formel, chaque infraction devant être jugée et punie sépa

rément. La grossesse d 'une femme est une cause de sus

pension des peines corporelles, mais non de l'emprison

nement ; enfin , non seulement les condamnations, mais

encore les poursuites criminelles sont imprescriptibles.

42. Les crimes contre Allâh . – Les crimes contre Allâh

sont :

1° La fornication , c 'est- à -dire tout commerce illicite entre

les deux sexes et, par conséquent, non seulement l'adultère,

l'inceste et le viol, mais encore la cohabitation volontaire de

deux adultes célibataires . Il n 'y a que le mariage ou le fait

d ’être propriétaire d 'une esclave non -mariée quidonnent à

l'homme le droit de cohabiter avec une femme. La peine est la

lapidation ou bien la flagellation et le bannissement, d 'après

les circonstances ; mais, pour la condamnation, il faut

que le crime soit constaté par l'aveu quatre fois répété ou
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par la déposition de quatre témoins mâles et irréprocha

bles ( ).

2º La diffamation , c' est-à -dire la dénonciation calom

nieuse du crime de fornication dans tous les cas où ce crime

entraînerait la lapidation. La loi considère comme calom

nieuse toute dénonciation de la part de celui qui ne peut

fournir la preuve légale de ce crime, à l'exception de la

dénonciation par le mari, qui accuse sa femme d 'adultère,

pour obtenir la dissolution irrévocable du mariage et le

désaveu de l'enfant dont elle est enceinte . Or le mari peut,

dans ces circonstances, remplacer la preuve légale par un

anathème cinq fois répété. La peine pour dénonciation

calomnieuse du crime de fornication est la flagellation .

3° Le vol, c'est-à -dire la soustraction frauduleuse d 'un

objet d'une valeur d 'au moins 10 drachmes d'argent, lequel

objet se trouvait , selon sa nature et les circonstances, suffi

samment gardé ou dans un lieu sûr. La peine est l'amputa

tion du poing droit et, en cas de récidive, du pied gauche.

Les récidives ultérieures se punissent de l'emprisonnement.

Les soustractions commises soit dans un lieu public, soit

entre époux ou parents dans les degrés prohibés, soit entre

maîtres et esclaves, soit au préjudice du trésor public , soit

enfin d 'un objet dont on est copropriétaire, ne se punissent

pas de l'amputation.

49 Le brigandage. Les brigands qui se sont rendus

coupables de vol, accompagné de violence, ont le poing

droit et le pied gauche coupés, et ceux qui se sont rendus

coupables d 'homicide subissent la peine capitale . C ' est le

juge qui doit prononcer dans ce dernier cas s'ils serontdéca

pités ou crucifiés. Ce dernier supplice consiste dans ce que

Sam

(4) Dans les autres cas, deux témoins mâles et irréprochab'es

suffisent,mais ici la loi exige plus de garanties, afin d 'éviter la condam

nation d 'un innocent.
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le coupable est, de son vivant, attaché à une croix, qu'il

a ensuite le corps percé d 'une lance et qu'il reste exposé

ainsi aux regards du public pendant trois jours au plus.

5° L 'usage du vin . Le musulman convaincu d'avoir bu

du vin est puni de la flagellation .

6° L 'apostasie ou reniement de la foi musulmane. L 'apos

tatimpénitent estpunidemort;mais, s'il s'agit d 'une femme,

elle est condamnée à l'emprisonnement,avec flagellation jour

nalière jusqu'à ce qu'elle se décide à revenir de ses erreurs. En

tout cas, l'apostasie entraîne la mort civile. Quant aux blas

phémateurs, ils sont punis demort, sans distinction de sexe

ou de religion , et sans leur accorder un délai pour se repentir.

70 La rébellion . C 'est le refus de la part d 'un musulman ,

par voies de faits ou non , de l'obéissance due à la loi et au

gouvernement légitime, tout en reconnaissant en principe

la vérité des dogmes fondamentaux de l’Islamisme et l'obli

gation de se conformer aux préceptes de la loi. Le rebelle

obstiné est punide mort, mais , puisqu'il est restémusulman ,

son crime n 'entraîne pas la mort civile, et au cas où des

peines moins graves suffisent pour réprimer la rébellion , il

faut les appliquer avant de recourir aux mesures extrêmes.

Il est, au reste, à remarquer que les commentateurs du

Multaqâ ont donné une grande extension à ce crime, en

comprenant aussi sous la rébellion tout propos séditieux,

tout acte tendant à troubler l'ordre public , toute contraven

tion aux ordres légitimes du Souverain , le faux, le péculat, la

concussion et la forfaiture en général. Il en est donc de ce

crimecomme du crime de lèse -majesté en droit romain , c'est

à -dire que, d'un crime spécial qu'il était à l'origine, il est

devenu le nom générique d 'un ensemble de faits punissables.

Les crimes ci-dessus ne sont point rémissibles, exception

faite de la diffamation qui ne se poursuit que sur la plainte

Sus
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de la partie lésée, et la rébellion , pour laquelle le chef de

l'État peut user de son droit de grâce. En cas de vol, le

coupable doit , outre sa peine, restituer l'objet volé à titre

de dommages-intérêts aussi longtemps qu' il en est déten

teur, mais non s'il en a perdu la possession au moment où

l'action lui est intentée.

43. Les attentats contre les personnes . - « La seconde

catégorie de faits punissables consiste dans les attentats

contre les personnes , en d 'autres termes, l'homicide et les

blessures. L 'homicide est de trois sortes : l'homicide prémé

dité, l'homicide volontaire et l'homicide involontaire ».

Nous avons déjà indiqué (') comment l’homicide et les

blessures sont punis par le talion ou le paiement du Dieth

ou prix du sang et comment, à ce dernier point de vue, il

y a confusion du droit pénal et du droit civil.

CS

са

44 . – L 'homicide, les blessures et les mutilations ne

sont point punissables en cas de légitime défense , en cas

d 'ordre des autorités constituées, en cas de guerre et en

cas d 'exécution d 'un jugement.

Les peines édictées contre les attentats qui nous occupent

sont rémissibles par la partie lésée ou par ses héritiers . Ces

attentats sonten réalité des délits civils où le talion et le prix

du sang remplacent lesdommages-intérêts. Le chefde l'État

n 'a pas le droit d 'intervenir, ni pour faire grâce au coupable

en cas que l'ayant droit réclame le talion, ni pour le faire

punir en cas que l'avant droit s 'abstienne de toute poursuite.

45. Délits et contraventions contre la paix publique. ---

« Nous venons de voir qu 'il existe en droit musulman une

() Supra , nº 13.
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troisième catégorie d 'infractions punissables, savoir les

délits et les contraventions contre la paix publique. Le

Souverain ou ses délégués, les cadis, et, en cas de contraven

tion , les chefs de la police, ont le droit et le devoir de punir

tous les actes qui leur paraissent incompatibles avec l'ordre

social, soit qu'il s'agisse d ’actesdéfendus dans ļa loi (char'iah)

mais sans menace de peine spéciale, soit qu'il s'agisse d 'actes

défendus,avec ou sans menace de peine, dans les règlements

(qânoun ) du Souverain ou dans les ordres émanés des

autorités constituées, soit enfin qu'il s'agisse d 'actes qui

n 'ont pas été défendus préalablement, mais qui, selon la

coutume locale ou même selon l'opinion subjective du

magistrat, méritent une répression pénale . Il s' ensuit que

la règle fondamentale du droit pénal moderne, en vigueur

en Europe et dans les codes égyptiens : nullum delictum ,

nulla pæna sine lege pænali, n 'existe pas en droit musulman .

Toutefois, les peines à prononcer pour les délits et les con

traventions contre la paix publique ne sont que des correc

tions, arbitraires, il est vrai, au gré des magistrats , mais

limitées par la char’iah . Or, ces corrections arbitraires ne

peuvent consister que dans l'emprisonnement, la flagellation,

l'amende ou la réprimande officielle , selon les circonstances

mais ,en aucun cas, dans la peine capitale . Le chef de l'État ou

tout autre pouvoir constitué ne saurait édicter ou appliquer

d 'autres peines que les quatre que nous venons demention

ner. La correction arbitraire est rémissible par le chef de

l'État ou mêmepar le Cadi et, en casde contravention, par le

chefde la police, mais ni l'exécution , ni la rémission de cette

correction ne peuvent porter préjudice au droit de la partie

lésée d 'intenter un procés civilpour dommages et intérêts» (1).

rrec

COI те

CO

- - - - - - - --- - -- - -- --- - - --- -- --

(1) VAN DEN BERG , I. c.
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CHAPITRE III.

L ' INTRODUCTION DU DROIT PÉNAL FRANÇAIS EN ÉGYPTE

AU XIX® SIÈCLE.

SECTION I . - - DE L' INFLUENCE DU DROIT PÉNAL FRANÇAIS

AVANT 1883.

comme

46. Le droit pénal en Égypte sous Méhémet-Alî. – Dans

la première partie du xixe siècle, comme nous l'avons déjà

rappelé, le droit pénal de la char'iah du rite Hanafite fut

celui de l'Égypte comme des autres parties de l'Empire

Ottoman .

Mais, d 'une part, il commença à subir l'influence du droit

européen . D 'autre part , il fut trop souvent remplacé, en

fait, par l'arbitraire et le caprice, la vénalité et les exactions

que, la char’iah , il faut le dire , ne condamnait pas moins

que les principes européens.

« Méhémet-Alî, dit Van den Berg, fit régner en Égypte une

sécurité pour les personnes et pour les biens, de beaucoup

supérieure à ce qu'on observait à cet égard dans les autres

provinces de l'Empire Ottoman. Le fait qu 'il s 'entourait

d 'européens énergiques, quoique certainement pas tous

intègres, qu'il s'efforçait d 'attirer en Égypte non seulement

des capitaux, mais encore des industriels, des négociants et

des fonctionnaires français et anglais, suffisait à lui seul pour

rendre impossible le maintien des dispositions de la char’iah

relatives à l'infériorité sociale et politique des infidèles et à

plus forte raison la peine édictée contre l'apostasie des
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musulmans. Encore il ne faut pas oublier que la dérogation

à la char'iah était plus facile pour le Vice-Roi, à qui le Sultan

n 'avait accordé l'indépendance presque complète qu ’à son

corps défendant, que pour celui-ci, chef suprême de tous les

croyants. Toujours est-il, qu'en 1839 , lorsque Méhémet-Alî

reçut l'ordre de promulguer le Khatti–Charîf de Gul

Khânah, il pouvait répondre que les principes de ce document

étaient déjà appliqués par lui depuis des années, et que

l'égalité devant la loi et la sécurité de la propriété privée

étaient reconnues partout dans son pays. Aussi, le règlement

pénal turc de 1840 n 'a jamais été en vigueur en Egypte, le

Vice-Roi refusant de le faire promulguer et spécialementde se

résigner à la révision des condamnations à mort par le Cheikh

al- Islâm , à Constantinople , etmême à l'approbation défini

tive de ces condamnations par le Sultan . C ' était, à ses yeux ,

une innovation incompatible avec l'autonomie de l’Egypte,

voire avec la coutume établie depuis des siècles. L 'affaire se

termina par une transaction ; le Sultan accorda au Vice-Roi

le droit d 'approuver les condamnations à mort pour un terme

de sept ans, et depuis , la situation est restée au statu quo » (“).

47 . Le code pénal de 1855 . - « Le 24 janvier 1855 Said

promulgua un code pénal qui, tout en ne rompant pas

entièrement avec la char'iah, s'en écartait pourtant beau

coup plus que le règlement pénal turc de 1840 .

« Le code pénal égyptien de 1855 est divisé en cinq titres,

et chaque titre en plusieurs paragraphes. On y trouve, non

seulement des dispositions pénales, mais encore des pres

criptions de discipline pour les fonctionnaires, et même des

on

- -

(1) Von KREMER, Aegypten , 1863, t. II., p . 53, 54 , et 68 et LANE,

p . 110. The modern Egyptians, 5e édit., Londres, 1189 p . 96 , 112 et s .
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principes de droit civil, le tout sans système et dans un

désordre assez naïf. Des crimes qui, actuellement sont consi

dérés de la plus haute gravité, par exemple, la fausse mon

naie , le faux en écritures publiques, la corruption et l'abus

d 'autorité , se punissent tout au plus d 'un emprisonnement

rigoureux, il est vrai, mais relativement de peu de durée .

Les principes généraux de droit pénal n ' y sont pas codifiés

et, par conséquent, la mesure de la peine est abandonnée

entièrementau bon plaisir desmagistrats, quine sontlimités

que par un maximum et un minimum . En cas d 'homicide

prémédité , les héritiers de la victime conservent le droit de

rémission que leur donne la char’iah, et, s'ils en veulent user,

l'assassin est libéré par le payement du prix du sang. Seu

lement, si l'homicide prémédité a été commis par des bri

gands, il entraîne les travaux forcés à temps, en cas de rémis

sion de la part des héritiers de la victime » (“).

Section II. – LE CODE PÉNAL DE 1883 (*).

48 . Généralités . - Le 6 février 1883, Lord Dufferin

écrivait ☺ ) : « The Native Courts were never more imbecile

and corrupt than they are at present..... The chief requi

rement of Egypt is justice..... At this moment, there is

no real justice in this country ..... What passes under that

- - - - - - - - - - - - - - - --- - - - - - - - - - -

(9) VAN DEN BERG, 1.c. Une analyse détaillée du code pénalde 1855

se trouve dans l'ouvrage cité de Von Kremer, t. 2 , p . 54 et suiv, et

dans l'ouvrage en arabe, sur le barreau, de Fathy Pacha Zaghloul,

Sous-Secrétaire d 'Etat à la Justice.

On trouvera dans ce dernier ouvrage l'analyse ou le texte de déci.

sions et de lois ou décrets rendusen Egypte en matière pénale pendant

le dernier siècle, avant 1883, qui n 'ont pas été étudiés dans ce cours .

(*) Promulgué par décret du 13 novembre , en arabe et en français.

Une traduction anglaise en a été faite en 1906 .

( ) Egypt, report n " 6 , 1883, p . 42.
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name is a mockery, both as regards the tribunal themselves

and the corpus juris they pretend to administer » .

Il fut donc décidé de changer ce corpus juris incriminé

par Lord Dufferin .

Or, dans le Code pénal indigène promulgué en 1883, le

droit pénal français, dont l'influence s'était déjà exercée, au

cours du xixe siècle , sur le droit musulman , en Égypte

comme en Turquie , se substitue presque complètement

à ce dernier. C 'est là un fait capital dans l'évolution juri

dique de l'Égypte .

Mais la mise en application du nouveau code n 'allait pas

se faire sans quelques difficultés. Son adaptation progressive,

par des décrets spéciaux et par la jurisprudence, allait , au

bout de vingt ans, rendre nécessaire ou utile sa révision .

Il nous faut insister quelque peu , sur la codification , et

sa mise en pratique.

49. Les sources du code pénal de 1883. — Comme les

autres codes égyptiens, le code pénal indigène du 13 novem

bre 1883 a pour sources le droit français, et , très secondaire

ment, le droit musulman et le code pénal ottoman de 1858.

§ 1. – Les sources françaises.

50. Leur importance . — Quoiqu'il s'écarte davantage de

la législation française que les autres codes égyptiens, il a été

calqué, en principe, sur le code français , soit directement,

soit plutôt indirectement à travers le code pénal mixte (1),

qui, lui-même, avait été rédigé hâtivement d 'après la loi

française, en vue de l'attribution éventuelle de la juridiction

pénale aux tribunaux mixtes.

(1) Voir l'édition officielle du code pénal mixte ou la Législation

égyptienne annotée de BORELLI BEY, 1892 (Rousseau , éd .).
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Il reproduit donc les principes, les incriminations

souvent le texte , mais non le plan , du code français.

51. Motifs de l'adoption du code français . — Les auteurs

de la codification auraient peut-être pu, et c'est un point

que nous n 'abordons pas, se borner à une adaptation du

droit musulman aux conditions nouvelles du pays.

Mais s'ils étaient résolus à s'écarter de ce droit, l'em

prunt de la législation française se justifiait.

Sans doute, on pouvait songer à préférer à celle -ci une

autre législation continentale , peut-être plus récente, ou la

législation anglaise, ou encore la législation anglo -indienne, à

raison d 'une analogie plus ou moins réelle dans la situation

de l'Égypte et des Indes. Cette question de préférence était

théoriquement discutable, chaque législation ayant ses

avantages et ses défauts.

Mais il y avait déjà un précédent en faveur du droit

pénal français, adopté en Turquie dans le code de 1858.

De plus, il fallait, en pratique, préférer le système juridique

le plus susceptible d 'adaptation aux conditions du pays et

de mise en æuvre par le personnel indigène. Or, si le droit

français n 'était pas à tous points de vue adapté à l'état

social de l'Égypte, il était du moins, plus que toute autre

législation européenne, familier au personnel judiciaire

indigène, dont, en 1883, comme à l'heure actuelle , la culture

juridique était avant tout française.

Il avait, en outre, ce grand avantage d 'éclairé par une

doctrine et une jurisprudence presque séculaires.

52. – Toutefois, certaines incriminations du code fran

çais ont été écartées ou modifiées. On a retranché, par

exemple, les attentats ou complots contre le chef de l'État
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ou sa famille (art . 86 C . P . français), les attentats dont le but

est de changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité

au trône (art. 87 ), les crimes et délits relatifs à l'exercice des

droits civiques (arts 109 et suiv .), la coalition des fonction

naires (arts 123 et suiv .), les troubles apportés à l'ordre

public par les ministres des cultes dans l'exercice de leur

ministère (arts 199 et suiv .), le vagabondage et la mendicité

(arts 265 et suiv.), les associations ou réunions illicites

(arts 291 et suiv .), la plupart des infractions relatives aux

manufactures, au commerce et aux arts (arts 413 et suiv.).

D 'autre part, le parricide et l'infanticide ne constituent pas

des crimes spéciaux.

Enfin , la rédaction du texte français a subi des modifi

cations qui, comme les variations effectuées dans le code

civil indigène ou mixte , n 'ont pas toujours été heureuses (').

§ 2 . – Les vestiges du droit musulman.

53. – Le codepénal égyptien n 'a presque rien emprunté

au droit pénalmusulman .

Cependant quelques-unes deses dispositions dérivent de la

char'iah , par exemple , la nécessité de l'aveu ou de deux

témoins pour une condamnation à mort (art. 32 ), les règles

sur le Dieth ou prix du sang ( ) (art. 230), la consultation

du Moufti dans les affaires criminelles emportant, d 'après

le chéri, la peine capitale (art. 207).

- - - -- - - - - - - -- - - -- - - - - - - - - - - - - -

) Ainsi, d 'après l'art. 75 du code français, « tout français qui aura

porté les armes contre la France sera puni de mort » . L 'art. 70 égyp

tien punit de mort, non pas « tout égyptien » , mais « toute personne

qui aura porté les armes contre l'Etat, dans les rangs de l'ennemi) .

Cet article n 'a pas été modifié dans la révision de 1904 .

(*) Comp. Trib . d ’Assiout, 7 octobre 1901. B .O ., 1903, p. 51 (n° 21) .
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54 . La légalité du code d 'après la char'iah . – L 'article

premier du code de 1883 détermine ses rapports avec la

char’iah. Il reproduit l'article premier du code pénal otto

man de 1858 et, comme lui, il a pour objet de s'expliquer

sur la légalité de la nouvelle législation .

La char'iah permet,en effet ,au chef de l'État de faire des

qânoun ou règlements , mais seulement sur des intérêts

d 'ordre secondaire qu'elle a abandonnés à la législation

locale. La loi proprement dite ne se fait que par les juristes.

Commentdonc était-il possible non seulement de supprimer

les abus condamnés par la char'iah , qui s'étaient introduits

dans la pratique, mais encore d 'emprunter à la France

son organisation judiciaire et sa codification ?

55 . – La Sublime Porte, au moment de la rédaction du

code pénal de 1858, s' était heurtée à cette difficulté et voici

comment elle l'avait résolue. Invoquant la tradition des

anciens commentateurs du Multaqua , elle avait déclaré,

dans l'art. 1er du code, que les attentats contre les particu

liers, comme les attentats commis directement contre l'État

lui-même, sont des actes de désobéissance et d 'insoumission

envers le Souverain , en raison du trouble qu'ils apportent à

la tranquillité publique et constituent des actes de quasi

rébellion. Or il appartient à l'État de punir ces derniers .

Par cette idée de quasi-rébellion , on avait pu légitimer

l'adoption d 'une grande partie du code français, sous la

réserve des droits individuels consacrés par la char'iah en

cas d 'homicide et de blessures ( ).

56 . — En 1883, la même idée sert à légitimer le code pénal

indigène. « Il appartient à l'État, dit l'art. 1er (?), de punir

(4) Comp. en ce sens. VAN DEN BERG , I. c.

© Article qui ne figure pas dans le code pénal mixte.
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aussi bien les attentats contre les particuliers, en raison du

trouble qu'ils apportent à la tranquillité publique, que ceux

directement commis contre l'État lui-même.

Le présent code détermine, en conséquence, les différents

degrés de pénalité dont l'application est déférée à l'autorité

supérieure par le chéri, sans que ces dispositions puissent en

aucun cas porter atteinte aux droits individuels consacrés par

le chéri » .

57 . – Vingt ans plus tard , l'art. jer devait, dans la révi

sion , être remplacé par un nouveau texte disant simplement,

« qu'en aucun cas, les dispositions du présent code ne

pourront porter atteinte aux droits individuels consacrés par

le chéri » (art. 7 C . P .).

Son abrogation partielle est justifiée en ces termes par la

note explicative : « Le fait que ce code a été appliqué depuis

plus de 20 ans, sans avoir provoqué des conflits avec la loi

religieuse , semble ne plus rendre nécessaire un article décla

matoire de l'espèce de l'article 1er ».

En réalité , en 1904, le nouveau code, d 'origine européenne,

était un faitaccepté ; sa légalité devant la char'iah n 'était pas

contestée ; ses lettres d'introduction, contenues dans l'ar

ticle 1er, pouvaient disparaître .

$ 3. – L'influence du code pénal ottoman.

58 . – En outre de l'art. ler, le code pénal ottoman de

1858 a surtout fourni son plan au code égyptien ; les

rubriques des chapitres sontmême identiques dans les deux

codes. Toutefois l'incendie volontaire , qui, dans le code

ottoman , est une infraction contre la chose publique, est

devenu, dans le droit égyptien, une infraction contre les

particuliers. On s'explique d 'ailleurs assezmal que le rédac

teur qui copiait les textes français n 'en ait pas suivi le plan .



42 LE DR
OI
T
PÉ
NA
L

ÉG
YP
TI
EN

IN
DI
GÈ
NE

Le code ottoman a encore fourni quelques articles qui ont

paru, sans doute, mieux adaptés au pays (').

59. Importance de la codification de 1883. – La codifi

cation de 1883, qui introduisait en Egypte les principes du

droit pénal moderne, allait y réaliser une réforme d 'une im

portance au moins égale, sinon supérieure, à celle que le

code pénal français de 1810 ,dont elle dérivait, avait réalisée

en France par rapport au droit antérieur à la révolution .

Elle séparait nettement le point de vue civil du point de vue

pénal qui, antérieurement, restaient confondus quant au

prix du sang et au droit de rémission de l'homicide ou des

blessures par la partie lésée ou ses héritiers. Elle laïcisait

le droit pénal. Elle adoucissait la pénalité. Elle instituait

une loi pénale simple , claire et bien ordonnée dans son

ensemble ; une loi fixe et exempte d 'arbitraire ; une loi

égale pour tous et d 'une connaissance accessible à tous.

Elle allait enfin obliger la nouvelle génération de juristes

et de magistrats indigènes à se mettre à l'étude du droit

et des jurisconsultes français et à adopter la méthode de

ces derniers.

Sans doute , ce premier code pénal indigène n ' était qu 'une

adaptation hâtive du code français et par suite une adap

tation rudimentaire aux conditions du pays. On a

donc pu relever des lacunes et des défauts de plan ou de

rédaction .

Mais si on remarque que la révision partielle de 1904 ,

dans laquelle on était cependant guidé par vingt années

- - - - - - - - - - - - - - -- - ---- - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - --- - -

(1) Comp. notamment les articles 90 et 91, 100, 102 , 103, 104, 111,

117, 122, 179, 184 , 230 du code de 1883. L 'exil est réglé comme en

Turquie (arts 38 et 46 ).
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d 'expérience et de jurisprudence, n 'a pas été exempte de

difficultés et a demandé plusieurs années, on montrera

quelque indulgence pour le rédacteur originaire du code.

Si la réforme de 1876 et de 1883 avait été subordonnée à

la mise au point de codes originaux et complètement adaptés

aux conditions spéciales du pays, que la pratique ne devait

révéler que progressivement, l'Egypte l'eût encore attendue

plusieurs années (").

Toutefois , une question d 'application se posa en 1883 .

Cette importation en pays oriental d 'une législation d ’oc

cident n 'était -elle pas vouée à l'insuccès ?

SECTION III. – LA MISE EN APPLICATION DU CODE

DE 1883. – LES DIFFICULTÉS.

60. Généralités . Division . – L 'adoption d 'un code

étranger était impuissante à remédier, à elle seule, à l'état de

choses que décrivait Lord Dufferin en 1883 (→).

Aussi, l'application de la nouvelle législation se heurta

à une recrudescence de la criminalité et à l'insuffisance du

personnel judiciaire . Les nouveaux tribunaux s'effacèrent

partiellement devant des commissions spéciales ; pour

les faire fonctionner, il fallut, à partir de 1891, épurer

la magistrature improvisée. Des lois complémentaires

durent, en outre , combler les lacunes et pourvoir à l'adapta

tion du code.

- - - - -

(1) Aussi c'est avec raison que Sir John Scott (Journal Officiel du

25 mai 1892 : rapport pour 1892 ) reconnaît les mérites réels des nou

veaux codes.

(*) Egypt , n° 6 , 1883, p . 42. Comp. supra, nº 48.
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§ 1. – Les Commissions de brigandage.

61. Leur institution (1). – La transition de l'arbitraire

à la légalité ne se fit pas sans difficulté nisans danger. Avec

- - - - - - -

(1) Les commissions de brigandage font l'objet de divers décrets ,

notammentdes décrets des 28 avril et 14 octobre 1884, des 14 février,

21 avril, 12 juin , 17 août et 31 décembre 1885. Il faut ajouter les

-décrets du 27 décembre 1884 et du 16 juillet 1886 relatifs aux individus

en état de vagabondage.

Considérant que plusieurs crimes contre la sécurité publique et

contre la propriété avaient été commis par des bandes armées et que,

pour rétablir l'ordre , il y avait lieu d 'assurer la répression par des

mesures exceptionnelles , le décret du 14 octobre 1884 instituait au

siège des Moudiriehs de la Basse-Egypte une commission composée

d 'un président nommé par le Conseil des Ministres, du Moudir, du

Chef du parquet du Tribunal dont relevait la Moudirieh et de deux

juges ou conseillers de la Cour d 'Appel du Caire nommés par le

Conseil des Ministres. Un autre fonctionnaire pouvait être nommé

par le Conseil des Ministres à la place d 'un des juges ou conseillers.

La commission procédait à l'instruction des crimes contre la sécurité

publique et contre la propriété commis par plusieurs personnes, à main

armée, dans la Moudirieh . Cette instruction devait être faite avec la

plus grande célérité possible , sans interruption , pour arriver à la

prompte découverte de la vérité, sans avoir égard aux formes et délais

prescrits par le code d 'instruction criminelle. L 'instruction ne pouvait

être arrêtée par la recherche d 'autres auteurs et de complices, à moins

que la commission ne le jugeât nécessaire dans l'intérêt de la justice.

Aussitôt l'instruction terminée, il devait être donné lecture du procès

verbal en audience publique, en la présence du prévenu quidevait être

entendu dans sa défense. Aussitôt la défense du prévenu entendue, la

commission rendait , séance tenante , son jugement et prononçait les

peines édictées par le codepénal pour les crimes dont le prévenu avait

été reconnu coupable , sans avoir égard aux dispositions contenues

dans les arts 207 , 208 et 209 du C . Ins. Crim . c 'est-à -dire sans être

obligé de consulter le Moufti avant de prononcer la peine de mort.

Aucun recours judiciaire n 'était admis contre les jugements de la

commission , qui étaient exécutés dans les 24 heures. Toutefois les

condamnations à la peine capitale ne pouvaient être exécutées qu'après

avoir obtenu la sanction du Khédive.

D 'après le décret du 27 décembre 1884, tout individu ayant de

nombreux antécédents, ou qui,de retour du Soudan où il était en exil,
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le pouvoir arbitraire cessa en même temps le respect de la

loi et les crimes se multiplièrent.

Aussi, dès 1884 , peu confiant dans les nouveaux tribunaux ,

Nubar Pacha établit les commissions de brigandage dans les

provinces. La procédure ordinaire fut écartée . Le fonction

nement des nouveaux tribunaux criminels demeura virtuel

lement suspendu pour les crimes les plus graves et la justice

criminelle fut partiellement rendue par les commissions (').

Une haute commission fut instituée au Ministère de l'In

térieur par décret du 31 décembre 1885 pour réviser en

dernier ressort les décisions des commissions.

62 . Les abus. - D 'après les rapports officiels, celles-ci se

montrèrent terribles non seulement pour les criminels mais

aussi pour les innocents. Elles renouvelèrent les pratiques

d 'arbitraire et d'illégalité de l'ancien régime. Un crime étant

commis, elles voulaient, à tout prix ,un ou plusieurs accusés

et, à tout prix , elles obtenaient un aveu de ces accusés, au

besoin par la torture. Traduits devant la commission , les ac

cusés n 'avaient guère d 'espoir de recouvrer leur liberté ; leur

- -- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

se trouvait en état de vagabondage et ne pouvait fournir un garant

de sa bonne conduite , était enrôlé dans une compagnie de discipline,

formée par le Ministère de la Guerre, si la commission instituée dans

la Moudirieh par l'instruction des faits imputés aux brigands et

malfaiteurs, constatait à son encontre des présomptions sérieuses,

bien qu 'il n 'eût commis, lors de son arrestation , aucun délit pouvant

donner lieu à poursuite. Cette compagnie de discipline était envoyée

là où il était jugé nécessaire, soit sur les côtes de la mer Rouge,soit dans

les contrées du Soudan , ou toute autre localité dans l'intérieur de

l’Egypte.

(1) Sur le fonctionnement et les abusdes commissions debrigandage,

consulter notamment les rapports de M . MORICE , chargé d 'étudier les

condamnations prononcées par ces commissions ; les rapports de Sir

John Scott et de LORD CROMER .
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défense était paralysée, leurs témoins à décharge rarement

entendus ( ) ; ils étaient presque fatalement condamnés.

63. Leur suppression . – A la suite des abus révélés à

leur charge, les commissions de brigandage furent abolies

par décret du 15 mai 1889 (*).

'ass

$ 2 . – La formation d 'unemagistrature apte à appliquer

les nouveaux codes.

64. Insuffisance du personnel. - Mais la suppression

des commissions qui rassurait les innocents paraît aussi

avoir rassuré les criminels. Le chiffre de la criminalité se

releva et la sécurité publique futmenacée (*). Police, parquet,

juges d 'instruction , tribunaux , se montrèrent en partie

désemparés et inhabiles à faire fonctionner le système pénal

importé d 'Europe, à découvrir le crime ou le criminel, à

réunir les preuves de la culpabilité, à se former une conviction

et à prononcer une condamnation appropriée.

65. Lesmesures prises par leMinistère. – Sir John Scott,

nomméConseiller judiciaire en 1890, jugea avec raison que la

cause du mal se trouvait , non dans le système des lois

pénales (1), qui était cependant en avance sur l'état social,

O « They ( les accusés) were informed that one thief's word was as

good as another's, and that witnesses produced would betreated as

accomplices, etc ) , dit le rapport de M . MORICE sur ces commissions.

°) Cf. décret du 22 avril 1890 édictant des pénalités contre les

crimes commis par des bandes armées.

(3) De 1.284 en 1886 , le chiffre des crimes passa à 2.406 en 1889 ;

celui des homicides de 164 en 1886 à 281 en 1889, à 488 en 1890

(cf. Rapport de LORD CROMER, 1891, nº 3).

(4) « Avant tout, dit Sir John Scott , (rapport de 1892 J. 0 . du

25 mai 1892.), il me parut qu 'il n 'y avait pas lieu d 'introduire

des changements fondamentaux dans la législation existante, qui,
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mais plutôt dans l'insuffisance du personnel judiciaire (").

« Tant valent les juges, tant valent les lois » , telle était l'une

de ses maximes favorites.

Il chercha donc à améliorer le corps judiciaire. Dans ce

but, il procéda à une épuration de lamagistrature ; réorganisa

l'école Khédiviale de droit pour en faire une pépinière de

magistrats indigènes ; réglementa la nomination et l'avance

ment des juges ; établit un Comité de surveillance judiciaire

pour les tenir en haleine; introduisit un élément européen

dans les tribunaux et le parquet ; développa la compétence

pénale des juges sommaires et centralisa la poursuite et

l'instruction aux mains du parquet par la suppression en

fait du juge d 'instruction (?).

66 . – Parallèlement à cette réforme du personnel judi.

ciaire , il poursuivit celle de la loi pénale en faisant promul

guer une série de décrets.

- - - - - - - - -

puisée dans le droit français, comprend les principes d’équité et de

justice admis par tous les pays civilisés . En dehors des mérites réels

des codes, il y avait à considérer que, depuis bon nombre d 'années,

ils étaient appliqués par les tribunaux mixtes et indigènes, et que les

justiciables s'y étaient peu à peu accoutumés. Il fallait donc les main

tenir, tout en s'appliquant cependant à en simplifier la procédure ».

(1) Il ne s'agit là que d 'une observation générale de Sir John Scott

car chacun sait que ce personnel comptait des magistrats de valeur.

Vers 1882 l'état de la magistrature indigène laissait plus encore .

à désirer qu'en 1890 : beaucoup de magistrats n 'avaient pas étudié

le droit et leur traitement était si faible que la corruption devait

presque nécessairement fournir un appoint. L 'arriéré des affaires

criminelles était scandaleux et les prisons pleines d 'accusés qui

réclamaient en vain leur jugement (cf. Rapport de LORD CROMER de

mars 1891).

Il est superflu d 'ajouter qu'il ne faut pas juger du présent par le

passé ; les rapports du Conseiller judiciaire apprécient très favora

blement la valeur et l'activité du personnel judiciaire en fonctions.

(9) On trouvera dans le cours de l'ouvrage la date de ces diverses

mesures.
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CHAPITRE IV.UIT

RÉVISION DU CODE PÉNAL DE 1883, LE CODE PÉNAL DE 1904 (1).

67 . - Dès son premier rapport annuel, Sir Malcolm

McIlwraith , nommé Conseiller judiciaire en 1898 en rempla

cement de Sir John Scott, annonçait son intention de

procéder à une révision du code pénal de 1883 qui, pour

suivie de 1899 à 1904 , a abouti à une nouvelle promul

gation , le 14 février 1904, du code pénal et du code

d 'instruction criminelle .

SECTION I. – CARACTÈRESETPORTÉE DE LA RÉVISION.

68 . Le but primitif de la révision . – Depuis la nomi

nation de Sir John Scott, toute une frondaison de décrets ,

complémentaires des codes criminels , avait poussé de çà et

de là pour en combler des lacunes ou les adapter aux besoins

de l'Égypte. Certaines pages étaient devenues par trop

bigarrées, faites de pièces et de morceaux.

Le but primitif, très modeste, de la révision , était d ' in

corporer au code ces décrets épars.

Toute intention de faire des changements radicaux ou

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

- - - - - - - - --- - -

(1) Sur la révision consulter notamment les rapports de Sir

MALCOLM MCILWRAITH et de LORD CROMER ; un article intéressant

de Mr. BRUNYATE dans le Journal of Comparative Legislation (1906,

nº XV., p . 55), et un article de M . MOURRAL, dans la Revue péniten

tiaire, 1905, p . 763.
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profonds était écartée et la révision , pensait -on , ne deman

derait que quelques mois.

69. Son extension . — Mais ce plan primitif s'élargit sous

la plumedes rédacteurs. On résolut presqu'immédiatement

de trancher, dans la limite du possible , les questions

d 'interprétation et spécialement celles qu'avait fait naître

le titre premier du code pénal, de combler certaines lacunes

de ce titre puis d 'en modifier le plan et de mieux en coor

donner les articles pour en faciliter l'intelligence (').

On profita de la révision pour adapter davantage la légis

lation aux mœurs et aux besoins du pays.

On fut enfin amené à introduire dans le code révisé

certaines données et institutions nouvelles de la science

pénale , restées étrangères au code de 1883.

70 . Sources et législations utilisées dans la révision . –

Dans la révision, on s'est inspiré surtout des lois françaises

des trente dernières années, qui ont tenu le code français

au niveau des progrès de la science pénale, par exemple , des

lois sur la récidive, sur les condamnations conditionnelles

etc. ; du code belge de 1867 ; du code italien de 1889 ;

du code indien représentant le système de droit pénal

anglais (par exemple, dans la théorie de la légitime défense

(arts 96 à 105 du code indien ) ) ; du code du Soudan (4).

- - - - - - -- - - - - - - - - - - - - -- - -

(1) Cf. révision du code pénal indigène; titre. I., note cxplicative

sur le projei de texte ( 1900 ). Préface: « Par le susdit projet, on n'a pas

cherché à introduire dans le code des modifications fondamentales .

. . . Pour le surplus, l'ancien code subsiste tel quel, malgré les appa

rentes modifications résultant de l'interversion d 'un certain nombre

d 'articles) .

(9) On a utilisé d 'autres codes beaucoup plus accessoirement, par

exemple , le code allemand.
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En outre, la jurisprudence égyptienne ou française, les

notes du Comité de surveillance judiciaire , les observations

des magistrats et des fonctionnaires consultés, certaines

données de la statistique criminelle , les commentaires fran

çais ou belges, et notamment les traités de Garraud et de

Haus, ont été utilisés .

71. Les principales modifications opérées . — La révision

du code a été complète et rigoureuse dans la partie générale

( titre I.) .

Dans la partie spéciale , elle a également été faite avec soin

pour les chapitres qui laissaient, en pratique, le plus à

désirer. Pour les autres, spécialement pour ceux qui sont

d 'une application moins fréquente , elle a été rapide et plus

superficielle (1).

72. Voici d 'abord quelques-unes des principales modifi

cations effectuées dans le titre premier. Les articles 1 à 4 ,

qui sont nouveaux, traitent de la sphère d'application du

code, quant aux personnes et quant aux biens qu'il régit.

L 'échelle des peines principales a été simplifiée par la

suppression de l'exil, de la détention à perpétuité, de la

privation à perpétuité du droit d 'obtenir tout grade et de

remplir toutes fonctions publiques (arts 9 à 11 ). .

Les minima de l'amende et de la prison ,spéciaux à chaque

délit ou contravention , ont été supprimés, ce quiéquivaut à

sous-entendre une déclaration de circonstances atténuantes,

qui, antérieurement, devait être exprimée pour donner au

juge de pleins pouvoirs d 'atténuation .

- - - - - - - -

(9) Aussi le rapport de Sir MalCOLM MCILWRAITH pour 1905 fait

in fine allusion à la reprise de la révision: « Certaines parties du code

pénal et du code d 'instruction criminelle ont grand besoin d'être

révisées et elles le seront au moment opportun ».
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Les peines accessoires (arts 24 et suiv.) ont été mises plus

en harmonie avec la condition sociale et politique du pays.

Le cumuldes peines, déjà admis par la jurisprudence, a

été adopté dans des limites déterminées (arts 33 et suiv.).

La théorie de la complicité a été révisée sans cesser de

concorder, sur les points fondamentaux, avec la loi ou la

jurisprudence antérieure.

L 'état de récidive transforme en crimes le vol et certains

autres délits, quand ils sont commis par des professionnels,

pourvus d'un certain nombre de condamnations (arts 50 et51).

La condamnation conditionnelle a été introduite (arts 52

et suiv .).

Quant aux jeunes délinquants, le juge peut,même en cas

de culpabilité, ordonner une correction corporelle ou la remise

aux parents, qui se rendront responsables par écrit de

leur bonne conduite, ou l'envoi à l'école de réforme (art. 61).

Enfin , la peine de mort et les travaux forcés ne peuvent être

prononcés contre les accusés âgés de 15 à 17 ans révolus

(art. 66).

73. – Dans la partie spéciale , bien des retouches de

détail ont été opérées, par exemple, pour tenir compte de la

suppression du minimum de la prison ou de l'amende en

matière de délits et de contraventions. Les chapitres sur la

résistance envers l'autorité publique (titre 2 , chap. 7 ), sur

l'évasion de détenus (titre 2 , chap. 8 ) ; sur les délits relatifs

aux cultes (titre 2 , chap. 8) ; sur la banqueroute (titre 3,

chap. 9 ) ont été remaniés . Le chapitre du vol a été très

que des
exemptions

relatives ay au culte (chap:08.(1) Ce ne sont que des exemples : Le Conseil législatif fit opérer

d 'autres modifications ou additions relatives aux condamnations

conditionnelles, à l'art. 55, aux infractions relatives au culte (chap. 11,

titre 2 ) aux articles 174 , 233, 234 , 238 , 251, 252, 261, 276, 293, 308. .
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CO

utilement simplifié . La classification des contraventions est

faite d 'après le droit auquel elles portent atteinte et , non

plus, d 'après la peine qu'elles comportent.

Rappelons encore qu'à la demande du Conseil législatif, le

projet de révision a été étendu ; que,notamment, les règles

sur la légitime défense ont été modifiées ; qu'un chapitre

nouveau (titre 3 , chap. 14) sur la violation de la propriété

a été ajouté ; que l'empoisonnement de bestiaux et la des

truction de récoltes ont été transformés en crimes sous

certaines conditions (arts 311 et 322) ().

ILUS

74 . Valeur de la révision . — Bref, la révision opérée a été

des plus heureuses tant au point de vue doctrinal que

pratique.

Elle constitue un progrès considérable spécialement sur le

titre I. ancien , au point de vue du plan , de la rédaction de

certains textes, des difficultés d 'interprétation tranchées,

des lacunes comblées, enfin d 'une adaptation progressive de

la loi à la situation du pays. Les soixante-neuf premiers

articles du code renferment, à notre avis ('), un exposé

simple , concis , complet, très étudié et très informé, des

principes généraux du droit pénal.

75 . Absence de changement radical. – La révision a

accentué le caractère égyptien du code indigène ou plutôt
-- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

(9 Voici, d 'autre part , quelle est l'appréciation officielle : « The

manner in which the long and laborious work has been executed

reflects the greatest credit on Mr. M . Mellwraith , Mr. Corbet,

Mr. Brunyate and other members of the legal and judicial staff who

have co-operated in the task » dit le Rapport de LORD 'ROMER

pour 1903, p. 48 . Le Conseiller judiciaire, ajoute dans son rapport

pour 1902 : « La majeure partie de la besogne que cette consoli

dation des lois pénales implique a incombé à M . Brunyate qui

s'est beaucoup distingué dans l'heureux accomplissement d'une

tâche bien difficile »).
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son caractère cosmopolite , car elle a fait des emprunts à des

lois diverses de l'Europe, de l'Inde ou du Soudan (™).

Toutefois , ses principes fondamentaux sont restés français,

non seulement dans la partie spéciale moins retouchée ,mais

encore dans la partie générale. Sans doute, des institutions

nouvelles ont été ajoutées ; mais la base du droit, les idées

générales , la méthode et la forme du raisonnement n 'ont

pas plus été bouleversés que ne l'a été le code français de

1810 par l'adjonction de la condamnation conditionnelle ou

de la relégation et de certaines autres lois complémentaires.

Il y a eu une mise à jour, une édition nouvelle, sérieusement

revue et amendée ; on n 'a pas fait et on ne devait pas

faire un code absolument nouveau.

Aussi, on constate que les juges égyptiens se sont faci.

lement assimilé les réformes.

76 . — Une refonte complète,sur les bases du droit anglais

ou de toute autre législation, eut été difficile et peut-être

imprudente , car l'enseignement et la culture des juristes

égyptiens sont encore français ; de son côté, la population

s 'est assimilé les principes essentiels, au reste assez simples,

du code de 1883; il y a eu enfin adaptation réciproque,

depuis 25 ans, du droit, du juge et du justiciable.

Aussi, il faut apprécier le caractère éclairé des vues expri

mées , sur ce point, par Sir John Scott(?) et par Lord Cromer.

« La marche suivie par les réformes qui se sont effectuées

dans l'administration de la justice en Egypte, dit Lord

Cromer ( ), démontre à l'évidence combien peu il convient

(1) Voire même à l'Amérique en ce qui concerne les sentences indé

terminées (loidu 11 juillet 1908).

°) Cf. passage cité plus haut, nº 65, note 1.

(*) Rapport pour 1905 , n° 99. Cf. Rapport pour 1904, n° 51.
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de recourir hâtivement aux remèdes héroïques, pour com

battre des maux qui ne peuvent céder qu'à des procédés

graduels. Il y a peu de temps encore , le Gouvernement

Égyptien se trouvait en butte à de fréquentes sollicitations

tendant à faire table rase du système instauré quelque

temps après l'occupation britannique et basé sur les prin

cipes essentiels de droit et de procédure de la législation

française et à le remplacer par un autre. Ceux qui suggéraient

ce traitement radical de la question n 'observaient peut-être

pas suffisamment qu'encore que l'appareil fût loin d 'être

parfait , les difficultés principales auxquelles on se heurterait

en le réorganisant, étaient inhérentes à la situation elle -même

et ne pouvaient être écartées au moyen d 'un simple chan

gement d 'organisme. Elles siégeaient dans le caractère même

du peuple , dans l'impossibilité de créer d 'emblée une magis

trature capable d 'inspirer le respect et la confiance, et , en

général, dans toutes les circonstances qui accompagnent les

périodes de transition entre un gouvernement arbitraire et

le règne de la loi. Très sagement, l'on décida de n 'entre

prendre aucun changement radical, et de remédier aux

défauts existants par l'introduction graduelle de telles

réformes secondaires que l'expérience aurait indiquées comme

étant de nature à adapter plus complètement le système aux

besoins du pays (").

(1) Comparer les mêmes idées exprimées par le rapport précité en

prévision de la modification du régime des capitulations : « Il n 'existe

certainement aucun semblant de probabilité que l'on tente jamais,

sous les auspices britanniques, d 'opérer un changement radical

quelconque dans la législation civile et pénale qui est en vigueur dans

le pays, et qui, après trente années d 'application , y a aujourd 'hui pris

racine. Néanmoins, il ne serait pas outré d 'exiger une garantie formelle

contre toute éventualité semblable. C 'est pourquoi je propose que les

Gouvernements égyptien et britannique déclarent formellement, l'un
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SECTION II. - LES TRAVAUX PRÉPARATOIRES

DU CODE DE 1904 ( ).

le sera

77 . — Quoique les travaux préparatoires n 'aient pas en

Egypte l'importance qu'ils ont en droit français, il ne sera

pas entièrement inutile de rappeler brièvement les diverses

phases de la révision du code, car, pour se renseigner

sur l'interprétation ou la genèse de certains articles , il

peut être nécessaire de consulter les documents des travaux

préparatoires. De plus, on se rendra compte de la difficulté

que présente une codification d 'une certaine étendue si on

et l'autre , qu'ils n 'ont aucune intention d 'apporter un changement

fondamental aux principes de la législation civile et pénale existante ,

laquelle continuera dans ses grandes lignes, à être,comme par le passé ,

celle des codes européens, et plus particulièrement celle des codes des

nations latines, avec telles additions etmodifications que l'expérience

pourrait démontrer convenir le mieux aux conditions du pays » .

Cf. encore Rapport pour 1904 , p . 126 , note 1.

(°) J'ai pu consulter les textes suivants : 1° avant-projet de révision

du code pénal indigène (sans date ; 164 pages) ; 20 Ministère de la

Justice ; révision du code pénal indigène, projet de texte (titre I.,

82 articles ; sans date ) ; 30 Ministère de la Justice , révision du code

pénal indigène (titre I.) note explicative sur le projet de texte ; Le

Caire, 1900 , Imprimerie Nationale ; 4° révision du codepénal indigène:

projet de texte du titre I., avec note explicative, publié aux docu

ments officiels de février 1901 (p . 58 à 160) ; 50 projetde décret portant

modification du code pénal et du code d 'inst. crim . et du décret de

réorganisation des tribunauxindigènes(LeCaire ,ImprimerieNationale ,

1902) ; 60 note explicative jointe au projet de décret précédent (Le

Caire , 1902) ; 70 < texte du code pénal et, du code d 'inst. crim . tel

qu 'il résulte du projet de décret ci-joint » (Le Caire, Imprimerie

Nationale , 1902) ; 80 texte du code pénal et du code d'instruction

criminelle promulgués le 14 février 1908 : 9° Note explicative sur le

C . P . et le C . I. Cr. accompagnant les textes soumis au Conseil des

Ministres (1904).

Je dois la communication de plusieurs de ces documents à l'obli

geance de M . H . de ( odt qui a collaboré à la révision de 1904 .
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Tem

remarque que la révision partielle du code pénal, pour

laquelle quelques mois pouvaient au début paraître suffi

sants , a demandé cinq ans.

in assez

78. — Le Ministère de la Justice rédigea , en 1898 , un projet

préliminaire qui fut soumis tant aux principaux magistrats

européens ou indigènes, qu'à divers fonctionnaires admi

nistratifs et qui donna lieu à un assez grand nombre de

communications (').

Une commission de 14 membres choisis dans le barreau, le

parquet, le contentieux et les ministères, fut constituée en

mai et juin 1899. Elle se prononça sur un certain nombre

de questions importantes relatives au titre I.

Un second projet, quitenait compte des premières discus

sions de la commission et formulait des propositions sur

les questions que celle- ci n 'avait pas résolues, fut commu

niquéaux membres de la commission pendant les vacances

et provoqua d ’utiles observations.

79 . — Mais l'expérience avait démontré que la commission

générale était trop nombreuse pour faire avancer rapidement

le travail qui fut, en conséquence, continué par une sous

commission .

Celle-ci rédigea un troisième projet, qui comprenait le

texte complet du titre I. Ce texte fut communiqué individuel

lement, en août 1900, aux membres de la commission et

- - - - - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Dans l'avant-projet de révision , on trouve des observations

émanant notamment de MM . Saad Pacha Zaghloul, Conseiller à la

Cour d 'appel indigène , actuellement Ministre de l'Instruction

pablique ; de Hults et Willmore, Conseillers à la Cour d 'appel ;

Fathy Pacha Zaghloul, Président du tribunal du Caire, aujourd 'hui

Sous-Secrétaire d 'Etat au Ministère de la Justice.
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publié plus tard au JournalOfficiel du 24 février 1901 pour

provoquer les observations de la magistrature et du

barreau.

80 . — Le plan du projet, publié en février 1901, différait

sur plusieurs points de celui du titre I. actuel. Ainsi, le cha

pitre 3 était intitulé : « Des peines et autres condamnations » ;

outre les deux premières sections sur les peines principales et

les peines accessoires, ilen comprenait une troisième, relative

à « l'exécution de l'amende et des autres condamnations

pécuniaires » , qui traitait de la contrainte par corps et du

travail manuel pouvant lui être substitué. Après le cha

pitre 6 sur la récidive, qui n 'édictait pas l'aggravation

prévue aux arts 50 et 51 actuels, un chapitre distinct

était consacré aux circonstances atténuantes en matière

de crimes, délits et contraventions. Il n ' était pas question

des condamnations conditionnelles.

i 81. – A cette phase des travaux préparatoires, on décida

de réaliser immédiatement les changements opérés dans le

titre I., sans attendre l'achèvement d 'une révision détaillée

des autres titres du code pénal et du code d 'instruction

criminelle , qui aurait retardé trop longtemps l'introduction

demodifications jugées urgentes.

On opéra toutefois dans les titres 2 , 3 et 4 du code pénal

et dans le code d 'instruction criminelle certains changements,

soit parce qu'ils étaient d 'une utilité propre et immédiate,

soit parce qu 'ils découlaient des nouvelles dispositions du

titre I.

82. – Le projet de décret, introduisant dans les codes

le nouveau titre I. et les autres modifications arrêtées, fut,
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avec une note explicative, transmis successivement au

Comité de législation (17 décembre 1902), au Conseil des

Ministres et au Conseil législatif (en avril 1903).&

83. – La Commission du Conseil législatif, présidée par

le cheikh Mohamed Abdou , à laquelle le projet fut renvoyé,

s 'y montra très favorable et poussa même à l'extension de

la révision.

En octobre 1903, elle communiqua officieusement ses

observations au Ministère de la Justice qui, sur sa de

mande, désigna un délégué, M . Brunyate , pour conférer

avec elle.

Le Conseil législatif examina le projet en novembre.

84 . Nouvelle promulgation des codes criminels . — Mais , au

cours de ces diverses discussions et conférences, tant de

modifications avaient été faites qu'il parut préférable de

procéder à une nouvelle promulgation des deux codes, au lieu

de procéder parvoie de décretmodificatif, suivant l'intention

primitive. On put ainsi numéroter à nouveau les articles des

deux codes criminels et remplir les vides qui s'y trou

vaient.

Le projet originaire fut donc fractionné en quatre décrets

séparés ; les deux premiers, promulguant respectivement le

nouveau code pénal et le nouveau code d 'instruction crimi

nelle ; le troisième, modifiant le décret de réorganisation des

tribunaux indigènes ; le quatrième abrogeant des lois et

décrets antérieurs et notamment le code pénal et le code

d 'instruction criminelle du 13 novembre 1883.

85. — Ces décrets furent promulgués le 14 février 1904

avec une note explicative détaillée. De tous les documents
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des travaux préparatoires, cette note est le plus important à

consulter (').

Quant aux nouveaux textes, on peut observer qu 'en fait

ils furent d 'abord rédigés en français puis traduits en arabe ( ).

en

86 . – Postérieurement à la promulgation des codes

révisés , des instructions du Ministère de la Justice ont été

envoyées aux juges et au parquet.

Elles se rapportent plus particulièrement à l'application

pratique de la loi, à l'esprit dans lequel les magistrats doivent

user des larges pouvoirs d 'appréciation qui leur sont laissés ,

par exemple , au point de vue du choix entre la prison et

l'amende, de l'aggravation pour récidive, du maximum

et du minimum , des circonstances atténuantes, de la

condamnation conditionnelle , etc.

87. — Ajoutons qu'au cours de la révision et sans en

attendre l'achèvement, des décrets avaient réalisé certaines

réformes, qui trouvèrent plus tard leur place dans le code,

par exemple , la division de la peine de prison en deux espè

ces, emprisonnement simple, emprisonnement avec travail

et le remplacement de la contrainte par corps par un travail

manuel ou industriel (décret du 9 février 1901) ; la réorgani

sation des cas d 'application et du régime de la surveillance

de la police (décret du 29 juin 1900).

SECTION III. -- LÉGISLATION PÉNALE COMPLÉMENTAIRE

DU CODE : LOIS ET DÉCRETS SPÉCIAUX.

88. – Aux codes , il faut ajouter, commesources du droit

pénal en vigueur, un grand nombre de lois, de décrets ,

(1) Les rapports de Sir Malcolm McIlwraith ont indiqué, chaque

année,de 1898 à 1904, l'état d 'avancement des travaux préparatoires .

(9) Cf. M . BRUNYATE, Journal of Comparative Legislation, l. c.
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et d'arrêtés ('), qui forment un complément direct du code

ou qui, réglementant certaines matières spéciales, édictent

à cette occasion des mesures pénales pour sanctionner leurs

dispositions.

Parmi les lois directement complémentaires du code, on

peut citer le décret du 13 juillet 1891 sur le vagabondage

et les personnes suspectes ; le décret du 29 juin sur la sur

veillance de la police ; la loi récente du 11 juillet 1908 sur

les délinquants d 'habitude et les sentences indéterminées.

Parmi les lois , décrets ou arrêtés qui prévoient des infrac

tions spéciales, plusieurs sont d'une application assez fré

quente, tels que ceux :

Du 26 novembre 1881, sur la presse ;

Du 10 mars 1884, modifié par les décrets du 28 mai

1891 et du 8 juillet 1894, sur le hachiche ;

Du 26 août 1889, sur le tanzim ;

Du 9 juin 1891, sur les naissances et les décès ;

Du 13 juin 1891, sur l'exercice de la médecine ;

Du 17 novembre 1891, sur les fouilles ;

Du 22 février 1894, sur les digues et canaux ;

Du 29 novembre 1898 , sur la police des chemins de

fer ;

(1) On les trouvera dans le Recueil des lois et décrets du Gouvernement

égyptien et dans d ' autres recueils dont certains sont d 'un maniement

plus commode : Recueil des décrets et documents officiels intéressant le

Ministère de la Justice ( 1840 à 1899), publié par le Ministère de la

Justice ; Législation administrative et criminelle , recueil des lois et

règlements en vigueur intéressant le Ministère de l'Intérieur (2e édition,

1906 , et 1907), rédigé par M . Cantel bey et publié , en français et en

arabe, par le Ministère de l' Intérieur; Répertoire de la législation et de

l'administration égyptiennes , par Philippe Gelat bey, qui comprend

les lois , décrets, décisions et arrêtés ministériels jusqu'à fin 1896

dans la partie française et jusqu 'à fin 1901 dans la partie arabe.
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Du 26 avril 1900, sur les excavations près des habi

tations ;

Du 5 juin 1902, sur les mauvais traitements infligés

aux animaux ;

Du 9 janvier 1904, sur les établissements publics ;

Du 28 août 1904 sur les établissements incommodes ,

dangereux ou insalubres ;

Du 15 septembre 1904 , sur la pharmacie et les

substances vénéneuses ;

Du 28 novembre 1904, sur le port d 'armes ;

Du 7 mars 1905 , sur les loteries, etc.

89. — Il faut encore citer la « military law » de 1893 (™) ,

complétée ou modifiée sur quelques points par « the Khe

divial regulations and orders for the army » de 1904 , la

« recruiting law of the 4th november 1902 and instructions

issued by the Ministry of War » ( ).

90 . – Nous rechercherons plus tard , en étudiant l'article

348 du code pénal, quelle est la sanction pénale des règle

ments ou arrêtés administratifs et si le tribunal peut, avant

de condamner, en apprécier la légalité.

(1) Le texte est rédigé en anglais et en arabe.



62

LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN
INDIGÈNE

CHAPITRE V .

L 'INTERPRÉTATION DU CODE. LA JURISPRUDENCE ET LA DOCTRINE .

91. Division. – L 'adaptation du droit pénal égyptien

ne s'est pas faite seulement par la promulgation de lois

spéciales mais encore sous l'action et par l'interprétation

de la jurisprudence .

L 'interprétation de la loi pénale est soumise à certaines

règles générales. Elle est l'euvre des tribunaux et, dans

une mesure beaucoup plus restreinte , du Comité de sur

veillance judiciaire. Elle subit l'influence de la jurisprudence

et de la doctrine françaises. Telles sont les diverses questions

dont nous allons traiter.

$ 1 . – Principes généraux sur l'interprétation

de la loi pénale.

92. Cas où la loi n ' a pas statué. – Un fait n 'est punis

sable que s 'il est incriminé par une loi antérieure : Nulle

peine sans texte ( ), règle essentielle pour garantir la liberté

des citoyens.

Si les textes n 'ont pas incriminé le fait ou prononcé de

peine, les juges doivent acquitter (arg. art. 5 , code pénal).

Ils ne peuvent coudamner en s'appuyant sur des argu

ments d ' équité ou d 'analogie (?).

(1) Sur la règle contrarre en droit musulman cf. n° 45.

© L 'art. 29 du décret de réorganisation des tribunaux indigènes

d'après lequel « à défaut d'une disposition expresse de la loi, le juge

sa conformera aux principes de l'équité » n 'est donc pas applicable

au droit pénal. Comp. 11 C . C . mixte.
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C 'est ainsi que la Cour d 'appel indigène a décidé que

le prévenu n 'est passible d 'aucune peine (1) « lorsque le

fait, quelque répréhensible qu'il soit, n 'est ni prévu, ni

puni par une disposition expresse du code pénal car, en

matière pénale , on ne peut décider par analogie ; que, par

suite, ne peuvent être punis ni la femme qui se remarie avant

la dissolution légale de sa première union , ni le second mari,

qui se rend complice de pareille union ».

93 . Cas où le texte de la loi est clair . - Si la loi a statué

et si son texte est clair, les juges ne peuvent en étendre les

dispositions d 'un cas à un autre et lui substituer une inter

prétation arbitraire, sous prétexte que celle - ci atteindrait

mieux le but du législateur. Quand une loi est claire , il

ne faut point en éluder la lettre sous prétexte d 'en respecter

l'esprit (2).

On se demande même si les tribunaux peuvent rectifier

les erreurs matérielles qui se seraient glissées dans le texte

légal publié.

94. Cas où le texte est obscur. — Si la loi est obscure, les

tribunaux répressifs ont le droit, comme les juges civils, de

l'interpréter, d 'en rechercher le sens, de restreindre ou

d ' étendre la portée de son texte.

Pour cela , ils recourent aux divers procédés d 'interpréta

tion juridique : aux travaux préparatoires, au texte de la

(1) Arrêt du 2 avril 1895 (Al-Cada., 1895, p . 216 ).

(4) Cassation , 9 juin 1906 : « En matière pénale, l'interprétation

littérale de la loi doit être suivie. Doit être cassé , par conséquent,

l'arrêt d'une Cour d'assises prononçant une condamnation à mort si,

avant de prononcer la peine capitale , la Cour a pris l'avis du Moufti

du Ministère de la Justice au lieu de celuidu Moufti du lieu » . B . O .,

1907, nQ 36.
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au 1 0loi ('), aux textes antérieurs dont il dérive, au rappro

chement de divers articles, au but du législateur.

95 . Le doute profite à l'inculpé. – Mais, s'il existe un

doute sérieux , les tribunaux doivent l'interpréter en faveur

de l'inculpé ; ils ne peuvent combler les lacunes de la loi

pénale et créer un délit ou une peine par analogie ( )

(Arg. 172, 206 I. Cr.).

96 . Conflit entre deux textes contraires . — Si deux textes

sont contraires, le plus ancien est abrogé d 'ordinaire par le

plus récent.

Toutefois, ils peuvent être également en vigueur. Il en sera

ainsi : 1° s 'ils visent des hypothèses différentes ; mais, dans

ce cas, il n 'y a pas en réalité conflit ; 2° si l'un contient

des règles générales, l'autre des dispositions d'exception .

L 'article 8 du code pénal prévoit,par exemple, la dérogation

aux règles générales du code par une disposition expressé

ment contraire des lois et règlements particuliers.

$ 2 . – La Jurisprudence .

97 . La Jurisprudence indigène. — La jurisprudence, sans

être une source proprement dite du droit , joue un rôle capital

dans l'interprétation et l'adaptation de la loi pénale ou civile.

(1) Comp. jugement du tribunal d 'Alexandrie du 20 novembre 1896 .

(Al-Cada , 1897, p. 96 ) : « Le texte arabe n'étant pas explicite , il faut se

référer au texte français . Les lois égyptiennes sont promulguées dans

les deux langues et il est admis qu'en cas d 'obscurité d 'une des deux

versions, c'est à l'autre qu 'il faut avoir recours »).

☺) Comp. Cour d 'appel d'Alexandrie , 20 janvier 1897 : « La loi

pénale doit être prise dans son sens strict ; en cas de doute, elle doit

toujours être interprétée en faveur du prévenu ( B . L . J . IX ., 126 ).

Comp. Cass. 9 juin 1906 , précité (B . 0 ., 1907 , nº 36 ).
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98 . Pouvoirs d'interprétation des tribunaux. Contrôle de

la Cour de cassation . — Un tribunal est libre, en principe,

d 'adopter l'interprétation qu'il croit la plus exacte , sans

être lié ni par ses décisions antérieures ni par celles de la

juridiction supérieure.

Toutefois, l'exactitude et l'unité de l'interprétation sont

assurées, comme nous le verrons, par la Cour de cassation :

les erreurs de droit d ’un jugement peuvent donner lieu à

une réformation par le tribunal d 'appel ou à cassation ; dès

lors les juridictions inférieures sont obligées de tenir compte

de l'interprétation des juridictions supérieures.

99. Actes susceptibles d 'interprétation par les tribunaux .

– Les tribunaux peuvent interpréter, non seulement les

lois et décrets ,mais encore les arrêtés et règlements admi

nistratifs. Sans doute , en vertu de la séparation des pouvoirs

exécutif et judiciaire, l'art. 15 du décret de réorganisation

du 14 juin 1883 leur interdit « d 'interpréter une mesure

administrative et d ’en arrêter l'exécution » . Mais il vise les

actes administratifs proprement dits et ne défend pas au

juge d 'interpréter les articles d ’un arrêté ou d 'un règlement

qui prévoit et réprime des infractions spéciales.

100 . Les recueils de jurisprudence indigène. — La plupart

des décisions importantes des tribunaux indigènes se trouvent

dans l’Al-Cada , qui a paru de 1894 à 1900, et dans le

Bulletin officiel des tribunaux indigènes qui, à partir de 1900,

l'a remplacé (').

Lepremier recueil dut sa fondation à l'intelligente initiative

- - - - - - - - - - -

- - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - ---- - - - - - - - - -

(1) Pour les autres recueils , ElHoukouk, El- Istiklai, publiés en arabe,

voir la bibliographie .
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de M . A . Schiarabati Bey , alors substitut du Contentieux

de l' Etat, aujourd 'hui Conseiller Khédivial, qui est aussi

l'un des fondateurs du Bulletin de législation et de jurispru

dence égyptiennes. Il renferme le texte arabe de jugements

ou arrêts des juridictions indigènes ; des sommaires en

français de ces décisions ; des notes critiques et des cir

culaires du comité de surveillance judiciaire.

En 1899, le Ministère de la Justice pensa qu'il serait mieux

placé que tout autre pour recevoir communication des

décisions intéressantes des divers tribunaux indigènes et, de

puis 1900, il publie le Bulletin officiel des tribunaux indigènes

sous le contrôle des inspecteurs du Comité de surveillance

judiciaire. Ce bulletin contient le texte arabe des déci

sions importantes rendues par les juridictions indigènes,

avec des sommaires en arabe, en français et en anglais et

quelquefois des notes critiques ou des références ; il contient

aussi les principales circulaires générales du Comité de

surveillance.

Toutefois, pour ne pas donner de mauvais modèles, le

Ministère de la Justice ne publie que les décisions judi

ciaires dont la doctrine lui paraît exacte (").

101. Influence de la jurisprudence française. — A raison

des liens de filiation existant entre le code pénal français et

le code pénal égyptien, la jurisprudence française exerce

une influence prépondérante en Egypte. Les tribunaux y

--- - - --- - - - - - - - - - -- - - -

(1) C ' est une différence avec les grands recueils français ; le Dalloz, le

Sirey, et les Pandectes publient même les jugements et arrêts dissi

dents qui peuvent contribuer à l'évolution de la doctrine et de la

jurisprudence car, en matière juridique , l'erreur du jour sera par

fois la vérité du lendemain ,

Les arrêts cités dans l'Al-Cada et le Bulletin officiel ont été

analysés dans ce cours .
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recourent largement, sans toutefois la suivre servilement en

toute hypothèse et sans négliger les différences de texte ou

l'adaptation nécessaire du droit aux besoins du pays.

102. Principaux recueils de jurisprudence française . -

Les principaux recueils périodiques de la jurisprudence

française, qu'il est , par suite , utile de connaître, sont ceux

de Sirey , qui remonte à 1791 ; de Dalloz , dont la collection

courante remonte seulement à 1845 ; des Pandectes fran

çaises, collection publiée à partir de 1886 , et complétée par

un abrégé de la jurisprudence antérieure, de 1830 à 1886 ,

en 6 volumes.

Les tables décennales du Sirey et du Dalloz facilitent les

recherches dans ces recueils.

Parmi les codes annotés , nous citerons spécialement

l'excellent code pénal annoté de M . Garçon (1) et celui de

Dalloz (9).

uvII
D

.

§ 3 . – La Doctrine – Les notes du Comité

de surveillance judiciaire.

103 . Études sur le droit pénal indigène. – Les études sur

le droit criminel indigène sont peu nombreuses ; nous les

avons indiquées dans la bibliographie générale . "

104. La doctrine française . -- Les traités de droit pénal

français sont consultés et invoqués devant les tribunaux

pour les raisons, déjà indiquées, de parenté entre les

législations française et égyptienne.

- - - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - -

En cours de publication depuis 1901.

(2) Un volume 1881- 1886 et un supplément, un volumein 4, 1899.
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Parmiles traités généraux, nous citerons particulièrement,

dans l'ordre alphabétique:

BLANCHE, Etudes pratiques sur le code pénal ;

CHAUVEAU et FAUSTIN HÉLIE, Théorie du code pénal (5 me

édition 1872- 1873, 6 vols.) ; une 6 me édition 1887 a été revue

par M . Villey ;

GARRAUD , Traité théorique et pratique de droit pénal

français, 6 volumes, et Précis de droit criminel ge éd . 1 vol.

1904 ;

LABORDE, Cours élémentaire de droit criminel ;

Le SELLYER, Traité de la criminalité , de la pénalité etde la

répression ( 2 volumes) ;

ORTOLAN , Éléments de droit pénal (2 volumes) ;

MOLINIER et VIDAL, Traité théorique et pratique de droit

pénal (3 volumes);

VIDAL, Cours de droit criminel et de science pénitentiaire .

Le traité de Chauveau et Faustin Hélie et celui de notre

savant collègue, M . Garraud , sont les plus consultés en

Egypte (“).

105 . Répertoires généraux du droit français . — Comme

répertoires généraux de doctrine et de jurisprudence com

prenant l'ensemble du droit français, il faut indiquer le

répertoire alphabétique de Dalloz ,44 volumes, terminé en

1869 et complété par un supplément en 19 volumes, paru de

1887 à 1897 ; le répertoire alphabétique du droit français,

qui, entrepris en 1887 par l'administration du Sirey , sous la

direction de M . Fuzier -Hermann , est actuellement terminé

(1) Pour l'étudedu droit pénalcomparé, on consultera spécialement

la Législation pénale comparée publiée par l'Union Internationale de

droit pénal sous la direction de FRANZ von List. Le tome I (Paris

1894) a pour objet « Le droit criminel des Etats européens» .
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(36 volumes) ; les Pandectes Françaises, répertoire commencé

en 1886 et publié actuellement sous la direction de M . Weiss

(58 volumes parus) (').

106 . Les Notes du Comité de surveillance judiciaire ( ) . -

Les circulaires et notes du Comité de surveillance judiciaire ,

dont les plus importantes sont publiées au Bulletin officiel

des tribunaux indigènes, n 'ont qu'une valeur doctrinale et

se rattachent, par suite, aux ouvrages de doctrine.

Elles ne lient point légalement les juges, quoiqu'ils soient

invités à en tenir compte dans les questions identiques ou

analogues à celles auxquelles elles se rapportent. Elles ne

constituent pas une source du droit. Elles ont encore moins

pour objet de réformer le jugement rendu dans une affaire

déterminée.

Leur but est de contribuer au maintien d 'une saine inter

prétation juridique ; de signaler aux juges et aux membres

(1) Bibliographie.Pour la bibliographie française générale sur chaque

question , on consultera les répertoires généraux précités, notamment

celui de FUZIER -HERMANN, le traité de M . GARRAUD, le cours de

M . VIDAL et la revue pénitentiaire .

*) Le Comité de surveillance a été institué par un arrêté du Ministère

de la Justice du 16 février 1891 à la suite d'une délibération du Conseil

des Ministres du 14 février 1891 (Adde sur sa composition deux autres

décisions du Conseil des Ministres du 5 avril 1894 et du 8 avril 1895).

Il est actuellement composé de Sir Malcolm Mc Ilwraith , Conseiller

judiciaire, président; Fathy Zaghloul pacha, Sous-secrétaire d 'Etat au

Ministère de la Justice ; P . Bernardi et W . E . Brunyate, Conseillers

khédiviaux ; E . K . Corbet bey, Procureur général ; J . Grandmoulin ,

membres.

Il se réunit chaque semaine pour examiner les jugements des

tribunaux indigènes, à l'exclusion des arrêts de la Coui d 'Appel

indigène ou des Cours d ’Assises , que des Inspecteurs, dont le nombre

est variable , jugent utile de lui soumettre.

L 'inspectorat du Comité de surveillance, dans lequel a été fondu

en 1907 l'inspectoratdu Parquet qui en fait en était devenu distinct,

contrôle actuellement le service du parquet comme celui des tribu

naux. (Cf. rapport du Conseiller judiciaire pour 1907).
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du Parquet les erreurs générales ou spéciales à certains

juges ou tribunaux et parfois de donner des instructions

sur l'application de la loi, ce qui a eu lieu, par exemple,

pour les codes révisés de 1904 ( ).

Ajoutons qu'elles ne contredisent jamais les arrêts de la

Cour d 'appel ou de la Cour de cassation, s 'il en existe sur

la question dont elles traitent.

107 . – Depuis sa constitution en 1891, le Comité de

surveillance a adressé un grand nombre de notes géné

rales ou spéciales qui forment une sorte de corpus juris

erroné et corrigé, un tableau historique des erreurs des

tribunaux en droit égyptien , souvent curieux et utile à

consulter (?).

(4) Sur la lecture des notes spéciales par le tribunal convoqué en

Assemblée générale, v. note du Comité du 21 mars 1895.

(8)En 1895,le Comité a adressé 25 notes générales, 18 notes spéciales;

en 1896 , 20 notes générales, 34 spéciales ; en 1897, 30 notes

générales, 71 spéciales ; en 1898 , 12 notes générales, 46 spéciales ;

en 1899, 13 notes générales et 60 spéciales ; en 1900 , 14 notes

générales et 45 spéciales ; en 1901, 13 notes générales et 21 spéciales ;

en 1902, 14 notes générales et 30 spéciales ; en 1903, 5 notes générales

et 86 spéciales ; en 1904 , 6 notes générales et 58 spéciales ; en 1905 ,

12 notes générales et 41 spéciales ; en 1906 jusqu 'à juillet, 11 notes

générales et 55 spéciales. J'ai pu consulter les notes publiées ou iné

dites, qui ont été adressées aux juges de 1894 à juillet 1906 ; la

plupart intéressent le droit pénal ou la procédure criminelle et

les plus importantes ont été analysées ou même reproduites dans ce

cours.
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CHAPITRE VI.

- - -

LA CRIMINALITÉ INDIGÈNE (1).

108. – Avant d ' entrer dans l'analyse des textes, il

convient de tenter d 'esquisser le mouvement et les causes

de la criminalité égyptienne depuis 1883, c'est-à -dire depuis

l'introduction en Egypte du droit pénal européen qui a

pour objet de la combattre.

§ 1 . — Le mouvement de la criminalité en Egypte .

109. Trois phases principales. — Dans l'évolution générale

de la criminalité indigène, depuis 1883, on peut distinguer

trois phases principales depuis la réorganisation judiciaire.

110 . Période des brigandages. – La premièrepériode, qui

comprend environ une dizaine d 'années à partir de la réorga

nisation judiciaire, est caractérisée par l'existence de

brigandages, c 'est-à -dire de rapines, souvent accompagnées

demeurtre, commises par des bandes de malfaiteurs organi

sées qui infestaient les provinces.

Cette forme de la criminalité, qui impliquait un désordre

général, était extrêmement grave. Pour lutter contre elle,

(1) Voir notamment les statistiques annuelles du Procureur général;

les rapports de l' Inspecteur général des prisons ; ceux de Sir John

Scott, de Sir Malcolm McIlwraith et de Lord Cromer et, dans le

rapport de Lord Cromer pour 1905 , une note intéressante de

M .Matchell, Conseiller de l'Intérieur, sur la criminalité (Annexe Nº 7).

Adde les nos 873 et suiv , en ce qui concerne la récidive,
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Nubar Pacha établit les commissions de brigandage ( ) qui

reprirent les pratiques arbitraires du régime antérieur et qui

furent supprimées en 1889, à la suite de leurs abus, sans

avoir réussi à extirper le mal.

Une action plus énergique de la police et du parquet, une

sévérité plus grande des condamnations contribuerent, au

contraire , à la disparition du brigandage (?).

111. Période de décroissance de la criminalité . — Une

seconde phase, de 1891 à 1899 inclus, est heureusement

caractérisée par une diminution progressive du chiffre des

crimes qui, de 3.619 en 1891, s'abaisse à 1.251 en 1899.

Ce dernier chiffre comprend 521 homicides volontaires ou

tentatives d 'homicide ; 260 vols qualifiés, 95 incendies.

112. Reprise de la criminalité. — Mais, de 1899 à 1905,

la statistique accuse une reprise de la criminalité qui, dans

cette troisième période, arrive à doubler en passant graduel

lement, de 1.251 crimes en 1899, à 3.011 en 1905 (3).

113. Les crimes les plus fréquents ( ). — Les crimes les plus

fréquents sont l'homicide volontaire (917, dont334 tentatives

en 1905 ) ; les vols criminels (509, dont 68 tentatives) ; les

(1) Voir supra : Nº 61.

(*) Rapport de Sir John Scott pour 1894.

(3) En 1899, 1 .251 crimes ; en 1900, 1.290 ; en 1901, 1.548 ; en 1902,

1.745 ; en 1903, 2.121; en 1904, 3 . 109 ; en 1905 , 3.011. Toutefois, les

chiffres de 1904 et de 1905 comprennent respectivement 575 et 750

délits qui ont été criminalisés par le nouveau code. Si on ne tient

compte que des faits qualifiés crimes par le code ancien, les chiffres

seraient de 2 .302 pour 1904 et 2 . 261 pour 1905. De 1899 à 1905 le

nombre des crimes a néanmoins presque doublé.

(1) Les chiffres cités dans ce nº sont ceux de 1905 .
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incendies (490) qui ne causent en général qu'un préjudice

peu important (™). On relève encore 38 faux criminels et

31 attentats à la pudeur en 1905 .

114 . Les délits les plus fréquents . — On peut dire d 'une

façon approximative que de 1899 à 1905, le chiffre des délits

comme celui des crimes a presque doublé.

Il a monté de 39.713 en 1899 à 77. 060 en 1905.

Dans ce dernier chiffre , on relève 32.351 délits de coups ;

18 .526 vols dont 597 tentatives ; 5 .256 outrages et violences

contre les agents de l'autorité ; 3.873 délits d 'injures ; 2.451

dévastations de culture ; 883 délits de rupture de ban ; 801

délits de vagabondage et de port d 'armes ; 564 fausses

dénonciations ; 440 escroqueries ; 392 empoisonnements

de bestiaux ; 391 faux en écritures privées ; 231 faux

témoignages ; 227 homicides par imprudence ; 212 attentats

à la pudeur sans violence ; 183 tentatives de corruption , etc.

Beaucoup de ces délits sont d'ailleurs peu importants.

115 . Les contraventions. — En 1905 , 140.506 affaires de

contraventions ont été examinées aux parquets et aux

Markaz dont 39.686 pour la ville du Caire et 16 .026 pour

Alexandrie. Sur ce chiffre, 21.249 ont été classées sans

suite et 24.524 ont fait l'objet d 'une transaction .

116 . Le développement parallèle de la criminalité et de la

prospérité du pays. — De cet exposé général, il importe

de retenir le développement de la criminalité depuis 1899

- - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Ainsi, en 1905, on a incendié 116 sakiehs, évaluées à 3 L .E .

chacune; 74 piles de bois de chauffage, évaluées à 50 piastres chacune ;

124 récoltes de six à sept livres chacune. Mais il y a eu 94 incendies

de boutiques et de maisons où le préjudice a été parfois important.
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qui, chose singulière , coïncide avec celui d 'une prospérité

depuis longtemps inconnue en Egypte. Y a -t - il des facteurs

de la criminalité qui soient de nature à en donner la raison ?

§ 2 . — Les principaux facteurs de la criminalité égyptienne.

117 . - En Egypte , la criminalité ne provient, en général,

ni de la misère , le fellah vit de peu , ni d ’un tempérament

criminel accusé ().

118 . -- D 'autre part, on n 'y retrouve pas l'action néfaste

que l'alcoolisme exerce en Europe. La sobriété est une

vertu musulmane caractéristique ; les habitants des cam

pagnes ne boivent pas ; l'ivrognerie est rare parmi les indi

gènes dans les villes de province et ce n 'est que dans les

villes d ' Alexandrie, de Port Saïd, de Suez que certains

crimes sont causés par l'alcoolisme.

Le gouvernement prend d 'ailleurs les mesures en son

pouvoir pour que la civilisation occidentale ne compense

pas de nombreux bienfaits par le fléau de l'alcoolisme.

Mais, en revanche, la consommation du hachiche est fré

quente et engendre de nombreux cas d 'aliénation mentale (4).

119 . La criminalité et le systèmepénal. — Le dévelop

pement de la criminalité s 'explique partiellement par le

(1) Il paraît en être de mêmeau Soudan. « Sur cent condamnés,dit

le major Coutts, j'en pourrais choisir au moins quarante qui, s'ils

étaient relâchés sur parole , ne feraient plus jamais parler d 'eux comme

criminels » . Cité par Lord Cromer (Rapport pour 1904).

(9) Sur 216 récidivistes , condamnés aux travaux forcés en 1905 ,

qui ont été étudiés par le service médical des prisons, 14 s'adonnaient

au hachiche seul, 6 au hachiche et à l'opium , 15 au hachiche et à

l'alcool; 22 à l'alcool seul. En 1897 , la folie de 33 % des aliénés internés

à l'hôpital de l'Abassieh était due au hachiche. (Cf. rapport sur les

prisons pour 1905).
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défaut d 'intimidation du systèmede droit pénal et d 'organi

sation judiciaire emprunté à l'Europe et ce défaut tient soit

au système lui-même, soit à la manière dont il est mis en

action et à l'absence de collaboration de la population .

120. — Le systèmejudiciaire était au début et reste encore

en avance sur l'état social des classes inférieures du pays.

Le régime arbitraire antérieur était souvent injuste mais

il était intimidant. Il réprimait tout crime par une condam

nation et,dans ce but, il n 'hésitait pas,au besoin , à frapperun

innocent à défautdu coupable. Or, dans la période actuelle de

transition d 'un régime d 'arbitraire à un régime de justice, les

masses égyptiennes ont une tendance à prendre pour de la

faiblesse les scrupules d 'une justice qui relâche un innocent,

contre lequelexistentdes présomptions, ou un coupable avéré

et connu comme tel dans son village mais contre lequel les

preuves judiciaires sont cependant insuffisantes (').

121. La criminalité et la police. — La vaste étendue du

territoire à surveiller , sur lequel la population , en dehors

de la vallée du Nil et du Delta , est clairsemée, complique

le problème et rend difficiles les mesures préventives ou

répressives.

Cependant l'espoir de ne pas être découverts et de rester

impunis constitue pour les malfaiteurs un encouragement

indirect au crime. Dans cet ordre d 'idées, l'insuffisance en

quantité et qualité de la police et des gaffirs des campagnes;

l'absence d 'une instruction adéquate à leurs fonctions chez

certains officiers chargés des enquêtes ; les tiraillements

fréquents de la police et du parquet font que trop souvent

les investigations criminelles aboutissent à un classement

(") Cf. en ce sens divers rapports de Lord CROMER.
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faute de preuves. Mais les juges eux-mêmes ne se sont pas

tous rendus maîtres du fonctionnement de l'appareil judi

ciaire et de l'esprit du systèmerépressif ; les condamnations,

spécialement contre les récidivistes (1), ont été et sont parfois

encore mal appropriées à l'infraction ou au délinquant.

122. La criminalitéet l'esprit public. — Mais il faut aussi

reconnaître que les difficultés sont accrues par l'absence en

Egypte d 'un certain esprit public. La population s'abstient

fréquemment de dénoncer le coupable qu'elle connaît,parfai

tement, de porter témoignage contre lui,de fournir les indices

et les preuves qu'elle possède et de prêter son concours à la

police ou au parquet. Elle estime, sans doute, que c' est

l'affaire de l'autorité seule de découvrir les criminels et qu'à

lui fournir son aide, elle s'exposerait à la vengeance de

l'accusé dénoncé qui sera peut-être relâché.

123. L 'esprit de vindicte . – La cause la plus importante

de la criminalité en Égypte , comme d 'ailleurs au Soudan , se

trouve dans la vengeance d'individu à individu ou de famille

à famille .

Le désir de vengeance paraît particulièrement ancré au

cæur du fellah . Plutôt que de recourir à l'autorité pour

obtenir satisfaction de ses griefs, il se taît et couve ses

rancunes en attendant une occasion favorable pour les

satisfaire. Il se venge pour une question de terrain ,

pour une question d 'eau, pour une offense, par jalousie

et, si l'honneur des femmes de la famille est en jeu, le

bédouin et l'habitant de la Haute -Égypte considèrent qu'il

est du devoir du père, du frère ou du mari, de substituer leur

(1) Voir l'étude de la récidive.
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action à celle de la loi. Ainsi, dans un district de grandes

propriétés, la criminalité restera faible pendant de longues

périodes ; qu 'une querelle y éclate entre deux familles

influentes, ce sera l'ouverture d 'une hostilité générale entre

les gens des deux clans et le début d 'une série criminelle .

La vengeance se traduit le plus souvent par la destruction

des récoltes ou l'empoisonnement des bestiaux, par l'incendie

de la sakieh ou de la maison , par de fausses accusations

mais aussi par le meurtre ou l'assassinat.

124 . – Depuis plusieurs années, les incendies constituent

la forme la plus courante de la vengeance dans les campa

gnes,sans doute parce que la preuve en est particulièrement

difficile , et le chiffre en a passé, de 93 en 1897, à 199 en 1902,

à 354 en 1904 et à 440 en 1905, c'est-à-dire qu'il a presque

quintuplé en neuf ans.

125. – Pour le meurtre et l'assassinat, sur 387 crimes de

cette nature commis en 1905 et dont le rapport statistique

dressé par M . le Procureur général indique la cause, 207

sont attribués à la vengeance (“). Cet esprit de vengeance

permet peut-être de comprendre l'action récente d ’un dernier

facteur de la criminalité.

126 . S 'il y a une relation entre le développement parallèle

de la richesse et de la criminalité. – Il reste, en effet, à

expliquer le relèvement progressif de la criminalité ( ) de

- - -- - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Pour 196 autres crimes, la cause est inconnue ou non indiquée

dans la statistique.

(2) L'accroissement du chiffre des délits s'explique partiellement par

la décentralisation de la justice et l'institution des tribunaux de

Markaz, qui a pu contribuer à multiplier les plaintes et les poursuites

sans qu'il faille en induire une multiplication des infractions (cpr.

Rapport du Procureur général pour 1905).
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1899 à 1905 qui a succédé à son abaissement de 1891 à 1899.

Dans une opinion ,qui confesse son caractère paradoxal,

cette explication se trouverait en partie , dans le développe

ment extraordinaire de la richesse dans ces dernières années.

En Europe, le crime naît souvent de la misère ou de

l'instinct criminel. En Égypte, il naît surtout de la rancune

ou de la jalousie. Or la prospérité a créé l'amour du lucre et

avec lui l' envie ou la haine ; la pauvreté s'est vengée de la

richesse ; la richesse médiocre, de la richesse insolente et .

neuve qui l'a entravée dans son propre essor.

Telle est, du moins, la thèse développée par Lord

Cromer ("). « Pour ceux, dit-il, qui n 'ont eu à s'occuper que

des statistiques criminelles des pays de l'Europe, il pourra

sembler un paradoxe insigne d 'alléguer que la multiplication

des crimes est due, dans une certaine mesure , à l'accrois

sement de la prospérité , et que la coïncidence des deux

mouvements, – généralement considérés comme diver

gents, - n 'est point un simple accident dû à des causes

fortuites. Si étrange que cela puisse paraître, il semble

cependant qu'il y ait des raisons suffisantes de soutenir

que cette conclusion est exacte , jusqu'à un certain point.

En outre , l'étrangeté disparaît une fois que l'on a admis

qu'un très grand nombre des crimes commis en Egypte ne

sont pas dus aux sollicitations du besoin et de la pauvreté,

ni aux instincts criminels des coupables ,mais à un désir de

vengeance personnelle à l'encontre d ’un individu ou de

plusieurs. Il n 'est pas un écolier anglais qui n 'ait appris

que, de temps immémorial, il a été reconnu que l'amour de

l'argent augmente avec son acquisition . C 'est ce qui arrive

en Égypte . Un grand nombre de personnes, qui récemment

( ) Rapport pour 1904, n° 50.
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étaient très pauvres, sont devenues passablement riches.

Ayant goûté aux plaisirs de la fortune, elles veulent devenir

plus riches encore, et, dans la poursuite de leur but, elles

sont, bien plus fréquemment que par le passé, amenées à

entrer en collision avec d'autres qui sont précisément à la

recherche du même objet. En outre, l'individu qui n 'a pas

réussi à acquérir un morceau de terrain , ou à atteindre un

autre but qui lui tenait à cour, envie l'ami ou le parent qui

a été plus heureux que lui. Il éprouve à son égard de la

rancune, et comme il sait que, sous le régimedes institutions

existantes , il ne pourra être puni que si sa culpabilité est

prouvée, et que, de plus, cette preuve est toujours difficile à

faire , ses instincts pervers et son esprit indiscipliné ont tôt

fait de lui suggérer des pensées de vengeance. Il arrache alors

les récoltes de son rival ou achète du pétrole pour mettre le

feu à sa sakia » .

reu OU

ral

§ 3 . — Les moyens propres à atténuer la criminalité.

127 . – Des développements qui précèdent, résulte le

caractère social des causes de la criminalité. Par là -même,

le remède réside moins dans la loi que dans les moeurs.

Ce sera notamment par le développement général de

l'instruction et le relèvement du niveau intellectuel et moral

de la population qu 'on tempérera le sentimentdevengeance,

trop facilement excitable , qu 'on formera l'esprit public en

faisant pénétrer dans les masses cette notion que l'intérêt

individuel est lié à l'intérêt général de la répression et que

chacun doit dénoncer le crime et porter témoignage contre

le criminel. Toutefois, la transformation des mœurs sera

lente et affaire de temps.

128 . – Avant qu'elle ne s'opère , le rôle de la police du

juge et du système pénal n'en sera que plus important.
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Il y a lieu , ce qui n 'est pas sans difficultés pratiques, de

renforcer la police et les gaffirs des campagnes en quantité

et qualité ; d 'élever le niveau d 'instruction des officiers

chargés des enquêtes et d 'assurer plus étroitement la colla

boration de la police et du parquet pour abaisser le chiffre

des affaires classées faute de preuves

D 'autre part , la question du personnel judiciaire est capi

tale en Egypte. « Tant vaut le juge, tant vaut la loi» répètent

avec insistance les rapports de Sir John Scott. Et, comme

ils l'indiquent aussi, le recrutement de la magistrature et du

barreau sera grandement facilité par l'organisation (1) d 'une

forte école de droit.

Investi, sous le nouveau code, d ’un pouvoir presque

discrétionnaire, qui n 'est limité ni par l'entrave d 'un

minimum en matière de délits ni par une aggravation

obligatoire de la peine au cas de récidive, le juge peut

beaucoup pour augmenter la puissance d ' intimidation de la

loi pénale. Un progrès s'opérera dans ce sens à mesure que

le personnel judiciaire apprendra à mieux utiliser les moyens

d 'investigation ou de répression mis à sa disposition et

spécialement à frapper lourdement le criminel profession

nel et plus légèrement le délinquant primaire.

129. — Ajoutons que l'institution récente des Cours

d 'assises et des tribunaux de Markaz a heureusement accru

l'effet utile de l'organisation répressive et l'exemplarité du

châtiment, en frappant plus sûrement, plus promptement

et sur place, le criminel ou le délinquant.

(") Je ne peux, sur ce point, que me référer à mes rapports de

Directeur de l'Ecole Khédiviale de droit.
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CHAPITRE VII

SPHÈRE D 'APPLICATION DE LA LOI PÉNALE INDIGENE.

130 . Division . — Le chapitre I du titre I du code traite

de la sphère d 'application du code pénal indigène.

Il détermine d 'abord à quelles personnes et à quels lieux

le code pénal indigène est applicable : c'est la théorie de

la territorialité de la loi pénale (arts 1 à 5 ).

Il détermine ensuite quel temps la loi pénale régit (art. 5 ) :

c'est la théorie de la non rétroactivité de la loi pénale .

SECTION I. — DES LIEUX ET DES PERSONNES RÉGIS

PAR LE CODE PÉNAL INDIGÈNE.

131. – Quelle est l'autorité de la loi pénale indigène

quant aux personnes et quant au territoire ?

Il faut rechercher : 1° si elle s'applique à toute infraction

commise sur le territoire égyptien, qu'elle ait pour auteur

un indigène ou un étranger ; 2° si elle s'applique aux infrac

tions commises hors du territoire égyptien. La réponse à la

première question se trouve dans l'art. ler du code ; la ré

ponse à la seconde est donnée par les articles 2 à 4 .

$ 1 . - De l'application du code pénal indigène

aux infractions commises sur le territoire égyptien .

132 . — Nous supposerons d 'abord une infraction commise

sur le territoire égyptien. Dans ce cas, le code pénal indigène

s 'appliquera -t-il, quelle que soit la nationalité de l'auteur

de l'infraction , qu 'il soit égyptien ou étranger ? En d 'autres
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termes, quelles personnes sont régies par la loi pénale

indigène ?

Cette matière, qui touche au droit international, doit

cependant faire l'objet d 'un exposé sommaire.

133 . A . – La règle de l'art. ler : Territorialité de la loi

pénale . — D 'après son article 1er, le code pénal indigène est

applicable à tous ceux qui commettent en Égypte les infrac

tions prévues par ses dispositions. La loi pénale intéressant

l'ordre public est, en effet, territoriale, et atteint tous ceux

qui commettent une infraction sur le territoire de l'État ( ) -

(cf. art. 10 , C . Civil mixte ).

Ce principe est consacré par les législations européennes.

En Égypte, il est appliqué aux indigènes, sous cette réserve

que certaines infractions, énumérées plus loin , qu'ils vien

draient à commettre, ressortiraient à la juridiction mixte,

qui est d 'ailleurs une juridiction égyptienne — (cf. art. 15

du décret de réorganisation des tribunaux indigènes et

règlement d 'organisation judiciaire des tribunaux mixtes,

t . 2 , chap . 1) .

C
S

les

134 . B . - L 'exception faite par l'art. Jer pour les étrangers

affranchis de la juridiction des tribunaux indigènes en vertu

des Capitulations. — Mais l'art. ler du code annonce immé.

diatement une exception capitale en visant le cas où

(1) Comp. Cour d 'appel, 27 février 1900 ( B .O . 1901 , p . 44 ). « Il est

de principe que la loi pénale est territoriale et s 'applique par consé

quent à tous les faits délictueux qui sont commis sur le territoire,

quelle que soit la nationalité des délinquants. Ce principe ne souffre

d 'exception en Egypte que pour les immunités et privilèges résultant

des traités ou des usages. Quelle que puisse être l'étendue de ces privi

lèges et immunités, l'autorité locale reste toujours la juridiction de

droit commun , l'autorité consulaire, l'exception .
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l'agent de l' infraction est, en vertu des lois , traités ou

usages , affranchi de la juridiction des tribunaux indigènes .

La loi pénale indigène revêt ainsi un caractère personnel à

ce point de vue.

En effet, les non ottomans ne sont ni soumis en Egypte

au code pénal indigène ni à la juridiction pénale indigène ;

ils relèvent de leur juridiction consulaire ou nationale,même

si la victimede l'infraction est un indigène (').

De plus, aux étrangers il faut assimiler les protégés ( ).

Cette exception tire son origine des Capitulations et repose

sur des différences de meurs, de religion et d ' institutions,

Les Capitulationsne furentpeut être ,dans le principe, que

l'application du droit commun, car le droit ottoman , droit

religieux, ne pouvait être appliqué à l'étranger infidèle qui

SU nde

(1) Conf. notamment capitulation française de 1740 (art. 15 ).

D 'après l'article 15 du décret de réorganisation des tribunaux

indigènes : « en matière répressive,ils (les tribunaux indigènes) connaî

tront des contraventions, délits et crimes commis par les indigènes,

en dehors de ceux qui ressortissent à la juridiction mixte en vertu

du règlement d 'organisation judiciaire pour les procès mixtes.))

Cf. Trib . du Caire , 22 mars 1892 (Al-Cada 1894 , p . 339); Trib .

de Mansourah , 29 mai 1894 (Al-Cada 1894 , p . 278 ); Trib . du Caire,

9 janv. 1895 et Trib . d ' Alexandrie, 25 mai 1895 (Al-Cada 1895 , p . 143

et 222); — Cass. 28 mai 1898 (Al-Cada 1898 , p . 283. D 'autre part,

nulle visite domiciliaire ne peut avoir lieu dans le domicile d 'un

étranger sans l'autorisation de son autorité consulaire . Capitulation

française de 1740, art. 70 ; adde art. 20 et 21, titre 2 , chap. 2 , du

règlement judiciaire pour les procèsmixtes.

Voir les instructions de police du 28 octobre 1893 pour le cas où

l’inculpé est étranger. ( L .A . et Cr. t. 1, p . 346, n° 103).

Sur les poursuites à exercer par les autorités consulaires, v . cir

culaire n° 108 du Ministère de l'Intérieur, en date du 13 décembre

1896 . ( L . A . et Cr. t. 1 . p . 351 n° 105 ) et une note sur la procédure

consulaire en matière de crimes et délits commis par des étranger

à l'encontre des sujets locaux (cod. loc.).

(3) Cf. DE Hults , nº 137 ; P . ARMINJON , Etrangers et protégés dans

l'empire ottoman , p . 292 .
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restait soumis à sa loi nationale. Mais , par suite de la

sécularisation partielle du droit et du développement

de l'idée de souveraineté territoriale dans l'empire ottoman ,

les Capitulations apparaissent actuellement comme une

exception.

135 . C . — Restriction apportée en 1876 au régime des

Capitulations: Compétence pénale exceptionnelle des Tribu

naux mixtes pour certaines infractions commises par les

étrangers ou même par les indigènes (4). — Toutefois, la

réformejudiciaire de 1876 a partiellement dérogé au régime

des Capitulations et apporté une restriction à la compétence

de la juridiction nationale ou consulaire de l'étranger. Elle a

soumis, en effet, à la juridiction des tribunaux mixtes

certaines infractions énumérées par le règlement d 'organisa

tion judiciaire dans son titre 2 , chap. 1 , arts 6 à 10 modifiés

par le décret du 26 mars 1900 .

136. Compétence mixte en matière de contraven

tions. — 1° Ce sont d 'abord les contraventions commises

par les étrangers (art. 6 précité et art. 10 C .C . mixte ). La

compétence de la juridiction mixte est générale , à l'exclusion

de la juridiction indigène ou consulaire , pour juger les

contraventions commises par les étrangers ( ) qui sont

prévues par le code pénal mixte (arts 331 à 340) ou par les

règlements de police édictés conformément au décret du

31 janvier 1889.

-- - - -- - --- - - - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Cf. l'ouvrage de M . PÉLISSIÉ DU Rausas : Le régime des

Capitulations dans l'empire ottoman , t. 2 , p . 393 et suiv .

(3) En 1905 , le chiffre total des contraventions déférées aux Tribu

naux mixtes a été de 3.314 .
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Cette compétenee subsiste même si le prévenu et la

partie lésée appartiennent à la même nationalité étran

gère (').

Au contraire,les contraventionscommises par les indigènes

sont jugées par les tribunaux indigènes ( ).

D 'autre part, les contraventions des étrangers aux règle

ments de police édictés par leurs consuls sont jugées par la

juridiction consulaire.

137. Compétence mixte en matière criminelle ou correc

tionnelle . — 20 En matière criminelle ou correctionnelle ,

la compétence de la juridiction mixte est tout-à -fait

exceptionnelle.

Elle ne s'étend qu'à certains crimes ou délits , qui sont

limitativement énumérés par le règlement d ' organisation

judiciaire (titre 2 , chap. 1, arts 7 , 8 et 9 ) et se rattachent

directement au fonctionnement de la justice mixte qu'ils

seraient de nature à compromettre (+).

(º) Cour d'appel mixte , 16 novembre 1892 ( B . L . J. V ., 6 ) et 20

mai 1895 ( B . L . VII. 205).

(*) Plusieurs lois et décrets décident expressément que, quand une

poursuite est intentée à la fois contre des étrangers et des indigènes

pour une même contravention , la juridiction mixte est compétente à

l' égard de tous les inculpés (cf. décret du 5 novembre 1900 , art. 8 ,

sur lesmachines à vapeur ; loi du 9 janvier 1904 , sur les établissements

publics, art. 31 ; loi sur les pharmacies du 15 septembre 1904 , art. 32).

C 'est une conséquence de l'indivisibilité ou de la connexité (cf. art. 3 et

4 du titre 2 du règlement d 'organisation judiciaire pour les procès

mixtes modifiés par la loi du 24 décembre 1906 ).

(3) Cf., pour plus de détails, le commentaire de la commission inter

nationale de Constantinople (BORELLI, préface, p . LXXXVII). On

trouvera aussi dans un tableau annexé au rapport officiel de cette

Commission la liste des peines applicables aux crimes et délits

prévus par les articles 7 , 8 et 9 . (BORELLI, P . CVI).

En 1905 , 97 affaires correctionnelles ont été soumises aux trois
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Mais , pour ces crimes ou ces délits, et à la différence de ce

que nous venons de dire pour les contraventions, elle existe

aussi bien à l'égard des indigènes qu ’ à l' égard des étrangers .

Elle s'applique :

a ) à certains crimes et délits, commis directement contre

les magistrats, les jurés et les officiers de justice dans l'exercice

ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, qui sont énu

mérés par l'art. 7 précité (“). On a restreint les crimes et

les délits de ce groupe, dans la limite de ce qui était stric

tement nécessaire pour permettre aux tribunaux de fonc

tionner avec sécurité et indépendance ;

b ) à certains crimes et délits commis directement contre

l'exécution des sentences et des mandats de justice (art. 8) (*) ;

tribunaux mixtes pour détournement d'objets saisis, rébellion ou

outrages contre les huissiers , banqueroutes (cf. Rapport du Procureur

général près la Cour d 'appelmixte ).

(1) Savoir : a ) outrages par gestes, paroles ou menaces ; b ) calomnies,

injures pourvu qu 'elles aient été prononcées soit en presence du

magistrat, du juré ou de l'officier de justice, soit dans l'enceinte du

tribunal, ou publiées par voies d 'affiches, d 'écrits , d 'imprimés, de

gravures ou d 'emblêmes ; c) voies de fait contre la personne du magis

trat,du juge ou de l'officier de police, comprenant les coups, blessures

et homicide volontaire avec ou sans préméditation ; d ) voies de fait

contre les mêmes personnes ou menaces à elles faites pour obtenir un

acte injuste ou illégal ou l'abstention d 'un acte juste et légal ; e) abus

par un fonctionnaire public de son autorité contre ces personnes dans

le même but ; f) tentative de corruption exercée directement contre

elles ; g) recommandation donnée à un juge par un fonctionnaire

public en faveur d 'une des parties.

( ) Savoir: a) attaque ou résistance avec violences ou voies de fait

contre les magistrats en fonctions ou les officiers de justice, instru

mentant ou agissant légalement pour l'exécution des sentences ou des

mandats de justice, ou contre les dépositaires ou agents de la force

publique, chargés de prêter main - forte à cette exécution ; b ) abus

d 'autorité de la part d 'un fonctionnaire public pour empêcher l'exé

cution ; c ) vol de pièces judiciaires dans le même but ; d ) bris de

scellés apposés par l'autorité judiciaire , détournement d 'objets saisis
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c) à certains crimes et délits imputés aux juges, jurés et

officiers de justice , quand ils seront accusés de les avoir

commis dans l'exercice de leurs fonctions ou par suite d 'un

abus de ces fonctions (art. 9 ) (").

138 . Extension en 1900 de la compétence mixte en matière

de banqueroute . — En 1900, un décret du 26 mars a ajouté

à la liste précédente des infractions pour lesquelles la juri

diction mixte est compétente , les délits prévus au chapitre 9

du titre 3 du code pénalmixte, dans les cas de faillites mixtes

(cf. art. 6 , t. 2 , règl. d ' org. judic . et arts 293 à 301 du code

pénal mixte modifiés par le décret du 26 mars 1900).

Il s'agit, dans ce chapitre, des délits de banqueroute

frauduleuse ou simple et de certains délits connexes , pour

lesquels la juridiction consulaire, restée compétente, s'était

montrée trop indulgente. Mais, comme l'indique nettement

le texte, on suppose une faillite mixte.

139 . Maintien du régime des Capitulations et incompé

tence de la juridiction mixte pour les agents diplomatiques

et consulaires. – Pour assurer leur indépendance et la

liberté de leurs fonctions, les agents diplomatiques et

consulaires envoyés de l'étranger en Egypte, c' est -à -dire ,

en principe , les agents diplomatiques et consulaires de

carrière, échappent, ainsi que leurs familles, à la juridiction

en vertu d 'une ordonnance ou d'un jugement ; e) évasion de prison

niers détenus en vertu d'un mandat ou d 'une sentence et actes qui

ont directement procuré cette évasion ; 1) recel de prisonniers évadés

dans le même cas.

(9) Savoir : a ) crimes et délits de droit commun quipourraient leur

être imputés dans ces circonstances, ce qui démontre que l'énumé

ration des crimes et délits spéciaux suivants, faite par l'art. 9, n 'est

pas limitative comme les énumérations faites par les arts 7 et 8.
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pénale des tribunaux mixtes, en vertu des accords interna

tionaux conclus en 1874 et en 1876 (').

Les autres fonctionnaires diplomatiques ou consulaires et

les cawas sont soumis à la juridiction pénale des tribunaux

mixtes pour les infractions de la compétence de ces tribu .

naux à moins qu'ils n 'aient commis l'infraction dans

l'exercice de leurs fonctions officielles (arg. du décret du

1er mars 1901 ; voir en ce sens arrêt de la Cour d'Alexan

drie du 18 juin 1902, Rec. offic., t. 27, p. 398).

140 . — On remarquera que le code pénal et le code

d ' instruction criminelle mixtes ne sont pas en vigueur et

qu'il y est dérogé précisément dans les seuls cas où ils

seraient applicables, c'est- à -dire pour les infractions à

raison desquelles les tribunaux mixtes ont reçu compétence.

Cependant les dispositionsdu titre II., du règlement d 'organi

sation judiciaire, quine se suffisent pas à elles-mêmes et ne

forment pas un corps complet de législation pénale, sont

expliquées et complétées par celles du code pénal et du code

d 'instruction criminelle auxquelles elles se réfèrent.

141. D . – Projets de réforme. — Dansle chapitre consa

cré à la justice criminelle , le rapport de Lord Cromer pour

(Cf. en ce sens rapport officiel de la commission internationale de

Constantinople) ; b ) sentence injuste rendue par faveur ou inimitié ;

c) corruption ; d ) non révélation de la tentative de corruption ; e )déni

de justice ; f) violences exercées contre les particuliers ; g ) violation

du domicile sans les formes légales ; h ) exactions ; i ) détournement

de deniers publics ; j) arrestation illégale ; k ) faux dans les sentences

et actes.

(1) Cf. notamment no 7 de l'annexe à la convention entre la France

et l'Egypte du 19 septembre 1874 (BORELLI, préface, p . cxi).Ledécret

du 1er mars 1901 n 'a pas dérogé à ces accords en ce qui concerne cette

première catégorie de fonctionnaires diplomatiques et consulaires.
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1905 signale chez les égyptiens, comme le signalait Nubar

Pacha, un sentiment de mécontentement au sujet du privi

lège de juridiction dont jouissent les européens en matière

pénale et esquisse des projets de réforme.

Sans s'arrêter à un premier remède souvent suggéré, qui

consisterait dans l'extension de la juridiction pénale destribu

nauxmixtes, il propose « que la juridiction criminelle , actuel

lement exercée par les autorités consulaires, cesse avec l'ins

titution par le Gouvernement Egyptien de tribunaux ayant

compétence en matière pénale , institution que le gouverne

ment décréterait en vertu des pouvo rs qui lui seraient confé

rés par un traité à signer avec les Puissances et aprèsl'accom

plissement de la procédure législative prescrite par ce traité » .

Toutefois, le rapport ne propose pas qu'une liberté

complète de légiférer en matière pénale soit conférée

conjointement aux gouvernements britannique et égyptien ,

agissant avec l'assentiment du nouveau Conseil législatif qui

serait établi. Il suggère certaines restrictions à la liberté

d 'action en matière pénale du nouveau corps législatif (").

142. E . – Du droit d 'expulsion du Gouvernement

Egyptien vis - à -vis des étrangers (*). — Si le Gouvernement

Egyptien n 'a pas, en principe, juridiction criminelle sur les

étrangers , a - t- il , du moins, commemesure de protection et

de défense, le droit d 'expulsion ?

(1) Pour le développement de ces idées, consulter les importants

chapitres (nº 1 et 3) du rapport précité de 1905 sur les Capitulations

et la justice criminelle et le rapport pour 1906 (les Capitulations, nº 5 ,

les tribunaux consulaires, p . 18 ; les visites domiciliaires, p . 21 de la

traduction française).

(*) Nous nous plaçons d'ailleurs en dehors du cas prévu par les rè

glements du 1er avril 1844 (arts 10, 13 , 14) et des 17 juillet et 7 août

1869 (art. 2 ) qui ordonnent l'expulsion plus ou moins immédiate de
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143. – Les étrangers jouissent, en vertu des Capitula

tions, du droit de séjourner sur le territoire égyptien . Né

anmoins, il faut reconnaître au Gouvernement Egyptien le

droit d 'expulser de son territoire, parmesure administrative ,

un étranger qui, par sesmanœuvres ou ses agissements, trou

blerait la sûreté , le bon ordre ou la tranquillité du pays (').

Ce droit d 'expulsion dérive d 'un droit de haute police que

le droit international reconnaît à chaque Etat vis-à -vis des

étrangers dont il juge la présence sur son territoire nuisible

à la sécurité ou au bon ordre du pays.

Sans doute , les Capitulations ont reconnu aux étrangers

un droit contractuel de séjour dans l'empire ottoman ;

mais ce droit et ce contrat ne sont pas sans réserves.

D 'abord les lois de police et de sûreté sont applicables

aux étrangers dans l'empire ottoman et l'article 10 du code

civil mixte égyptien le rappelle expressément. De plus, le

texte des Capitulations accorde aux étrangers le droit

d 'aller, de venir et de commercer mais à la condition « qu 'ils

soient dans les bornes de leur État» . . . « tant qu'ils s'abstien

l'empire ottoman des étrangers qui, faute d 'un passeport régulier, ne

peuvent prouver régulièrement leur identité ou leur nationalité (cf.

PÉLISSIÉ DU RAUSAS, Le régime des capitulations, t . 1 , p . 157 à 159 et

452 à 455). On sait , d 'autre part, que les consuls français, anglais,

austro -hongrois , italiens ont, en vertu de leurs législations et comme

mesure administrative de police , le droit d 'expulsion à l'égard de leurs

nationaux .

Voir délibération des membres du corps consulaire du 28 avril

1866, relative au droit d 'expulsion , transmise aux agents et consuls

généraux par circul. du Min . des aff. étrangères du 30 avril 1866 .

( L . Ad . et Cr. t. 1, p . 350,n° 104).

(9) En ce sens, Cour d 'appel d'Alexandrie , 11 avril 1888 (R . O . XIII,

157) et 5 janvier 1882 ( R . O . VII, 61). Cf. en outre l'accord conclu le

28 avril 1866 entre le Gouvernement Egyptien et les représentants

des gouvernements étrangers en Egypte.
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dront de toutes démarches qui pourraient porter atteinte

aux devoirs de l'amitié et aux droits de la sincérité » (1).

sera ncou

144. – La mesure d 'expulsion prise par le gouvernement

sera exécutée avec le concours de l'autorité consulaire dont

relève l'étranger.

En outre, sans pouvoir interpréter ni arrêter l'exécution

de cette mesure administrative (art. 11 du règlement d 'orga

nisation judiciaire), les tribunaux mixtes seront compétents

pour en apprécier les conséquences et juger si elle a lésé un

droit acquis, c 'est-à -dire le droit de séjour sur le territoire

égyptien que les Capitulations et les traités internationaux

assurent à tout étranger quine viole pas les lois du pays(?).

$ 2 . - De l'application du code pénal indigène aux infractions

commises hors du territoire égyptien (arts 2 à 4 C . P .) .

145 . Le principe. — Noussupposons une infraction commise

en dehors du territoire égyptien et par un agent qui n 'est pas

affranchide la juridiction des tribunaux indigènes en vertu des

lois,traités ou usages. Cet agent est-il punissable en Egypte ?

En principe, la loi pénale indigène ne s'applique pas aux

infractions commises à l'étranger car elles ne menacent pas

directement l'ordre public en Egypte .

Il n 'en est autrement que dans des cas exceptionnels,

limitativement énumérés, où l'Etat égyptien a un intérêt

sérieux à les punir parce qu'elles troublent ou menacent

son ordre social, sa sûreté, son crédit. De plus, la poursuite

est soumise à certaines règles ou restrictions.

(1) Capitulation française de 1740 , arts 20 , 36 et 84.

(*) Arrêt précité du 5 janvier 1882 . (R . O . VII , 61).
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I. — Infractions qui, commises à l'étranger, sont susceptibles

de poursuite en Egypte (Art. 2 C . P .).

146 . – Pour les motifs précédents le code pénal indigène

est applicable :

1º A ceux qui, par des actes accomplis à l'étranger, parti

cipent, comme auteurs ou comme complices, à une infrac

tion commise en tout ou partie en Egypte ;

2° Aux crimes commis à l'étranger contre la sûreté inté

rieure ou extérieure de l'Etat égyptien , crimes qui sont

prévus par les chapitres 1 et 2 du titre 2 du code pénal;

3º A certains crimes commis à l' étranger qui sont spécia

lement dangereux pour le crédit de l'État, c 'est- à -dire les

crimesde faux , prévus par l'art. 174 du code, qui vise notam

ment la falsification des décrets , des sceaux de l'autorité

publique, des effets publics, etc ., et ceux de fausse monnaie,

portant sur des monnaies ayant cours légal en Egypte et

prévus par les articles 170 et 171 du code pénal.

4° Le code pénal indigène atteint enfin les autres crimes

ou délits commis à l'étranger mais sous diverses conditions

indiquées par l'art. 3 .

a ) La loi suppose d 'abord que ces crimes ou délits sont

commis par un égyptien , sujet local, car, dans ce cas, le

coupable échapperait à toute répression en s'enfuyant en

Egypte puisque l'extradition des nationaux n 'est pas admise.

b ) Le fait doit être puni, non seulement par le code égyp

tien ,mais encore par la législation du pays où il a été commis.

Cette réciprocité d 'incrimination s'explique, car, de ce que

le fait est puni à la fois par la loi égyptienne et par la loi

étrangère , il résulte qu'il offre une certaine gravité qui

justifie une poursuite en Égypte. De plus, s'il est juste que

l'agent n 'échappe pas, en rentrant en Egypte, à la répression
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revenu

pour une infraction qu'il a commise à l'étranger, il serait

injuste qu'il fût puni parce qu'il rentre en Égypte et alors

qu'il eût évité toute répression en restant à l'étranger.

Il faut d 'ailleurs observer que la réciprocité d 'incrimination

suffit et que les peines peuvent être différentes (arg. art. 3).

c) L 'agent du crime ou du délit doit être revenu en

Egypte, (arg. art. 3 : s'il retourne en Égypte), car c'est sa

présence qui est une cause d 'inquiétude et une menace

pour l'ordre public et quimotive la poursuite en Égypte.

Les expressions de la loi semblent bien supposer un retour

volontaire , ce qui écarterait le cas de l'extradition .

On ne pourrait donc commencer une poursuite par défaut

ou contumace contre l'auteur des crimes ou délits prévus par

l'art. 3 tandis que, la loi n 'exigeant pas le retour en Egypte

pour les crimes prévus à l'art. 2 , unepoursuite par contumace

serait possible contre les auteursde ces derniers.

co

II . — Restrictions générales à la poursuite en Egypte des

infractions commises à l'étranger (Art. 4 ) .

147 . – Le code apporte deux restrictions à la poursuite

en Egypte des infractions commises à l'étranger :

1° Elle ne peut être intentée que par le Ministère public.

La victime du délit ne peut donc en citer directement

l'auteur devant le tribunal correctionnel ; la loi a voulu

laisser au parquet le soin d 'apprécier la gravité de l'infrac

tion et l'utilité de la poursuite (').

148. – 2º De plus, l'action publique sera éteinte dans

deux cas : si l'inculpé prouve qu'il a été acquitté à l'étranger

ou qu 'ayant été condamné définitivement, il a subi sa peine.

(1) Cpr.dans le mêmesens art. 5 , § 4,du Code d'instr. crim . français.
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Cette seconde restriction repose sur la règle d 'équité, non

bis in idem , d 'après laquelle on ne peut sévir deux fois contre

unemême personne pour le même fait. Elle a , en outre, pour

but de respecter la souveraineté territoriale de l'État étran

ger,en ne permettant pas aux tribunaux égyptiensde remet

tre en question ce qui a été définitivement jugé par les tribu

naux étrangers, qui étaient d 'ailleurs tout indiqués pour

connaître d 'une infraction commise dans leur ressort.

149. – On remarquera, qu'en cas de condamnation , la

peine doit avoir été subie (art. 4 C . P .). Il en résulte que, si

un égyptien , condamné à l' étranger,se soustrait à l'exécution

de la peine en se réfugiantsur le territoire égyptien , il pourra

de nouveau être poursuivi et jugé en Egypte.

Il ne saurait d'ailleurs être question d 'exécuteren Egypte

le jugementde condamnation prononcé à l'étranger, car, pas

plus que les autres nations, l'Etat égyptien n 'admet l'exé

cution sur son territoire des jugements étrangers rendus en

matière pénale.

L 'art. 4 exigeant l'exécution de la peine, le condamné serait

susceptible de poursuites en Egypte malgré la prescription

ou la remise gracieuse de sa peine à l'étranger (1) car la

punition en Egypte peut rester utile dans ces hypothèses.

150 . De l'extradition . - On sait que l'Etat, qui a compé

tence pour juger un délinquant ou pour lui faire subir sa peine,

peutdemander son extradition à l'Etat sur le territoire duquel

il s 'est réfugié. Mais nous n'avons pas à exposer cette théorie

de l'extradition quiappartient au droit international (3).

(1) La loibelge du 17 avril 1878 , art. 13,donts'est inspiré l'art. 4, § 2 ,

égyptien, en décide cependant autrement. Cf. N . E . sur l'art. 4 .

(2) On consultera spécialement: 10 l'accord entre l’Egypte et le
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SECTION II. – DU TEMPS RÉGI PAR LA LOI PÉNALE.

151. La question . – Un fait a été commis sous l'empire

d 'une loi pénale. Avant le jugement définitif, il intervient une

loi nouvelle,plus douce ou plus rigoureuse ,quiprévoit ce fait.

Quelle est celle des deux lois qui devra être appliquée ?

152 . Distinction à établir . — Le conflit peut s'établir entre

deux lois de fond , concernant l'incrimination et la pénalité ,

ou entre deux lois de forme, concernant l'organisation

judiciaire , la compétence et la procédure. Il importe de

distinguer ces deux hypothèses.

§ 1 . – Des lois de fond .

153 . Le texte . — D 'après l'art. 5 du code pénal, reprodui

sant l'art. 19 ancien avec une légère modification dans la

rédaction , « les infractions seront punies en vertu de la loi -

en vigueur au moment où elles ont été commises. Toutefois

dans le cas où , après le fait, mais avant le jugement défi

nitif, il serait intervenu une loi plus favorable à l'inculpé

cette loi sera seule appliquée ».

L 'art. 5 contient une règle et une exception qu'il faut

étudier successivement.

- - - -- -- - - - --- - --- - - - - - - - - -- - - - - - -

Soudan, publié au Journal Officiel, du 31 mai 1902 , concernant la

remise réciproque des délinquants fugitifs (arts 6 à 19 de l'arran

gement) et l'exécution au Soudan de certains jugements égyptiens

(art. 20 ). (Consulter également les instructions du Procureur général

au Parquet sur cet arrangement et le rapport du Conseiller judiciaire

pour 1902, in fine) ;

20 Les règles établies par le Ministère de la Justice, par lettre du

14 mai 1898, au sujet de la suite à donner aux demandes d 'extra

dition faites par le Gouvernement Ottoman au Gouvernement Egyp

tien (recueil des décrets et documents intéressant le Ministère de la

Justice, p . 691).
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reuse

154. A . De la règle de la non -rétroactivité des lois de

fond. — « Les infractions seront punies en vertu de la loi en

vigueur au moment où elles ont été commises » , dit l'art. 5 .

Il résulte de cette règle que la loi nouvelle , plus rigoureuse

que la loi ancienne, n 'est pas applicable aux faits antérieurs

à sa promulgation . Il en est ainsi des lois ou des règlements

qui créent, soit une incrimination nouvelle , soit une peine

plus sévère contre un fait déjà incriminé, soit de nouvelles

circonstances aggravantes. De même, dans les cas où le

nouveau code édicte l'emprisonnement sans l'alternative

de l'amende, le juge , dans la période transitoire, a conti

nué de pouvoir, comme sous le code ancien, y substituer

une amende en appliquant l'article 352 ancien relatif

aux circonstances atténuantes.

155. Ses motifs . – On peut expliquer la règle de l'art. 5

· en la rattachant à la théorie de la non -rétroactivité des lois ,

consacrée par l'art. 3 du décret organique du 14 juin 1883,

d 'après lequel : « la loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n 'a

point d 'effet rétroactif,saufdansles casprévus parunedispo

sition spéciale . Mais, en dehors de la théorie de la non-rétro

activité, cette règle se justifie encore par le principe nulla

pæna sine lege « nulle peine sans loi » que l'on violerait

en punissant un fait d'une peine qui n 'était pas édictée

quand il a été commis .

156 . Restrictions. — Toutefois, il est manifeste que l'ar

ticle 5 - 1° ne permet pas de maintenir, sous la loi nouvelle qui

l'incrimine, un état de fait qui était licite sous l'empire de la

loi antérieure. Elle interdit seulement de poursuivre les faits

antérieurs à la loi nouvelle .

Ainsi, la loi nouvelle est applicable au délit continu ou

d 'habitude qui s'est continué depuis sa mise en vigueur.

irsuiv
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TS Cour

157. – De même, l'autorité peut prendre ou édicter de

nouveaux arrêtés ou règlements de police , sans qu 'on puisse

objecter de prétendus droits acquis pour se soustraire à une

législation ou à une réglementation nouvelle.

C 'est en ce sens que divers arrêts de la cour d 'appel

d 'Alexandrie (1) ont décidé : « qu'en matière de police, les

lois ont, en principe, un effet rétroactif ; qu'il ne saurait

donc être question de droit acquis, c'est-à -dire du droit

de s'affranchir d 'une législation nouvelle , en s'abritant

derrière une législation antérieure modifiée ou abrogée .

Par suite, à partir de l'entrée en vigueur du décret du

9 janvier 1904 sur les établissements publics et de l'arrêté

du Gouvernement portant classement des quartiers euro

péens dans certaines villes d 'Egypte, le tenancier d 'un

établissement public , situé dans un quartier non désigné

comme européen et où l'on débitait des boissons alcooliques

ou fermentées, était tenu de se conformer à la nouvelle

législation , en se munissant d 'une licence spéciale et person

nelle , sans pouvoir se prévaloir de celle accordée au précédent

tenancier auquel il a succédé dans l'établissement ni

invoquer un prétendu droit acquis » .

Mais la formule de l'arrêt est vicieuse ; il est inexact de

dire que les lois de police ont un effet rétroactif car, s'il est

exact qu' elles s 'opposentau maintien de l'état de fait qu 'elles

incriminent et qui était licite sous la loi ancienne, elles ne

permettraient pas cependant de poursuivre les faits anté

rieurs à leur promulgation .

158 . — D 'après l'article 3 du décret organique du 14 juin

1883, la loi peut avoir effet rétroactif, en cas de disposition

(") 29mars 1905, 17 avril 1905, 17 mai 1905. Bull. de L. et J., 1905 ,

p . 183, 216, 282.
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expresse de la loi. Mais il faudrait des circonstances bien

exceptionnelles pour justifier la rétroactivité d 'une loi pénale

plus rigoureuse et une dérogation à la règle « nulle peine sans

loi » .

159. — D 'ailleurs, une loi pénale interprétativé, qui don

nerait une interprétation plus rigoureuse que la doctrine ou

la jurisprudence antérieure, s'appliquerait aux faits commis

avant sa publication (1) car elle est réputée déterminer le sens

de la loi ancienne ; elle fait donc corps avec elle et ne peut être

considérée comme une loi nouvelle .

Cette solution devrait être maintenue, même si la loi

qualifiée interprétative, déguisait en réalité des disposi

tions nouvelles puisque le principe de non -rétroactivité ne

s 'impose pas au législateur.

160 . B . Exception : Rétroactivité des lois pénales plus

favorables à l'inculpé. — D 'après l'article 5 – 2°, « dans le

cas où après le fait, mais avant le jugement définitif, il serait

intervenu une loi plus favorable à inculpé, cette loi sera seule

appliquée (~) » .

En d 'autres termes, les lois plus douces rétroagissent (3).

Il en est ainsi des lois quisupprimentune incrimination ou

(1) Compar. Cour d'appel indigène 19 avril 1907 (B .O ., 1906 , n° 3):

« Le principe de la non -rétroactivité des lois n 'est pas applicable aux

dispositions dont la nature est purement interprétative ».

(3) De même, dans le cas où trois lois se seraient succédées entre

lemoment où le fait a été commis et celui où il est jugé, on appliquerait

la plus favorable des trois (arg. art. 5 ).

(5) Cf. sur le principe deux arrêts de la Cour d 'appel d 'Alexandrie

du 20 janvier 1897 ( B . L . I. ix . 126 ) : « En matière pénale, l'inculpé

bénéficie des dispositions d 'une loi nouvelle promulguée après le fait

qui lui est imputé » .
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le

a

une circonstance aggravante ou qui admettent une excuse

péremptoire . Les chapitres sur la condamnation condition

nelle et sur les jeunes délinquants, qui sont plus favorables

aux inculpés,sontdevenusapplicablesaux délits qui commis

avant, n 'ont été jugés qu 'après l'entrée en vigueur du

nouveau code, sous réserve du maintien du bénéfice de

l'art. 62 ancien au profit des jeunes délinquants. Les dis

positions des articles qui ont supprimé le minimum des

peines des délits ont pu , demême, être appliquées rétroac

tivement.

On s'explique cette solution car, si la loi ancienne plus

rigoureuse est supprimée ou adoucie, c'est qu'elle était

injuste ou inutile à la défense sociale ; il y aurait donc

abus à l'appliquer aux faits commis même avant son

abrogation .

161. Quand une loi doit -elle être considérée comme plus

favorable ? — Pour savoir si une loi nouvelle est applicable

aux faits antérieurs à sa promulgation , l est nécessaire, par

suite, de déterminer ce qu 'il faut entendre par loi plus favo

rable ou plus sévère.

162 . Cas où les peines sont de nature différente . — Quand

deux lois prononcent des peines de nature différente , prévues

par le code, il faut consulter l'échelle dressée par les

articles 10 , 11 et 12 du code ; la peine d 'un degré infé

rieur dans cette échelle doit être considérée comme plus

douce que la peine d 'un degré supérieur.

Est donc plus favorable , la loi nouvelle qui substitue soit

une peine de police (art. 12) à une peine délictuelle (art . 11),

soit une peine délictuelle (art. 11) à une peine criminelle

(art. 10), soit une peine criminelle inférieure à une peine
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criminelle plus élevée d'après l'art. 10 ('), par exemple, les

travaux forcés à la mort , la détention aux travaux forcés.

ау

163 . Cas où les peines sont de mêmenature. — Il peut y

avoir difficulté quand les deux lois en conflit infligent des

peines qui sont de même nature, par exemple , les travaux

forcés à temps,mais quidiffèrent quant aumaximum ou au

minimum .

La loi nouvelle est, sans doute, plus douce, si elle ne fait

qu'abaisser soit lemaximum et le minimum , soit le maximum

seul, soit le minimum seul.

Mais que décider si elle élève le maximum et abaisse le

minimum ? Ainsi le fait était passible, sous la loi en vigueur

au moment où il a été commis , des travaux forcés à temps

de cinq à dix ans. Une loi nouvelle intervient avant le

jugement définitif et fixe le maximum à quinze ans et le

minimum à trois ans.

Le juge ne peut, comme le proposent certains auteurs,

combiner les deux lois pour les appliquer dans leurs dispo

sitions les plus favorables à l'inculpé ; il se ferait législateur

et créerait une loi mixte. .

Il doit , d 'après nous, considérer le maximum dans les

deux lois, sans s 'attacher au minimum ; la loi la plus douce

sera celle dont le maximum est le moins élevé ; par suite,

dans notre espèce, ce sera la loi ancienne puisque, d 'après

elle , le peine ne pouvait en aucune hypothèse dépasser

dix ans.

- -

(") La Cour d 'appel a jugé dans ce sens que, lorsqu'une personne,

ayant commis un crime sous l'ancien code pénal, ne semble pas à la

cour avoir dépassé sa dix -septième année, il y a lieu d 'appliquer

l'art . 66 du nouveau code et la détention doit remplacer les travaux

forcés (Cour d'appel, 28 avril 1904, B . O . 1905 , n° 28 , p . 58).
199044BOT 1905 roce se bay
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164. La loi nouvelle plus favorable doit intervenir avant le

jugement définitif. – D ’après l'art. 5 , la loi nouvelle plus

favorable est applicable si elle intervient avant le jugement

définitif du fait, car c'est au juge en dernier ressort qu 'ap

partient en réalité la décision .

Elle s'applique donc quand elle intervient soit après une

condamnation en premier ressort mais avant le jugement

en appel, soit même après le pourvoi en cassation , mais

avant jugement du pourvoi. Dans ce dernier cas, la cour

de cassation fera l'application de la loi nouvelle à l'espèce

qui lui est soumise (arg. art. 232, I. Cr.).

Mais les condamnations devenues définitives restent

exécutoires, sauf disposition contraire dans la loi nouvelle

et sauf remise ou atténuation , par voie de grâce, si la pénalité

appliquée est excessive.

165 . Changement dans le mode d 'exécution des peines. –

Ajoutons qu'une loi nouvelle peut toujours modifier le

régime ou mode d 'exécution des peines définitivement

prononcées, par exemple, le lieu d 'incarcération , la nature

du travail imposé au prisonnier, même quand cette modifi

cation doit entraîner une aggravation de fait.

Il n 'en serait différemment que si le changement du

mode d 'exécution constituait, en réalita, un changement

de la nature de la peine.

166 . Instructions adressées aux juges au moment de la

mise en vigueur du nouveau code. — C ' est en conformité

avec les principes précédents que les instructionssuivantes

ont été adressées aux juges par le Ministère de la Justice , à

l'occasion de la mise en vigueur du nouveau code.

« The new Penal Code only applies to offences committed
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after its entry into force, except so far as it ismore favourable

to the accused (old Art . 19, new Art. 5 ).

« Offences committed prior to that date will therefore be

described in summonses and judgments by reference to the

old articles.

« Where, however, a lower alternative penalty is allowed

in the new law in case of crime, the new article must also

be quoted and, if the maximum penalty is reduced , the

new maximum must not be exceeded . In applying exten

uating circumstances in cases of crime, the old Art . 352

may be quoted.

« In case of délits and contraventions, it would appear

that the new articles are more favourable in so far as they

abolish minima, and should be quoted as wellasthe old ones.

For this purpose , the table of concordance printed with the

Explanatory Note will be useful. In cases in which the new

Code provides for imprisonment without the alternative of

a fine, the judge continues to have the theoretical right to

substitute a fine on applying the old Art. 352. Butas in such

cases, the legislator has clearly expressed his opinion that fine

is an unsuitable penalty , judges should be extremely chary

of making use of this faculty . The chapters on conditional

sentences and Juvenile Offenders appear to be, in every

respect, more favourable to accused persons, and will there

fore apply to offences committed before but tried after the

entry of theCode into force, subject, as to juvenile offenders ,

to the continued application of the old Art. 62 » .

§ 2 . — Des lois de forme.

167 . Rétroactivité des lois de forme. — Entre le moment

où l' infraction est commise et celui où elle est jugée défini
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tivement, une loi nouvelle peut modifier l'organisation

judiciaire, la procédure ou la compétence.

Appliquera -t-on cette loi nouvelle ou la loi ancienne ?

On admet, en principe, la rétroactivité des lois de procé

dure . Cette solution n 'est consacrée par aucun texte général,

car l'article 5 a trait aux lois de fond, à l'incrimination et à

la pénalité, qui font l'objet du code pénal. Mais les lois

nouvelles sur l'organisation judiciaire , la composition des

tribunaux, la compétence ou la procédure sont présumées

mieux adaptées à la découverte de l'innocence ou de la

culpabilité et à une juste application de la pénalité . L 'inculpé

ne peut donc se prétendre lésé par l'application de la

nouvelle loi et invoquer un droit acquis à l'organisation

judiciaire ou à la procédure antérieures.

C' est ainsi que le nouveau code d 'instruction criminelle

est déclaré applicable par l'art. 2 du décret de promulgation

« à toutes les instructions qui n 'auront pas été terminées à la

date de l' entrée en vigueur de ce code et à toute affaire mise

en jugement devant une juridiction quelconque après cette

date » (').

168 . Restriction quant aux lois modifiant la compétence . - -

Cependant il y a une difficulté assez sérieuse si le changement

opéré par la loi nouvelle porte sur la compétence ( ).

(1) Comp. les instructions aux juges sur le nouveau code : « It will

be noted that the new C . Cr. P . applies to all cases under enquiry at

the date of its entry into force or judged , whether in first instance or

in appeal, after that date . It results that the new provisions as to

execution willapply in all such cases ,and therefore, upon the hearing

of anyappeal after that date, the Court hearing the appeal must care

fully consider the question of costs »).

(9) Voir la jurisprudence française citée dans Sirey, Code civil

annoté, sous l'art. 2 .
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On suppose d 'ailleurs que la juridiction compétente au

moment de l'infraction est conservée, car, si elle est suppri

mée, elle perd le droit de juger , quel que soit l'état de la

procédure engagée devant elle.

Conformément au principe de la rétroactivité des lois de

forme, le délit doit être jugé par la juridiction compétente

d 'après la loi nouvelle .

Toutefois, nous admettons une restriction. L 'inculpé a un

droit acquis à demeurer justiciable de l'ancienne juridiction

quand il est intervenu un jugement sur le fond au moment

de la mise en vigueur de la loi nouvelle . Il a le droit de

faire juger son appel par les anciens juges d 'appel. La loi

nouvelle doit être présumée avoir laissé en dehors de

son action les procès sur le fond desquels le juge du

premier degré s'est déjà prononcé. Les choses ne sont

plus entières, puisque le tribunal a reconnu l'innocence

ou la culpabilité du prévenu. C 'est dans ce sens que

s'est prononcé un arrêt de la Cour de cassation égyptienne

du 4 janvier 1896 (“).

S

169. — D 'après une autre théorie , la saisine d 'une juridic

tion de jugement avant la promulgation de la loi nouvelle

donne immédiatement un droit acquis à sa compétence (*) :

- - - - - -

(1) D 'après la formule donnée par l'arrêtiste, la cour aurait même

admis que la saisine de la juridiction donne immédiatement à

l'inculpé un droit acquis à sa compétence : « s'il est vrai que les lois

relatives à la procédure et à la compétence pénales ont un effet

rétroactif, on ne peut toutefois les appliquer aux instances introduites

avant leur promulgation , à moins que les lois nouvelles ne contiennent

des dispositions contraires . L 'appel d 'un jugement. rendu sous l'em

pire de la loi antérieure au décret du 26 juin 1895 , doit être, par suite,

porté devant la cour et non devant le tribunal de première instance,

qui, en pareil cas, doit se déclarer incompétent. Cour. Cass., 4 janvier

1896 , (Al-Cada, 1896, p . 165). Cf. dans Al-Cada 1896 p . 169 un arrêt

de la cour d 'appel en sens contraire cité ci-dessous nº 169 note 2 .

(9) Cf. l'arrêt de Cass. du 4 janvier 1896 cité à la note précédente.
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l'inculpé a un droit acquis à suivre son procès là où il est

commencé. C 'est la théorie consacrée dans la loi sur les

Assises (art. 54), qui a été déclarée applicable à toute affaire

criminelle dont le tribunal criminel n 'aurait pas été saisi

avant le 1er février 1905.

Demême, d 'après l'art. 5 du décret du 26 mars 1900, qui

modifie l'article 6 du titre 2 , chap. I., § 2 , du règlement

d ' organisation judiciaire et qui attribue aux tribunaux

mixtes le jugement des délits de banqueroute dans les cas

de faillite mixte, « les affaires de banqueroute déjà commen

cées devant les juridictions consulaires, au moment de

l'entrée en vigueur des décrets sur la compétence des tribu

naux mixtes en matière de banqueroute , seront jugées par

les juridictions déjà saisies ».

Enfin , dans un troisième système, adopté par un arrêt

de la cour d 'appel du 12 août 1895 ('), la loi modifiant la

compétence rétroagirait malgré l'existence d 'un jugement

sur le fond et le procès devrait être continué devant la

juridiction nouvelle. Il ne saurait, dit -on , y avoir de droit

acquis, car les changements de juridiction intéressent

l'ordre public.

- - -

(1) D 'après cet arrêt, les lois quimodifient la procédure ou la com

pétence en matière pénale ontun effet rétroactif sur toutes les instances

pendantes au moment où elles deviennent exécutoires. Par suite, le

décret du 26 juin 1895 modifiantla compétence des tribunaux d 'appel

en matière pénale , qui a été promulgué le 3 juillet 1895 et qui est

devenu exécutoire le 3 août de la même année, doit être appliqué à

toutes les instances qui n'avaient pas, à cette dernière date, reçu une

solution définitive. La cour saisie de l'appel d 'un jugement, confor

mément aux dispositions de la loi en vigueur avant le décret du

26 juin 1895, doit être, aux termes du dit décret, dessaisie au profit

du tribunal de première instance, statuant comme tribunal d 'appel

(Al-Cada, 1896 , p . 169).

Mais cet arrêt est contraire à l'arrêt de cassation du 4 janvier 1896

(Al-Cada, 1896, p . 165).
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170 . Question pour la prescription . – On serait tenté

d 'admettre la rétroactivité des lois qui inodifient les règles

de la prescription . Elles se rapprochent, en effet, des lois de

procédure en ce qu'elles précisent les conditions de poursuite

d 'une infraction ou d'exécution d 'une condamnation et c'est

d 'ailleurs dans le code d 'instruction criminelle que le légis

lateur égyptien traite de la prescription.

Cependant la prescription criminelle procure l'impunité

au coupable et équivaut à une amnistie ou à une grâce ;

elle rentre par là dans la catégorie des lois de fond. Nous

pensons, par suite , qu'il faut appliquer au délinquant la loi

plus favorable conformément à l'article 5 du code pénal,

c'est-à -dire la loi nouvelle si elle abrège la durée de la pres

cription , et, dans le cas contraire, la loi ancienne (-).

171. Observations sur les articles 6 , 7 et 8 du chap . 1er. -

Le chap. Jer se termine par trois articles dont l'un a déjà

été expliqué.

D 'après l'article 6 , qui reproduit l'art. 21 ancien , « la

condamnation aux peines édictées par la loi est toujours

prononcée sans préjudice des restitutions et des dommages

intérêts qui peuvent être dus aux parties » , car l'infraction

peutengendrer , à côtédu préjudice socialréprimépar l'action

publique et la peine, un préjudice particulier, dont la

victime obtient réparation par les restitutions et par l'action

civile en dommages-intérêts. L 'action civile peut être portée

soit devant la juridiction civile , soit accessoirement à

l'action publique devant la juridiction répressive. La

(4) C' est lesystème suivi par la jurisprudence française. Il existe trois

autres systèmes : l'un applique toujours la loi ancienne, le second tou

jours la loi nouvelle,le troisièmeapplique les deux lois distributivement.
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théorie en appartient à la procédure criminelle (cf. arts 50

et suiv. C . I. Cr.).

172. – L 'art. 7 , d'après lequel « en aucun cas les disposi

tions du code ne pourront porter atteinte aux droits indivi

duels consacrés par le chéri » est une partie de l'article 1er

ancien dont l'explication historique a déjà été donnée. Il

règle les rapports du code avec le chéri.

On en trouve une application dans les articles 216 du

code pénal et 56 du code d 'instruction criminelle d 'après

lesquels « dans tous les cas où le Dieth ou prix du sang

sera prononcé par le chéri, il sera , quant à la réparation

civile, procédé conformément à cette loi, pour tous ceux qui

en sont justiciables ».

173. – Enfin , d 'après l'art. 8, « à défaut de dispositions

expressément contraires dans les lois et règlements particuliers,

les dispositions du titre jer du présent code seront appliquées

aux infractions prévues par ces lois et règlements » .

Ce texte règle les rapports entre le code et le droit pénal

spécial, contenu dans les lois et les règlements particuliers .

Les principes généraux du droit pénal sur le système des

peines, sur les conditions de l'infraction , etc., qui sont ex

posés dans le titre 1er du code, s'appliquent aux infractions

prévues par les lois et règlements particuliers. Nous étudierons

plus longuement cet article à l'occasion de la division des

infractions.
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DIVISION DU COURS

174. – Nous avons achevé l'examen du jer chapitre

(titre jer) du code pénal.

Dans la suite de cet exposé du droit pénal, nous étu .

dierons successivement, en nous attachant à l'ordre du

code :

1. — Les peines, dont le système général fait l'objet du

chap. 3 (titre 1er) du code ;

2 . — L'infraction, dont l'élément matériel fait l'objet des

chapitres 4 et 5 ;

3. — Les délinquants, malfaiteurs d'habitude (chap. 6 ),

délinquants d'accident (chapitres 7 et 8 ) ou jeunes délin

quants (chap. 9 ). Aux premiers, la loi réserve ses rigueurs ;

aux autres, son indulgence qui va parfois jusqu'à les

justifier ou à les absoudre.
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TITRE PREMIER

CARACTÈRES, ÉNUMÉRATION ET CLASSIFICATION

DES PEINES

CHAPITRE PREMIER .LW

DÉFINITION ET CARACTÈRES DE LA PEINE (1).

175 . Définition de la peine. — La peine est le châ

timent édicté par la loi, dans l'intérêt social, contre l'auteur

de l'infraction.

Elle se distingue de la détention préventive, de la saisie

des produits ou instruments du délit et des autres mesures

qui sont établies également dans l'intérêt social, mais pour

arriver à l'application de la loi pénale et non comme châti

ment du coupable.

Elle se distingue également soit des réparations civiles du

préjudice causé, qui consistent dans les restitutions ou

dommages-intérêts soit des frais occasionnés par le procès

pénal dont l'auteur de l'infraction est responsable .

Il faut, enfin , éviter de la confondre avec les mesures

disciplinaires (?), qui ont pour but de sauvegarder la dignité

des membres d'un ordre ou d 'une corporation .

(1) Sur les peines et leurs caractères en droit musulman , voir l'in

troduction .

(*) Cour d 'appel 9 déc. 1895 (Al-Cada 1896 , p. 218 ). Voir, dans la

théorie de l'infraction , la distinction de l'infraction et de la faute

disciplinaire, nº 197 .
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176 . Énumération des principaux caractères de la peine. —

D 'après la science pénitentiaire, les peines doivent présenter

certains caractères qui se rapportent à leur but, à leur

mesure ou à leur légitimité .

Pour atteindre son but, la peine doit être : 1° exemplaire,

c'est-à -dire détourner du délit ceux qui seraient tentés

de le commettre. La certitude de la répression contribuera

beaucoup à atteindre ce résultat.

2° Réformatrice : elle doit amener la réforme morale du

condamné et le pousser à mener une vie honnête.

Au point de vue de leur mesure, les peines doivent être :

1° Egales pour tous, sans distinction de la situation sociale

des personnes ;

2° Divisibles , pour permettre de les proportionner au délit

et à la responsabilité du délinquant ;

3° Rémissibles ou réparables, pour pouvoir les remettre

ou les effacer au cas d 'erreur judiciaire.

Au point de vue de leur légitimité , les peines doivent être

légales et personnelles. Ces deux caractères sont importants

et demandent quelques explications.

177. A . — Le principe de la légalité des peines . Ses

motifs et son correctif. – La peine est fixée par la loi

égyptienne ; elle n ' est pas laissée à l' arbitraire du juge et il

en résulte une garantie pour les citoyens ("). De plus, pour

- - - - - - - -- - - -

(1) Comp. toutefois le décret du 25 février 1895 ,portant création d 'un

tribunal spécial pour connaître des crimes et délits commis contre les

officiers et soldats de l'armée d'occupation . D 'après l'art.5 de ce décret,

« le tribunal spécial prononcera et appliquera, sans être lié par les

dispositions du codepénal, les peines qu'il jugera nécessaires, y compris

la peine demort, pour la répression des crimes et délits dont les pré

venus auront été reconnus coupables »).
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empêcher un excès de rigueur, la loi fixe toujours un

maximum à la peine de l'infraction .

Mais elle laisse au juge un pouvoir presqu’illimité

d 'atténuation par le jeu du minimum , des excuses facul

tatives, des circonstances atténuantes et des condamna

tions conditionnelles. C 'est que le principe de la légalité

doit être tempéré par l'individualisation du châtiment

dont nous traiterons à l'occasion de l'application de la

peine (1).

178 . Ses conséquences. — Le principe de la légalité des

peines entraîne diverses conséquences très simples, qui

paraissent cependant avoir été souvent méconnues .

a ) Le juge ne peut remplacer la prison par une amende

si la loi ne le permet pas ; il le peut, par exemple, pour les

vols de l'article 276 mais non pour ceux qui sont prévus

par les articles 274 et 275 (º).

Il pourrait moins encore substituer une peine de prison à

la peine d 'amende édictée par la loi, par exemple , condamner

à la prison l'inculpé qui a voyagé sans billet, fait puni d 'une

simple amende (3) ( arts 3 et 18 du règlement sur les chemins

de fer du 29 novembre 1898).

b ) Il ne peut dépasser lemaximum de la peine édictée par

la loi, par exemple , condamner un vagabond non récidiviste

à deuxmois de prison pour vagabondage quand le maximum

(art. 2 , - 1° du décret du 13 juillet 1891) est de 45 jours ( ).

um

- - - - - - - - - - - - - - - -

(1) Nos 808 et s.

(3) Note spéciale, nº 26 , du Comité de surveillance du 22 avril 1905

et notes nºs 11, 30 , 38 , 55 de 1906 .

(3) Note spéciale du Comité de surveillance , nº 36 , de 1905 .

(+) Note du Comité de surveillance , nº 3, 1906 .
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c ) Quand la loi édicte cumulativement la prison et

l'amende, le juge doit prononcer ces deux peines et non

seulement l'une d 'elles ( ).

U
Innoc

179. B . — De la personnalité des peines. – Les peines

doivent être personnelles, c' est- à -dire n 'atteindre directe

ment que les coupables, auteurs ou complices de l'infrac

tion . Il serait injuste de punir des innocents pour la faute

d 'autrui.

D ' ailleurs la peine atteindra souvent, en fait , d 'une

manière indirecte, la famille du coupable dans sa considé.

ration ou même dans ses intérêts matériels. Mais cette

incidence indirecte n ' est pas voulue par le législateur.

180. Ses conséquences. — Le principe de la personnalité

des peines entraîne diverses conséquences pratiques impor

tantes et son application engendre parfois des difficultés

assez délicates.

(3) Cette conséquence a donné lieu à de nombreuses notes spéciales

du Comité de surveillance et à la note générale suivante du 16 janvier

1898 (Al-Cada 1898 , p . 42) : « Le Comité de surveillance judiciaire a

constaté, de l'examen des affaires pénales, que certains tribunaux,

lors de l'application de l'art. 315 du code pénal et des autres articles

semblables qui édictent deux peines à la fois , l'une corporelle , l'autre

pécuniaire , pour les infractions y prévues , se bornent à condamner

le prévenu à l'une de ces deux peines seulement ;

« Considérant qu 'il est expressément édicté dans ces articles que la

peine pour les délits y mentionnés est l' emprisonnement et l'amende ;

« Qu'en présence d 'un texte aussi formel,dans lequel le législateur

s'est servi de la conjonction et,qui implique que les deux condam

nations, corporelle et pécuniaire , forment deux éléments d 'une seule

et même pénalité, l'on ne saurait, sans violer la teneurmême de la

loi, condamner le prévenu à l'une de ces deux peines seulement ;

« En conséquence, le Comité a cru devoir attirer l'attention des

tribunaux sur les observations qui précédent » .



LIVRE II. — LES PEINES. 115

181 . – Il en résulte d 'abord que, si la responsabilité

du fait d 'autrui, établie par le code civil indigène

(arts 151 et suiv .), s'applique aux réparations civiles et aux

frais , elle ne s'étend pas aux peines, notamment aux

amendes. L 'art. 238 du code d 'instruction criminelle le dit

expressément.

Sauf le cas de complicité , les parents et les maîtres ne

peuvent donc être condamnés , même à l'amende, pour

les délits ou contraventions commis par leurs enfants

ou par leurs ouvriers ou domestiques ( ).

182 . Restriction – Toutefois, il peut arriver que les

lois , décrets ou règlements « imposent à une personne une

obligation de faire ou de ne pas faire sous une sanction

pénale. Dans ce cas, en principe , la responsabilité pénale

incombe directement à celui auquel l'obligation est imposée

et il doit être puni si, par négligence, il laisse un tiers,

placé sous ses ordres, faire ce que la loi défend , ou ne pas

faire ce qu'elle ordonne. En apparence, il semble alors

répondre du fait d 'autrui : en réalité il n ' est punissable

qu' à raison de sa propre faute , de son défaut de surveil

lance pour assurer l'exécution de son obligation person

nelle .

Il importe, en pareil cas, de bien déterminer à qui

incombe l'obligation légale .

Quelquefois, elle n 'est imposée qu'au maître seul ;

dans ce cas, le subordonné, préposé, ouvrier ou domestique,

- - - - - - -- -- - - - - - - - - - --- - - - -

(1) Comp.infra les développements sur la peine de l'amendenos 327

et suiv . Il y a une restriction , au moins apparente , au principe de la

personnal té des peines si on admet que l'amende peut être recouvrée

contre les héritiers, quand le jugement est passé en force de chose

jugée avant la mort du délinquant.
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ne peut être poursuivi. Il n 'est qu'un instrument inconscient

sans responsabilité.

D 'autres fois, l'obligation n'est imposée qu'au subor

donné seul : le maître ne peut alors être condamné, ni

personnellement, ni comme civilement responsable de

l'amende.

Enfin , l'obligation peut incomber et au maître et au

subordonné ; l'un et l'autre peuvent alors être poursuivis

et condamnés à une peine distincte et personnelle » (1).

183. — Ainsi, les conditions imposées aux professions

réglementées dans un intérêt de sécurité , de salubrité ou de

moralité publique peuvent obliger directement le chef ou le

maître de l' établissement, qui est alors personnellement tenu

de veiller à leur exécution. Au cas d 'infraction , même par

le fait de ses préposés ou ouvriers , il sera réputé contrevenant

et frappé des peines de l'infraction .

184. – On peut citer commeexemples,en droit égyptien ,

l'arrêté du Ministère de l'Intérieur du 16 novembre 1905

(art. 20 ) d 'après lequel les tenanciers des maisons de

tolérance sont pénalement responsables de certaines

contraventions (3) commises par les pensionnaires de ces

maisons.

185 . – De même, le tenancier d 'un établissement public

est pénalement responsable des contraventions commises,

- - - - - - - - - - - - ---- - - - - - -

(1)Garçon , C . P .art. 5 , nos 53 et 54.

(3) Des contraventions aux articles 13, 14 , 15 , 16 et 19 de l'arrêté .

Les obligations légales visées à ces articles pèsent à la fois sur le

tenancier et sur ses pensionnaires.
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dans son établissement, à la loi du 9 janvier 1904 qui défend

de tenir l'établissementouvert en dehors des heures réglemen

taires; de recevoir,de garder ou donner à boire à des individus

en état d 'ivresse ; de laisser jouer aux jeux de hasard ; de

donner à fumer, de laisser fumer ou de débiter du hachiche

(arts 15 et suiv . ). Il ne peut prétexter, qu'au moment de

l'infraction , il était absent et que l'établissement était confié

à un employé ou à un gérant. D 'après la cour d 'appel

d 'Alexandrie , que cette absence soit volontaire , involontaire

ou même forcée, par exemple , par suite d 'emprisonnement, il

reste responsable ; s'il ne préfère suspendre son exploitation,

il doit assurer dans son établissement une surveillance

suffisante pour que les règlements de police y soient

respectés (').

On peut encore rappeler, dans cet ordre d 'idées, les dispo

sitions du code pénal (arts 61 et 62) d 'après lesquelles les

parents ou tuteurs peuvent, sous leur propre responsabilité

pénale, se porter garants de la bonne conduite des jeunes

délinquants qui leur sont remis (*). .

(1) Alexandrie, 22 juin 1904 , (Bull. de Jurisp . 1904, p. 338). Voir

dans le même sens, un autre arrêt du 25 février 1903, (Bull. de législ.

1903, p . 166 ) : « Le tenancier d 'un établissement public est pénalement

responsable des fautes d 'omission ou de commission émanant de ses

agents ou préposés et il peut être poursuivi directement comme

auteur ou coauteur de l'infraction commise . Par suite est punissable ,

comme coupable d 'avoir donné à fumer du hachiche dans son établis

sement, le tenancier dont le garçon a commis cette contravention et

le juge doit , outre l'amende, ordonner la fermeture définitive de

l' établissement et la confiscation de l'appareil saisi ayant servi à la

perpétration de l'infraction . Les obligations légales visées aux arts 16

et 17 sont expressément imposées par ces textes tant aux garçons et

gens de service qu 'aux tenanciers .))

(9) Sur le principe de la personnalité des peines, voir encore ce qui

est dit à l'occasion soit de la responsabilité des personnes morales

(nºs 767 et suiv .), soit de la théorie de la complicité, dans l'hypothèse
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les

186 . — C 'est aussi par un défaut de surveillance des per

sonnes susceptibles d ' être poursuivies, que s'expliquent les

dérogations apparentes au principe de la personnalité des

peines contenues :

a ) dans l'article 358,3° du code pénal d 'après lequel,lorsque

des enfants de moins de douze ans révolus auront, sur la

voie publique, provoqué les passants à la débauche, leurs

parents seront passibles des peines portées dans le dit

article ;

b ) dans le décret du 3 novembre 1890 (art. 14 ) sur les

routes agricoles d 'après lequel : « les propriétaires ou

fermiers des terrains adjacents aux routes agricoles , les

agents des domaines de l'État, de la Daïrah Sanieh ou

d 'autres administrations, les omdehs, les cheikhs de village,

les cheikhs de gaffirs et les gaffirs sont personnellement

responsables des dommages ou des empiètements qui se

produiront à l'encontre des routes ou de leurs dépen

dances ; ils sont passibles des pénalités prescrites par le

présent décret, lorsque les auteurs des contraventions

restent inconnus » ;

c)dans l'art. 3 du décret du 21 janvier 1896, d 'après

lequel : « tout chef de famille dans le harem duquel un

esclave non muni de lettres d 'affranchissement aura été

introduit à titre d 'achat ou d ' échange postérieurement à la

promulgation de la présente loi sera , en l'absence des preuves

de sa culpabilité ou complicité d 'un des crimes ou délits

susmentionnés , puni d 'une amende de 30 à 50 L . E . » ;

d ) dans l' article 5 de la loi du 28 décembre 1905, d 'après

lequel « il y aura à la tête de chaque tribu de bédouins un

- - - - - - - - - - - - - - -

où une infraction est commise par un préposé sur l'ordre de son

maître, soit de la solidarité des amendes.
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ou plusieurs omdehs (') qui seront responsables de la bonne

conduite de la tribu » (?).

- - - - --- - - -- - - - - -- - - - -- -- - - - -- - -

(1) Comp. le décret du 21 mai 1885,arts 1 et 2, abrogés en 1904, sur le

droit d 'arrestation du fils ou d 'un parentdu criminel à défautdecelui-ci.

(*) L 'amende et la confiscation atteignent,parfois,des personnes qui

ne semblent être ni auteurs ni complices de l'infraction , par exemple,

les propriétaires des marchandises ,desmoyens de transport ou instru

ments de l'infraction , en matière de douanes (arts 33 , 34 , 36 du

règlement douanier), de sels et natrons (art. 26 du décret du 18 août

1886), de hachiche (décret du 10 mars 1884, art. 4 ), de pêche (arts 12 et

13 de la loi du 26 décembre 1903).

Faut-il voir dans ces solutions une exception à la personnalité des

peines? Faut-il les expliquer par le caractère de réparation civile de

l'amende ou de la confiscation ,dansces hypothèses et par les règles de

la responsabilité civile ? ou par le défaut de surveillance du proprié

taire, qui constituerait un délit sui generis ? ou par une sorte de com

plicité présumée avec l'auteur de l'infraction ? Ces questions rentrent

dans l'étude des lois spéciales à l'occasion desquelles elles se posent.

(cf. infra l'étude de l'amende et de la confiscation).
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- - - - - - - - -- - - - - -- - - - - - - -

CHAPITRE II.

ÉNUMÉRATION DES PEINES (1) .

-187 . Enumération des peines dans le nouveau code.

Les peines énumérées par le nouveau code sont : 1° la mort ;

2° les travaux forcés, soit à perpétuité soit à temps ; 3º la

détention ; 4° l'emprisonnement ; 5° l'amende ; 6° la pri

vation des droits et facultés mentionnés dans l'article 25 ;

70 la révocation d 'un emploi public ; 8º le renvoi sous la

surveillance de la police ; 9º la confiscation.

Il faut ajouter à cette énumération l'incarcération dans

un établissement spécial pour une durée relativement indé

terminée, peine créée par la loi récente du 11 juillet 1908

contre les délinquants d 'habitude et dont le régime est , en

principe, celui des travaux forcés (art. 3, loi précitée).

188 . – On trouve dans le code d'autres sanctions légales

contre certaines infractions : ainsi, en matière de presse,

(art. 167 - 168 du code pénal et art . 13 de la loi du 26 novem

bre 1881 sur la presse), l'impression du jugement dans un ou

plusieurs journaux ( ) et son affichage aux frais du con

damné, la suppression ou la suspension du journal ou écrit

périodique,la fermeture de l'imprimerie. L 'art.61C . P . prévoit

encore la correction corporelle (3) et l'envoi dans une école

-- - - - - - - - - -- - -- - - - -

(1) Cf. N . E ., chapitre 3.

(3) Cf. Cour d 'appel d 'Alexandrie , arrêt du 21 mars 1900 (Bulletin

de législation et jurisprudence , 1900, p . 170) qui reconnaît à l'insertion

d' un jugement dans les journaux le caractère d'une peine morale .

© Comp. la peine corporelle et le transfert dans un bagne infligés

aux détenus pour certaines infractions commises dans les prisons

(art. 75 du décret sur les prisons).
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de réforme, dont nous préciserons la nature dans l'étude des

jeunes délinquants.

189. Peines de l'ancien code supprimées ou transformées

dans le nouveau . – L 'ancien code (art . 3 à 5 ) mentionnait

d 'autres peines dont les unes ont été supprimées et les autres

transformées en 1904 (() .

190 . — Le nouveau code a d 'abord supprimé l'exil à

perpétuité , qui figurait parmi les peines criminelles prin

cipales , et l'exil à temps, qui figurait parmi les peines

correctionnelles.

L 'exil consistait à être transporté dans un lieu désigné

par le gouvernement (arts 38 et 46 anciens) ; l'exilé pouvait

demander le transfert de sa famille , si celle- ci y consentait.

D 'après un arrêté du Ministère de l' Intérieur du 27avril 1893,

le condamné à l'exil pour un an et au -dessus était envoyé

à la localité de Tor ou à celle de Nowaybi pour y résider

durant sa peine.

On comprend que les peines d 'exil aient été supprimées

car elles n 'étaient prévues que par peu d 'articles (?) ; le

développement des moyens de communication avait consi

dérablement réduit leur efficacité et d 'ailleurs le code ancien

avait omis d ’édicter une peine contre l'exilé qui rentrait

sans l'assentiment des autorités.

UT

(1) Voir l'énumération des peines faite par le C . P . ottoman, arts 3

à 5 et 16 à 40 .

(*) Arts 77, 80 et 82 pour l'exil à perpétuité ; arts 105 , 106 , 112, 116,

121, 122 à 155 pour l'exil à temps. Cf. N . E . sur les arts 10 et 11. L 'art. 2 ,

alinéa 4 , du décret du 13 juillet 1891 sur le vagabondage, qui était

relatif à l'exil, paraît avoir été abrogé implicitement, quoiqu'ilne soit

pas mentionné, parmi les textes abrogés en partie, dans la seconde

annexe du code qui n 'abroge expressément que l'art . 17. Cf. en ce sens

note générale du Comité de surveillance du 21 mars 1905 , n° 6 ( B . O .

1906, n° 58, p . 120).
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191. – La détention à perpétuité , qui figurait dans

l'art. 3 ancien parmi les peines criminelles,mais qui n'était

prononcée qu'à l'encontre de celui qui commettait un crime,

après avoir été condamné à l'exil à perpétuité (art. 15 ancien ),

a disparu , par suite , avec cette dernière peine.

192. – La privation à perpétuité du droit d 'obtenir tout

grade et de remplir toutes fonctions publiques et l' interdic

tion des droits civiques, dont l'art . 3 ancien faisait des peines

criminelles principales, sont devenues des peines accessoires

dans le nouveau code (arts 24, 25 , 26) (1).

Enfin , la révocation d'un emploi public, qui était une peine

correctionnelle principale d'après l'art. 4 ancien , est devenue

une peine accessoire; mais les infractions pour lesquelles elle

est prévue conservent néanmoins leur caractère de délits

parce qu'elle est toujours accompagnée d 'une peine de

prison dépassant une semaine.

193. Autres mesures pénales prévues par les lois spé

ciales. — En dehors des peines prévues par le code, nous

trouvons, dans les lois spéciales , diverses mesures qui sont

prescrites à titre soit de peines accessoires ou complémen

taires, soit de mesures de police, soit de restitutions (?).

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - -

(1) Aucun article du code ancien ne prévoyait d 'ailleurs l'interdiction

des droits civiques comme peine principale. On a remplacé, par la

révocation , la privation à perpétuité des grades et fonctions publiques ,

dans les cas où celle -ci était prévue commepeine principale, car il y

aurait eu certains inconvénients à la maintenir comme peine

principale et elle aurait nécessité notamment des dispositions

spéciales quant aux circonstances atténuantes et quant à la récidive

(Cf. N . E . sur l'art. 10 ).

Voir arrêt de la Cour d 'appel d 'Alexandrie du 19 mars 1902 ( B . L . J .

1902, p . 196) ; arts 11 et 15 du décret du 26 août 1889 sur le Tanzim .
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Ainsi le juge peut ordonner :

a ) La fermeture de certains établissements, par exemple ,

des établissements publics (loidu 9 janvier 1904, art. 29) ; des

établissements incommodes ou insalubres , (décret du 28 août

1904 , art. 7 ) ; des maisons de prêt sur gage (décret du 24

décembre 1900, art . 9 ) ; des maisons de tolérance (arrêté du

Ministère de l'Intérieur du 16 novembre 1905, art. 25 ) ; des

pharmacies (loi du 15 septembre 1904, art . 28 ).

D 'après la jurisprudence mixte, la suppression ou la

fermeture d 'établissements ne serait pas prescrite par la

loi, à titre de peines proprement dites mais seulement en

vue de faire cesser l'état de contravention (').

b ) L 'arrêt d 'une machine à vapeur (arrêté du Ministère

des Travaux publics du 6 novembre 1901 (articles 13 et

14) ( ).

S aux

194 . – A quelques condamnations sont attachées des

incapacités spéciales, par exemple , l'incapacité de tenir un

établissement public (loi du 9 janvier 1904, arts 3 et 4 ) ;

d 'être peseur public (arrêté du 29 juin 1895 , art. 3 ).

Les contraventions aux règles de certaines professions,

soumises à une autorisation, peuvent entraîner: soit le retrait

administratif de l'autorisation ou du permis nécessaire pour

exercer ces professions, et tel est le cas pour les professions

d 'ânier, de cocher, de décrotteur, de portefaix, de vendeur

ambulant, de drogman , de guide aux pyramides, d 'écrivain

- - - - - - -

(1) Cour d 'appel d 'Alexandrie , 8 janvier 1902 ; 3 et 25 février 1903

( B . L . J . 1902, p . 75 ; 1903, p . 129 et 166).

(?) Voir encore les déchéances édictées par la loi sur les pensions du

21 juin 1887, art . 59 . Cf. pour les pensions accordées en vertu de la

loi de Saïd pacha, Cour d'appel 31 octobre 1901 (B . 0 . 1902, nº 60)

et infra n° 351, note 1.
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- - - - - - - - -

public, de peseur public (1); soit la suspension du travail

pendant un certain nombre de jours (?).

- - - - - - - - -

( ) Voir les arrêtés sur ces diverses professions.

Par exemple , pour les abattoirs, arrêté du Gouvernorat du Caire

du 7 avril 1900, art. 7 ; pour les cochers , arrêté du Ministre de

l'Intérieur du 26 juillet 1894 , modifié par arrêté du 26 mai 1901,

art. 14 .
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CHAPITRE III.

CLASSIFICATION DES PEINES.

§ 1. – Peines criminelles, correctionnelles ou de police.

195 . Enumération . — Le chapitre 2 du code indique

d 'abord , d 'unemanière indirecte , qu'il y a trois espèces de

peines principales, criminelles, correctionnelles ou de police ,

qui correspondent à trois classes d 'infractions.

Les peines criminelles principales sont : 1° la mort ;

2° les travaux forcés à perpétuité; 3° les travaux forcés

à temps; 4° la détention (art.10). A cette liste , il faut ajouter

l'incarcération dans un établissement spécial, prévue par la

loidu 11 juillet 1908 contre les délinquants d 'habitude, qui

est considérée comme une peine criminelle au point de vue

de la récidive.

Les peines correctionnelles principales sont : 1° l'emprison

nement dont lemaximum dépasse une semaine ; 2° l'amende

dont le maximum excède L . E . 1 (art. 11).

Les peines des contraventions sont: 1° l'emprisonnement

dont le maximum ne dépasse pas une semaine ; 2° l'amende

dont le maximum n 'excède pas L . E . 1.

ne

196 . — D 'après la peine principale qui leur est légalement

applicable , les infractions sont divisées, dans un ordre de

gravité décroissante , en crimes, délits ou contraventions,

suivant qu'elles sont punissables d 'une peine criminelle ,

d 'une peine correctionnelle ou d 'une peine de police.

Nous reviendrons plus tard sur cette division capitale des

infractions qui constitue l'intérêt de la classification précé.

dente des peines.
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197. – Parmi les peines accessoires qui sont énumérées

dans l' article 24, les incapacités de l'article 25 sontspéciales

aux crimes ; la révocation d 'un emploi public et la surveil

lance sont communes aux crimes et aux délits ; la confiscation

est commune aux trois classes d 'infractions.

198 . La démarcation entre les trois groupes de peines

n 'est pas absolue. — Il n 'existe donc pas une ligne de

démarcation absolue entre les peines criminelles, correction

nelles ou de police. Ainsi, l'amende peut être prononcée

pour certains crimes (cf. arts 93, 97 , 99, etc., C . P .) ; la

prison peut être substituée aux travaux forcés et à la

détention , au cas de circonstances atténuantes (art. 17) ; la

confiscation est commune aux crimes, aux délits et aux

contraventions ; la surveillance de la police et la révocation

d 'un emploi public sont communes aux crimes et aux délits.

Par suite , le nouveau code, n 'a pas, comme l'ancien, essayé

de traiter séparément des peines criminelles, délictuelles et

contraventionnelles ; il suit un autre plan et il étudie suc

cessivement les peines principales et les peines accessoires.

UC

199 . Suppression du minimum des peines de prison et

d 'amende en matière de délits et de contraventions. – Le

code ancien fixait un maximum et un minimum pour les

peines de prison et d 'amende en matière de délits et contra

ventions. Ainsi, d 'après l'art. 4 ancien , le minimum légal, en

matière de délits,devait excéder une semaine, pour la prison,

et 100 piastres pour l'amende (comp. les arts 341 et suiv .,en

matière de contraventions, et les divers articles relatifs aux

délits). Dans des cas assez nombreux la loi prononçait même

des peines fixes (arts 96 , 100, 108, 112 , 115, 135, 179, 184 ,

186 , 191, 199, 213, 259, 292, 293, 311 anciens).
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Mais le minimum et la fixité des peines de prison et

d 'amende étaient plus apparents que réels, car le juge savait

qu'il pouvait descendre au-dessous du minimum par l'ad

mission de circonstances atténuantes, qui n 'avaient d 'ailleurs

pas besoin d 'être spécifiées, c' est- à -dire par un simple jeu

d ' écritures, par la mention de l'art. 352 ancien qui devenait

une pure formalité.

' S

200 . — Comme le code des Pays-Bas, le nouveau code

de 1904 a supprimé lesminima en matière de délits et de

contraventions.

Par suite, pour distinguer les peines de prison et d 'amende

en matière correctionnelle et de police, il s 'attache, comme

nous l'avons indiqué, à leur maximum (arts 11 et 12).

Dans la partie spéciale et pour chaque délit ou contra

vention , il n ' édicte plus, par exemple, une peine de prison de

trois mois à un an (art. 300 ancien ) ou une amende de 101 à

5 .000 P . T . (art. 312 ancien ), mais une peine de prison ne

dépassant pas deux ans (art. 275 nouveau), ou une peine

d 'amende n ’excédant pas 50 livres (art. 293 nouveau ).

Par suite encore, comme nous l'expliquerons, la théorie

des circonstances atténuantes a disparu pour les délits et

contraventions.

201. – Voici, d 'ailleurs , comment la note explicative sur

le code pénal (') justifie cette suppression des minima, qui

constitue l'une desmodifications importantes de la révision .

« La règle jusqu'icien vigueur en vertu de laquelle, en matière

de délits , le minimum et le maximum devaient être fixés, se

rattache aux principes que consacrait le code pénal français

(') Note explicative, art. 11.
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de 1810. D 'après celui-ci, en matière de délits, chaque infrac

tion était punie d 'une peine d ' emprisonnement ou d 'amende

comprise entre deux limitesdéterminées,et ce n 'était que dans

un cas exceptionnel et déterminé, à savoir, quand le préjudice

causé n 'excédait pas 25 francs et qu'il y avait des circons

tances atténuantes, que le juge pouvait prononcer une peine

inférieure au minimum . Mais ce système futmodifié en 1832 ;

on trouva qu'il restreignait outre mesure la liberté du juge ;

aussi, lui permit -on de déclarer l'existence de circonstances

atténuantes quand il le jugerait convenable. Le code égyptien

consacrait ce système. Sous l'empire du code de 1810, la

définition du code était exacte , tout au moins en principe,

mais avec la liberté arbitraire laissée au juge, la peine véri

table d’un délit est toute peine d 'emprisonnement ou

d 'amende moindre que le maximum prévu par la loi pour ce

délit. Dès lors, la question de savoir si,dans la partie spéciale

du code, les minima devaient être maintenus, soit comme

règle générale, soit seulement exceptionnellement, était une

question de convenance.

« On peut se demander s' il serait utile , ou non , pourle juge ,

de trouver dans la loi un minimum dont il ne pourrait

s'écarter qu 'en présence de circonstances vraiment excep

tionnelles. Sion adoptait la règle ancienne,suivant laquelle la

seule peine mentionnée dans la loi était, presque toujours,

celle de l'emprisonnement, la réponse doit être mani

festement négative, car sur 63.759 individus condamnés

pour délits , en 1902, 31 .324 ont été condamnés à l'amende.

Les mêmes raisons s 'opposaient à l'admission de l'amende

délictuelle avec son minimum ancien de P . T . 101, comme

peine alternative, et, de plus, le fellah de condition ordinaire

ne peut pas payer une amende aussi élevée.

« Le résultat de l'omission des minima dans les articles
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D

punissant les diverses infractions est, donc, de laisser au

juge exactement la même discrétion que jusqu 'ici, et de

supprimer la nécessité de faire mention dans les jugements

d 'un article relatif aux circonstances atténuantes. Toutefois ,

il faut noter que,quand l'emprisonnement seulestmentionné,

le juge ne peut pas condamner à une amende.

« On peut prétendre que la suppression des minima aura

pour effet de déterminer les juges à prononcer des peines

plus légères. A cette allégation , on peut répondre qu'en

fait les juges, quand ils prononçaient une peine -- et la chose

est surtout vraie pour les juges sommaires — n 'avaient

présent à l'esprit que le maximum qu'ils ne pouvaient

dépasser, puisqu'ils savaient que le minimum était purement

formel, et disparaissait lorsque le juge estimait qu'il y avait

des circonstances atténuantes qui n 'avaient pas besoin d 'être

spécifiées. Aussi, la mention de l'art. 352 devenait-elle une

pure question d 'écritures, et n ' était nullement le résultat

d 'un examen spécial des circonstances de l'infraction.

« Au lieu de supprimer les minima, on aurait pu les

fixer assez bas pour que le juge ne fût amené à s'en

écarter que dans des cas exceptionnels , et l'obliger à men

tionner les circonstances exceptionnelles qui le déterminaient

à appliquer des circonstances atténuantes. La fixation de ce

minimum aurait été relativement facile pour les délits

pouvant entraîner un emprisonnement de 3 ans, parce que

ces infractions sont presque toujours graves. Mais il en aurait

été autrement pour les délits dont les maxima prévus sont

inférieurs à 3 ans d 'emprisonnement, tels que le vol prévu par

l'art. 275 (nouveau). Ces vols peuvent être importants et

c'est pourquoi le nouveau maximum de 2 ans n 'est pas trop

élevé, et, d 'autre part, ils peuvent porter sur des objets de

valeur si minime, que la fixation d 'un minimum délictuel

S7

unimum

-
9
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serait injustifiée . L 'adultère de la femme peut ne mériter

presque aucune peine, et il en est demêmepourson complice,

si la conduite du mari la rend pour ainsi dire excusable . De

même , il y a des variations infinies dans la gravité d 'un délit

de presse, de falsification de denrées, d ’un délit fondé sur

une négligence ou imprudence, etc.

« D 'un autre côté, l'existence d 'un minimum aurait pu ne

pas être sans inconvénients : si le minimum eût été fixé trop

bas, le juge aurait pu être porté à croire que l'infraction était

moinsgrave que s'ilne voyait dans le texte qu’un maximum ;

si le minimum eût été fixé trop haut, le juge aurait pu être

porté à admettre trop facilement des circonstances atténu

antes, et transformer ainsi le minimum en maximum . »

§ 2 . – Peines principales, accessoires

et complémentaires.

202. Peines principales. — Cette classification, tirée des

rapports qui existent entre les peines, est suivie par le code

dans son chap. 3.

Les peines principales sont : la mort, les travaux forcés à

perpétuité ou à temps, la détention , la prison et l'amende

(art. 13 à 23) (").

Elles tirent leur qualification de ce qu ' elles constituent la

répression principale d 'une infraction et peuvent, par suite,

être prononcées seules.

Elles doivent être prononcées par la sentence de condam

nation pour être exécutoires contre le condamné.

203. Peines accessoires — Les peines accessoires propre

ment dites sont encouruesde plein droit,commeconséquences

(1) Adde l'incarcération dans un établissement spécial, prévue par

la loi du 11 juillet 1908 contre les délinquants d 'habitude.
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légales et forcées de la condamnation à certaines peines prin

cipales auxquelles elles sont attachées, sans que le juge ait à

les prononcer.

Elles supposent donc une peine principale dont elles sont

l'accessoire. Elles ont surtout pour but d 'assurer l'efficacité

de la peine principale ou de prévenir la récidive.

Ainsi, d 'après l'art. 24, tout condamné à une peine crimi

nelle principale encourt ,comme peine accessoire, la privation

des droits et facultés mentionnés dans l'art. 25. De même,

la surveillance de la police est une peine accessoire de la

condamnation aux travaux forcés ou à la détention dans

les cas prévus par l'art. 28 .

.

204 . Peines complémentaires — A la différence des ou

vrages de doctrine, la loi égyptienne n 'emploie pas l'expres

sion « peine complémentaire » , sans doute , parce que ces

peines ne sont qu'une variété des peines accessoires.

Ce sont des peines accessoires en ce sens qu 'elles ne sont

pas prononcées seules et supposent une peine principale

dont elles sont le complément.

Mais, à la différence des peines appelées accessoires

dans la langue de la doctrine, elles ne sont encourues que

si elles sont prononcées expressémeni par le jugement de

condamnation ; c 'est à ce point de vue qu 'il y a intérêt à

les distinguer des peines accessoires proprement dites.

On peut citer, commeexemples, la révocation d 'un emploi

public (art. 27) et la confiscation spéciale (art. 30) que l'art. 24

énumère parmiles peines accessoires ; la surveillance de la

police, qui est tantôt accessoire tantôt complémentaire ;

l'amende en matière criminelle (") ( cp . arts 97, 99, 93, etc.).

- - - -

(1) Voir plus haut, nos 193 et 194 , ce que nous avons dit de la

fermeture de certains établissements et d 'autres mesures édictées par

les lois spéciales.
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§ 3 . – Peines perpétuelles et peines temporaires.

205 . — Au point de vuedeleur durée , les peines principales

sont perpétuelles, comme les travaux forcés à perpétuité , ou

temporaires , commeles travaux forcés à temps, la détention

et la prison .

Les peines accessoires sont également perpétuelles ou tem

poraires. La révocation d 'un emploi public et la surveillance

de la police sont temporaires. La privation des droits et

facultés de l'article 25 est perpétuelle , en principe ; elle n 'est

toutefois que temporaire pour certains droits ou facultés

(25 , 30, 49).

Cette division est spéciale aux peines privatives ou res

trictives de liberté et aux peines privatives de droits.

Elle concerne surtout les peines criminelles qui, seules,

peuvent être perpétuelles (').

§ 4 . - Division des peines au point de vue des biens

dont elles privent le condamné.

va

206 . — Les peinespeuventatteindre le condamné : 1° dans

son corps, comme la peine demort et la correction corporelle

(arts 60 du code pénal et 75 à 78 du décret sur les prisons) ;

2° dans sa liberté, comme les travaux forcés, l'incarcération

dans l' établissement spécial organisé pour les délinquants

d 'habitude ( loi du 11 juillet 1908 ), la détention ou la

prison , et la surveillance de la police ; 3° dans ses droits

civils ou politiques,comme la privation des droits et facultés

mentionnés dans l'art. 25 et la révocation d 'un emploi

public ; 4° dans son patrimoine, comme l'amende et la

- - - -- --- - - - - - - - - -- - - -- -- -

(") Sur certaines critiques qui ont été formulées contre les peines

perpétuelles , voir le n° 222.
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confiscation ; 5° dans sa considération , comme l'impression

et l'affichage du jugement de condamnation (art. 167).

On distingue ainsi des peines corporelles , des peines pri

vatives ou restrictives de liberté, des peines privativesde droits ,

des peines pécuniaires et des peines humiliantes.

207. Division . – Dans l’exposé du système des peines,

nous suivrons la division adoptée par le code et, par suite,

nous étudierons successivement les peines principales et les

peines accessoires.





TITRE II.

LES PEINES PRINCIPALES ,

(( HAP. III, SECT. I DU CODE PÉNAL )

CHAPITRE PREMIER .

LA PEINE DE MORT (1)

208. La question de la légitimité de la peine de mort et

de son abolition . – La peine de mort a été et reste très

discutée quant à sa légitimité et à sa nécessité.

Ses cas d 'application, très nombreux dans les législations

plus anciennes, tendent à se restreindre dans les législations

pénales récentes, et elle a été abolie , en droit ou en fait,

dans un grand nombre d 'Etats européens (*).

Mais le mouvement abolitionniste s'est ralenti, en partie ,

sans doute, sous l'influence de la nouvelle école positiviste

italienne qui voit, dans la peine demort, un procédé radical

d 'élimination des malfaiteurs incorrigibles les plus dangereux .

(1) Cf. art.25 à 32 C . P . ancien ; art. 7 C . P . ; 258 à 264 et 205 I. Cr.;

art . 49, loi sur les Assises. Note explicative sur ces articles . Rapport du

Conseiller judiciaire pour 1898 quant à l'abrogation de l'art. 32. Adde

C . P . ottoman, art. 16 .

(9) La peine de mort a été abolie notamment en Roumanie en 1864 ;

au Portugal en 1866 ; dans les Pays-Bas en 1870 ; par le code italien

en 1889 ; dans plusieurs cantons suisses ; dans plusieurs Etats de

l'Amérique du nord . En Belgique, la peine demort subsiste en droit;

mais , en fait , elle n 'est plus appliquée et il en est demême, en France,

depuis l'élection du Président Fallières. (Consulter d 'OLIVECRONA, La

peine de mort, traduction Beauchet).
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209. — Quand elle punit les attentats les plus graves

contre les personnes, la peine de mort ne paraît pas plus

injuste, au point de vue abstrait ou sentimental,queles peines

privatives de liberté, car l'homme n 'a pas plus droit à la vie

qu 'à la liberté quand il menace la vie d 'autrui. Il n 'est pas

plus injuste « de faire mourir sans faire souffrir que de faire

souffrir sans faire mourir » (') pour protéger la société.

La question revient plutôt à se demander si la peine de

mort est nécessaire ou si, au contraire, les peines privatives

de liberté, perpétuelles et rigoureuses dans leur régime, sont

suffisantes pour intimider les malfaiteurs les plus dangereux

et pour assurer la sécurité des personnes et la défense sociale .

La réponse à cette question est susceptible de varier avec

les pays et, dans le même pays, avec les époques, suivant

l'état de la criminalité.

210 . – D ’une façon générale , la statistique n 'a pas révélé

un développement sensible de la criminalité dans les nations

qui ont aboli la peine de mort. Toutefois, c 'est avec une cer

taine prudence qu'il fautinterpréterlesdonnéesstatistiques en

cettematière car,ainsi que Tarde l' a fait remarquer (1),« quand

une nation, petite ou grande, se décide à supprimer la peine

de mort, c'est que, depuis longtemps déjà , la criminalité vio

lente y était en décroissance plus ou moins rapide en vertu

de causes diverses et, après l'abolition de la peine de mort,

ces causes n 'ont pas discontinué d 'agir . . . ; à l'inverse,

quand un pays, après avoir supprimé l'échafaud , le rétablit,

c 'est que l'augmentation déjà sensible de ses grands crimes

sous l'empire d'impulsions et d 'influences quelconques , a

paru l'y contraindre, et il n 'est pas surprenant que,malgré

(1) V . TARDE : Philosophie pénale , p . 55
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ce rétablissement, les impulsions et les influences en ques.

tion aient gardé assez de force parfois pour faire croître encore

le nombre des assassinats et des meurtres. Après tout, la

frayeur de la potence, du sabre ou de la guillotine n'est qu'un

des mobiles propres à paralyser l'effet des passions qui pous

sent au crime. La statistique, qui nous présente pêle-mêle

l'action de ces causes complexes ne saurait jeter un jour

décisif, jusqu'icidu moins, sur le problème (1) ».

211. – En Égypte, l'abolition de la peine de mort serait,

sans doute , prématurée .

En 1905 il y a eu vingt exécutions capitales contre sept en

1904 (9).

212. Cas d 'application de la peine de mort. – La peine

de mort est prononcée par le code indigène contre : 1° cer

tains crimes contre la sûreté extérieure (arts 70 , 71, 72 , 74 , 75 )

ou intérieure (arts77, 78, 81, 82) de l'État ; 2° contre celuiqui

a volontairement causé un déraillement de chemin de fer

ayant entraîné la mort d 'une personne (art. 146 ) ; 3° contre

l'assassinat (194 ) et l'empoisonnement (197) ; 4° contre

l'homicide volontaire accompagné d 'un autre crime ou

même d ’un délit avec lequel existe la connexité prévue par

l'art. 198 - 20 ; 5° contre les auteurs d 'un incendie volontaire

ou d'une explosion ayant occasionné la mort d ’une ou plu

(") On trouvera dans les divers traités de droit pénal de longs déve

loppements sur la légitimité ou la nécessité de la peine de mort. Nous

n 'insisterons pas sur cette question qui n 'offrerien de spécial en Egypte.

(*) Le nombre des condamnations à mort a été de 21 en 1907 sur

292 affaires où la peine capitale pouvait être prononcée. Le rapport

du Conseiller judiciaire fait remarquer qu'en Angleterre 27 accusés

furent condamnés à mort en 1906 alors que le nombre des accusés

passibles de la peine capitale (121) était notablement inférieur à la

moitié de celui (292) qui vient d 'être indiqué pour l’Egypte .

ui (292% capi
tan

1906
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sieurs personnes (arts 222 et 223) ; 6° contre le faux-témoi

gnage ou la subornation de témoins ayant entraîné la

condamnation de l'accusé à la peine de mort suivie d 'exé.

cution (arts 255 et 259).

En principe, par une sorte de souvenir de la loi de talion ,

la législation égyptienne, comme les autres législations

modernes, n 'édicte donc plusla peine de mort que pour pro

téger la vie humaine contre les diverses formes de l'homicide.

S

213. Des garanties dans l'application des textes qui

édictent la peine de mort. — Le code admet d 'ailleurs

certaines garanties dans l'application des textes qui édictent

la peine capitale .

La cour d 'assises peut toujours écarter la peine de mort

par une déclaration de circonstances atténuantes, même

dans les cas où elle est prévue par la loi.

Elle est tenue, avant de la prononcer, de prendre l'avis (1)

du Moufti du lieu auquel les pièces de la procédure doivent

être transmises , sauf à passer outre si l'avis du Moufti n 'est

pas donné dans les trois jours (art .49 de la loi sur les Assises,

art. 15 D . R . T . I. et 207 à 209 C . I. Cr.). Il y aurait nullité

de l'arrêt si la Cour d 'assises avait pris l'avis du Moufti

du Ministère de la Justice au lieu de celui du Moufti du

lieu (2) qui est indiqué par la loi.

Le Khédive peut enfin en faire remise , par voie de grâce ,

quand le juge l'a prononcée.

214 . – L 'art. 32 ancien contenait une autre restriction

importante, d 'après laquelle la peine de mort ne pouvait

-- -- - - - - - --- - - - - - - -

(1) Cet avis ne lie pas la Cour d 'assises (Cass., 4 avril 1896 , p .264).

( ) Cassation, 9 juin 1906 ( B . 0 . 1907, nº 36 ).
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être prononcée qu'en cas d 'aveu (') ou si deux témoins, au

moins, attestaient avoir vu l'accusé commettre le crime.

Ce texte, qui paraissait avoir été inspiré par la tradition

musulmane,contenait unegrave dérogation au droit commun

car le juge ne pouvait former librement sa conviction s'il

s'agissait de prononcer la peine capitale.

L 'art . 32 avait sans doute pour but d 'éviter les erreurs

judiciaires, irréparables quand il s'agit de la peine de mort.

Toutefois il était difficilement justifiable , car, si la con

viction du juge est le principe fondamental en matière de

preuve, pourquoi la soumettre à des règles différentes suivant

la peine à prononcer. En pratique, il permettait à beau

coup d 'accusés , dont la culpabilité n 'était pas douteuse,

mais qui se gardaient bien d 'avouer, d 'échapper à la peine

qu 'ils avaient méritée ; en 14 ans, il n 'y avait eu que 27

condamnations capitales.

On hésita pendant quelque temps à l'abroger parce qu'on

craignait de violer la Char'iah. Mais un examen plus appro

fondi démontra que la solution qu 'il édictait n 'était nulle

ment imposée par le droit musulman , qu 'elle était parti

culière au droit égyptien et qu 'elle ne se retrouvait pas dans

le code ottoman , qui admet la condamnation à mort sur de

fortes présomptions (*).

Aussi, l'art . 32 a été abrogé par un décret du 23 décembre

1897, malgré une assez vive opposition du Conseil législatif. .

215 . De l'exécution de la peine demort. - - La peine de

(4) Beaucoup de tribunaux ne se contentaientmême pas de l'aveu

ſait devant le juge d 'instruction . Conf. note générale (no 19), en sens

contraire, du Comité de surveillance judiciaire du 9 décembre 1894 .

Cf. en outre Cass., 16 mai 1896 ( A . C . 96 p . 285).

© Voir Megallah, articles 1740 et 1741. Compar. Rapport de LORD

CROMER pour 1897, p . 28 ; Rapport de Sir John Scott pour 1897 ;

Rapport de Sir Malcolm McILWRAITH pour 1898, p . 6 .
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mort s 'exécute par la pendaison (art. 13). Elle n 'est plus

accompagnée de tortures ou supplices accessoires.

La loi prend , pour son exécution , certaines précautions

qui ont été reportées du code pénal (arts 26 à 31 anciens)

dans le code d 'instruction criminelle nouveau (arts 258 à 263)

comme étant plutôt des questions de procédure.

a ) Quand la condamnation est devenue définitive, le

dossier est transmis immédiatement au Khédive par le

Ministre de la Justice pour lui permettre d 'exercer son droit

de grâce. Si la peine n 'est pas commuée dans un délai de

quatorze jours , depuis cette transmission , il peut être pro

cédé à l'exécution ( ) (art. 258 I. Cr.) .

b ) Celle- ci a lieu par les soins du Ministère de l'Inté

rieur, mais sur la demande écrite du Procureur général.

Cette demande doit constater que les prescriptions précé.

dentes, relatives à la transmission du dossier au Khedive et

à l'expiration du délaide quatorze jours, ont été observées

afin de ne pas priver le condamné des chances d 'une commu

tation de peine (art. 260).

c) L 'exécution ne peut avoir lieu un jour de fête particu

lière à la religion du condamné ni un jour de fête nationale

(art. 261 I. Cr.).

d ) Le corps du supplicié , dans le cas où il n 'a pas d 'héritiers

pour le faire inhumer, est inhumé par les soins et aux frais

de l'État. Il est remis à la famille , si elle le réclame, mais

l'inhumation doit se faire sans aucun apparat qui pourrait

susciter des désordres et prendre la forme d 'une manifesta

tion contre la sentence (art . 262 I. Cr.).

e) Enfin , quand une femme condamnée à mort se déclare

enceinte, il est sursis à l'exécution . Si sa déclaration est

(1) Voir la disposition contraire de l'art. 26 du C . P . M . d 'après

lequel, faute d 'une décision dans les huit jours de la sentence, la peine

aurait été de plein droit commuée en travaux forcés,
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reconnue exacte , l'exécution n 'a lieu qu'après sa délivrance

(art . 263). En fait , il interviendrait toujours une remise gra

cieuse dans cette hypothèse où l'exécution de la mère , après

la naissance de l'enfant, aurait quelque chose d 'inhumain .

216 . Suppression de la publicité des exécutions (1). – Jus

qu'à ces derniers temps,l'exécution de la peine demort avait

lieu en public. On pouvait penser, et cette opinion compte

encore des partisans, que la suppression de cette publicité ,

réalisée dansbeaucoupde pays en Europe,serait prématurée

en Égypte (*).

Toutefois,un mouvement d 'opinion se manifesta vers 1903,

dans la presse indigène et européenne, contre la publicité

des exécutions qui constituaient au Caire et à Alexandrie

un spectacle et un divertissement pour des éléments recrutés

dans les plus basses classes de la population et dont l'effet ,

loin d 'être exemplaire et bienfaisant, était plutôt démo

ralisant.

Profitant de ce mouvement, le Gouvernement a supprimé

la publicité des exécutions capitales, d 'abord au Caire et à

Alexandrie en 1904, puis progressivement dans les provinces .

Actuellement, elles ont lieu à l'intérieur des prisons, en

présence de certains fonctionnaires et des représentants de

la presse , qui ensuite en rend compte. Elles sont très rapides

et justice est faite en quelques minutes . D 'ailleurs on

cache au condamné le jouret l'heure de son supplice jusqu'à

sa remise au bourreau.

(1) Conf. rapport de LORD CROMER pour 1903, p. 41; rapport de

l'inspecteur des prisons 1905, n° 14 .

(*) Elles offraient en outre, paraît- il, une attraction spéciale pour

l' élément féminin car, d 'après une croyance superstitieuse, le fait

de passer sous la potence ou de toucher les bois de justice serait

considéré comme un remède spécifique de la stérilité.
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CHAPITRE II.

LES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ.

(ARTS 14 A 32).

217 . Importance de la peine privative de liberté . – La

privation de liberté est la peine par excellence dans les

sociétés civilisées. Par sa durée, qui peut varier d 'un jour

à perpétuité ; par son régime comportant la promiscuité

totale ou partielle ou l'isolement cellulaire ; par la discipline

qui peut permettre l'oisiveté ou imposer le travail, à l'in

térieur ou à l'extérieur de la prison ,rémunéré ou gratuit ;

par les institutions complémentaires destinées à procurer

l'amendement du condamné, la peine privative de liberté

offre des formes diverses, sous les noms de travaux forcés ,

détention , emprisonnement, qui semblent susceptibles de

produire l'intimidation , l'amendement ou l' élimination .

218 . Division . --- Le code indique les diverses peines

privatives(') de liberté (arts 14 à 21) et leur point de départ

en tenant compte de la détention préventive (art. 21). Le

décret du 9 février 1901 sur les prisons traite du régime

pénitentiaire et de la libération conditionnelle. Nous étu

dierons successivement ces quatre questions.

SECTION I . -- - LES DIVERSES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ.

219. Enumération . — Les peines privatives de liberté sont,

dans l'ordre de gravité décroissante suivi par le code, les

(") Le code les appelle restrictives de liberté ; mais il semble plus

exact de les appeler privatives de la liberté car elles font plus que la

restreindre. La surveillance de la police n 'est au contraire qu 'une

peine restrictive de liberté.
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travaux forcés à perpétuité ou à temps, la détention ,

l'emprisonnement.

220 . Statistique comparée des diverses peines privatives

de liberté (™). — En 1905, le nombre des condamnés à des

peines privatives de liberté s'est élevé à 68.318 pour les ·

hommes et 5 .509 pour les femmes.

Dans ce chiffre , 1. 107 ont été condamnés aux travaux

forcés, 148 à la détention , 21.392 à la prison avec travail

et 34.383 à la prison sans travail.

vaux

$ 1. – Les travaux forcés.

221. Définition et nature. -- La peine des travaux forcés

est une peine criminelle principale . D 'après l'art. 14, elle

consiste à être employé, les fers aux pieds, aux travaux les

plus pénibles désignés par le gouvernement (*).

Elle offre donc deux caractères. Le condamné porte les fers

aux pieds. De plus, il est astreint, non seulement à

l'obligation du travail qui est commune à la détention

et à l'emprisonnement avec travail, mais aux travaux les

plus pénibles désignés par le gouvernement (%).

222. - L 'arrêté duMinistére de l'Intérieur du 24 juin 1901,

art. 2 , a désigné comme espèces de travaux forcés l'ex

traction de pierres, le travail dans les carrières, le travail à

(1) Comp. Rapport sur les prisons pour 1905 .

(3) Cpr. l'art. 33 ancien et les arts 19 et 20 du C . P . ottoman . A la

fin de 1905 , il y avait dans les prisons 2.797 condamnés aux travaux

forcés.

(3) Comparer le transfert dans un bagne qui peut être ordonné par

le Moudir pour punir certaines infractions commises par les détenus

hommes dans une prison centrale ou locale (art. 75 du décret sur les

prisons).Le détenu ainsi transféré e t soumis à la discipline et employé

aux travaux des condamnés aux travaux forcés (art. 76).
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- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -- - - - - - -
-

la pompe, la mise en mouvement d 'une roue motrice, le

pétrissage du pain . Il cite encore les travaux de jardinage et

le lavage des vêtements qui paraissentsingulièrementmoins

pénibles.

223. Duréede la peinedes travaux forcés . – Les travaux

forcés sont à perpétuité ou à temps.

C 'est la seule peine principale perpétuelle.

On a reproché aux peines perpétuelles de détruire toute

chance d 'amendement et d 'être inégales suivant l'âge du

condamné. Mais ces critiques perdent de leur importance

si on remarque que le condamné à perpétuité peut encore

espérer une remise gracieuse ou la libération condition

nelle ('), qui, de la peine perpétuelle, font en réalité une

peine indéterminée . Deplus, la peine perpétuelle formeun

échelon utile entre la peinedemort et les peines temporaires.

le

224 . – La peine des travaux forcés à temps a un mini

mum de trois ans et un maximum de 15 ans. Toutefois,cette

durée peut être différente dans quelques cas exceptionnels

prévus par la loi; ainsi, dans le cas de cumul d 'infractions

et de récidive, elle peut s'élever jusqu 'à 20 ans (arts 36

et 49) ; à l'inverse , dans le cas de récidive de l'art. 50,

elle peut descendre à 2 ans.

1 COU

225 . Tempérament d 'humanité . — Une atténuation dans

l'exécution existe au profit des femmes et au profit des vieil

lards lorsqu'ils ont soixante ans révolus au moment du juge

ment ou lorsqu'ils atteignent cet âge au cours de leur peine.

Ils peuvent être condamnés aux travaux forcés(º), mais le

mode d'exécution est adouci. Ils ne sont pas enchaînés et

(1) Possible au bout de 20 ans(art. 96 du décret du 9 février 1901)

(2) Cass., 16 avril 1898 (Al-Cada 1898, p . 205).
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subissent leur peine dans une prison centrale au lieu de

la subir dans un bagne (arts 34 ancien et 15 nouveau

du C. P . ; décret du 9 février 1904 , arts 3 , 4 et 36 ).

Comme il s'agit d 'un tempérament d 'humanité qui ne

concerne que le mode d'exécution de la condamnation, il

n 'est pas nécessaire que le jugement vise l'art. 15 du code (4).

225 bis. Incarcération dans un établissement spécial des

délinquants d 'habitude . Renvoi. - - L 'incarcération dans un

établissement spécial, prévue par la loi du 11 juillet 1908

pour les délinquants d 'habitude, serait à rapprocher des

travaux forcés. Cet établissement est , en effet, soumis aux

dispositions du décret sur les bagnes.

Nous en traiterons à propos de la récidive.

$ 2. — La détention (art. 16 ) (?).

226 . Nature et définition . – La détention est une peine

criminelle principale. Elle consiste à être enfermé dans une

prison centrale, pour être employé à des travaux désignés

par le Gouvernement soit dans la prison , soit au dehors . En

fait, jusqu 'en 1893, les condamnés à la détention ne furent

pas astreints au travail.

La détention diffère destravaux forcés, car le condamné n 'a

pas les fers aux pieds; les travaux qu 'elle comporte et qui sont

désignés par l'arrêté du 24 juin 1901 (art. 1) sont relative

mentmoins pénibles ; elle est subie dans une prison centrale

et non dans un bagne (arts 3 et 4 , décret du 9 février 1901).

(1) C'ass., 7 mars 1896 (Al-Cada 1896 , p. 128). Cf. Cass. 16 avril 1898

(Al-Cada 1898 , p . 205 ).

) Cpr. arts 35 et 36 anciens. La peine de la détention , en droit

égyptien , correspond , en droit français , à la peine de la réclusion et

non à la peine de la détention qui est une peine politique sans obliga

tion au travail.
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227 . Durée . — Elle diffère encore des travaux forcés

quant à sa durée. Dans l'ancien code, elle était perpétuelle

ou temporaire. D 'après l'art. 16 nouveau , elle est toujours

temporaire. Comme les travaux forcés à temps, elle a un

minimum de trois ans et un maximum de 15 ans, sauf dans

les cas spécialement prévus par la loi, par exemple, dans les

cas de cumul d'infractions (art. 36 ) et de récidive (art. 49) où

elle peut notamment s'élever jusqu'à 20 ans.

228. Observation sur les circonstances atténuantes . --

Après avoir traité des peines principales criminelles, la loi

expose la théorie des circonstances atténuantes. Cette théorie

est, en effet , spéciale à ces peines dans le nouveau code où

elle est devenue inutile pour les délits ou les contraventions

par suite de la suppression du minimum .

Nous écartant exceptionnellement de l'ordre des textes,

nous réserverons l'étude de cette matière qui touche à

l'application de la peine ( ).

$ 3 . — L 'emprisonnement.

229. Définition . - - La peine d 'emprisonnement consiste

à être enfermé dans une prison locale ou centrale , avec ou

sans obligation au travail (art . 18). Elle constitue une peine

principale en matière de délits et de contraventions.

San

230 . Aperçu historique ( ) . - - Au début, il n ' y avait

qu 'une seule espèce d 'emprisonnement, pour laquelle l'article

44 C . P .nementionnait pas d 'ailleurs l'obligation au travail.

- -- - - - - - - - - - -- - - - - -

(1) Aussi, dans les projets primitifs de révision , elle était reportée

plus loin , après la récidive et avant les causes de justification et d'ex

cuses, dans le projet publié en février 1901.

© Cpr. art. 34 C . P . ottoman .
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Les décrets du 9 juillet 1891 et du 12 juin 1893 imposèrent

le travail à tous les condamnés .

Mais la peinede prison a paru depuis trop rigide. Ledécret

du 9 février 1901 l'a assouplie en en distinguant deux espèces,

suivant qu'elle emporte ou non obligation au travail, et

les dispositions de ce décret ont passé dans le nouveau code.

Nous verrons, dans l'étude du régime pénitentiaire ("), que

l'exécution de la peine de prison est restée longtemps

défectueuse par suite du défaut de constructions appropriées,

de l'encombrement des prisons existantes , du système

laissant à la charge des prisonniers leur nourriture et leur

entretien et enfin de l'absence d 'une discipline rigoureuse .

Les instructions du Ministère de la Justice, que nous indi

querons plus loin , tendent à restreindre le nombre des

condamnations à de courtes peines de prison qui augmentent

l'encombrement actuel des prisons et sont souvent plus

démoralisantes que moralisatrices pour le condamné.

Nous étudierons successivement les caractères et la sphère

légale d 'application des deux formes de l'emprisonnement,

sa durée légale et son mode d 'application par le juge.

ARTICLE 1. - CARACTÈRESET SPHÈRE LÉGALE D ’APPLICATION

DES DEUX ESPÈCES D ’EMPRISONNEMENT, SIMPLE OU AVEC

TRAVAIL .

231. Leurs caractères. — L 'article 19 nouveau distingue

l'emprisonnement simple et l'emprisonnement avec travail.

Les condamnés à l'emprisonnement avec travail sont

employés, soit dans la prison soit au dehors, à des travaux

désignés par le Gouvernement; ces travaux indiqués par

(1). Nos 270 et suiv.
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l'arrêté du 24 juin 1901 sont de même nature que ceux

des condamnés à la détention.

232. – Les condamnés à l'emprisonnement simple ne

sont pas assujettis à l'obligation du travail. Ils ne travaillent

que sur leur demande, à l'intérieur de la prison et à leur

profit, déduction faite du montant de leurs frais d 'entretien .

Toutefois , ils peuvent être employés aux travaux de

propreté et d 'hygiène de la prison sauf exemption , moyen

nant le paiementde 5 piastres par jour, si le directeur de la

prison le juge bon d 'après leur situation sociale (cf. arts 71

et 72 du décret du 9 février 1901).

233. Du choix entre les deux espèces d 'emprisonne

ment. — Quant au choix entre les deux espèces d'emprisonne

ment, le code s'inspire de l'utilité que présente le travail,

commemoyen d 'amendement et de discipline, si la prison

est d 'une certaine durée.

De là trois solutions contenues dans l'art . 20, C . P .

234. Cas où l'emprisonnement simple est obligatoire . -

Le juge doit prononcer la prison simple en matière de con

traventions car, pour une durée qui ne dépasse pas sept

jours, le travail serait de peu d ’utilité.

235. Cas où l'emprisonnement avec travail est obliga

toire. — Au contraire, il doit prononcer la prison avec

travail toutes les fois que la durée de la peine est d'une

année (') ou au -dessus.

(1) Il suffit que le juge condamne à une année de prison pour qu'il

doive prononcer l'emprisonnement avec travail (note du Comité de

surveillance du 26 mai 1903, n°61).

- - - - - -
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Il le doit aussi dans certains autres cas déterminés par la

loi et spécialement:

a ) Contre les individus condamnés à la prison pour vol ou

tentative de vol (arts 274 à 276 et 278) ;

b ) Pour recel d 'objets volés (art. 279), soustraction d 'objets

saisis (art. 280), contrefaçon ou altération de clefs, etc., en

prévision de leur usage criminel (art. 281), délits qui sont

voisins du vol ;

c) Pour empoisonnement de bestiaux (art. 310 ) et pour

dévastation de récoltes (art . 321) (").

236 . Cas où le juge a le choix entre les deux espèces d 'em

prisonnement. — Dans les autres cas, les juges ont le choix

entre l'emprisonnement simple et l'emprisonnement avec

travail et, depuis 1901, ils paraissent avoir sagementuséde

ce pouvoir d 'appréciation.

Ils doivent d 'ailleurs indiquer la nature de l'emprison

nement qu'ils prononcent, c'est -à -dire, s'ils condamnent à

l'emprisonnementavec travailou sans travail (arg. art.20) ( ).

237. Instructions au Parquet dans ce dernier cas. -

D 'après des instructions adressées par le Procureur général,

le 23 mars 1905, il incombe au Parquet, dans les cas où la

nature de l'emprisonnement à prononcer est laissée à l'ap

préciation du Tribunal, de préciser, dans ses réquisitions ,

quelle est l'espèce d 'emprisonnement qu 'il voudrait voir

infliger.

-- - - --- -

(9) Quantité de notes du Comité de surveillance avaient rappelé

aux juges, avant 1904 , que les circonstances atténuantes ne permet

taient pas de substituer la prison simple à la prison avec travail

quand celle -ci est obligatoire d 'après la loi.

(*) En ce sens,note du Comité desurveillance,nº40,du 13avril 1903.

- - -
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« Le Parquet, disent ces instructions, suivra les idées

générales suivantes , tout en se laissant guider par les

circonstances spéciales à chaque affaire.

1° Il requerra ,en général, l'emprisonnementavec travail: ;

a ) Pour les délits graves où il est à prévoir que la peine

prononcée sera sévère ,bien que peut- être inférieure à un an ;

b ) Lorsque le prévenu est un récidiviste ;

c) Lorsque il y a eu préméditation évidente ;

d ) Pour les infractions suivantes :

Evasion d 'un détenu ou connivence à cette infraction

(arts 120 al. 2 , 3 ; 122 al. 4 ; 123, 124, al. 4 ) ;

Receldecriminels ou dedéserteurs (arts 126 , al, 3 , 4 ; 127) ;

Coups avec attroupement (art . 207) ;

Attentat à la pudeur (art. 232 al. 1) ;

Excitation à la débauche, etc. (art. 233) ;

Exposition , etc., d 'enfants (arts 247, 249) ;

Escroquerie (art. 293).

2° Toutefois l'emprisonnement avec travail ne sera pas en

général requis contre le prévenu qui, soit à cause de son âge

ou de son infirmité physique,soit à cause de sa position sociale

ou desa manièrede vivre, est impropre au travailde la prison .

3º La jeunesse d 'un prévenu ne doit pas être considérée

comme raison péremptoire pour requérir l'emprisonnement

simple, puisque sa jeunesse influencera les autorités de la

prison dans le choix du travail auquel il sera astreint.

4° En cas de doute, on requerra l'emprisonnement avec

travail. »

ARTICLE 2. – DE LA DURÉE LÉGALE DE L 'EMPRISONNEMENT.

238. Maximum et minimum général. - La peine de

prison est temporaire.
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En principe, elle a un maximum général de trois ans et un

minimum général de vingt-quatre heures .

Mais cemaximum général est exceptionnellement surélevé

dans certains cas prévus par la loi ; il peut, par exemple ,

s'élever jusqu'à six ans, dans l'hypothèse du concours d 'in

fractions et de la récidive (arts 36 et 49) et jusqu 'à dix ans,

vis -à -vis des jeunes délinquants coupables de crimes (art. 60).

239. Maxima spéciaux. — Lesmaxima spéciaux à chaque

espèce d' infraction varient avec la gravité légale des délits

et contraventions. Ils sont de trois ans, deux ans, dix -huit

mois, un an , six mois, trois mois , deux mois , un mois.

240 . Minima spéciaux . -- Nous savons qu 'au cours de la

révision de 1904 , les minima spéciaux ont été supprimés pour

les délits et contraventions prévus par le code pour lesquels

il ne reste que le minimum général de 24 heures.

Mais, dans le cas de circonstances atténuantes en matière

de crimes, l'article 17 prévoit encore un emprisonnement

minimum de deux ans, qui peut être substitué aux travaux

forcés à temps, et un emprisonnement minimum de six

mois, qui peut remplacer la détention .

ARTICLE 3 . – DE L 'APPLICATION PAR LE JUGE DE LA PEINE

DE L ’EMPRISONNEMENT (') .

241. D 'après quelles idées le juge doit fixer la durée de

l'emprisonnement. -- La suppression du minimum de la

(1) Voir les instructions aux juges sur le nouveau code pénal; la note

générale du Comité de surveillance du 9 février 1905 ; le rapport de

SIR Malcolm McILWRAITH, pour 1901.

Nous avons déja indiqué (No 236 ) les instructions adressées au
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- - -- - - - - - - -- - -- -- - - - - - - - - -

peine de prison pour les diverses infractions laisse une

grande latitude au juge. Toutefois, il ne doit pas y voir

un encouragement à prononcer de courtes peines de prison.

Il doit prononcer une condamnation qui soit de nature à

punir le délinquant et à décourager ceux qui seraient tentés

de l'imiter.

242. — Le maximum légal de l'emprisonnement est sans

doute de nature à le renseigner sur la gravité approximative

des diverses infractions.

Toutefois, c'est avant tout une question d 'appréciation

dans chaque espèce ; par exemple, un délit de coups, prévu

par l'article 206 , peut, suivant les circonstances, se rappro

cher de très près d 'une simple contravention de rixe et voies

de fait (art. 347, 29).

243. Danger des courtes peines d 'emprisonnement. — Les

condamnations à de courtes peines de prison sont très

nombreuses.

Il y a eu , en 1905, 37 .578 condamnations à moins d 'un

mois de prison . Les condamnations au delà d 'un an ont été

de 2 % ; celles de 6 mois à un an de 3 % ; celles de 3 mois à

6 mois de 5 % ; celles d 'un mois à trois mois de 12 % ; celles

d 'une semaine à un mois de 35 % ; celles au -dessous d 'une

semaine de 38 % (u

Les courtes peines de prison augmentent l'encombrement

des prisons et offrent plus de chances de corruption que

d 'amendement pour les condamnés. Aussi, elles seront sou

- - - - -- - - - - - --- -

Parquet et dont les juges peuvent aussi faire leur profit, dans le cas

où la loi laisse au tribunal le choix entre les deux espèces d 'emprison

nement.

(1) Cf. Rapport sur les prisons pour 1905, nºs 13 et 15 .

- - - - - - - - - - -
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vent remplacées avec avantage, quand la loi le permet, par

des condamnations conditionnelles, trop rares en Egypte, ou

par des peines d 'amende.

le

244. Du choix du juge entre la prison et l'amende. –

Quand la loi lui laisse le choix entre une courte peine de

prison et l'amende, le juge devra donc, en général, prononcer

une peine d 'amende suffisante pour réprimer l'infraction s 'il

estime que le délinquant peut la payer (“).

S 'il estime, au contraire , que l'amende qui serait néces

saire, pour être proportionnée à l'infraction commise, serait

trop élevée pour être payée par le délinquant, il prononcera

de suite une peine de prison au lieu d 'une lourde amende qui

serait ensuite convertie en contrainte parcorps. Les maxima

de l'amende sont, en effet , fixés à des chiffres assez élevés

pour permettre la punition adéquate des délinquants aisés ;

mais ils dépassent nécessairement les ressources de la

moyenne des fellahs.

245 . S' il convientde cumuler la prison avec une condam

nation à l'amende ou aux frais. — Quand la loi permet de

cumuler la prison et l'amende, les instructions sur l'applica

tion du nouveau code pénal recommandent aux juges de ne

pas ajouter à la peine de prison une condamnation à l'a

mende ou aux frais (9), à moins que le condamné n 'ait des

() Voir en ce sens les instructions aux juges. D 'après une note

générale du Comité de surveillance judiciaire du 9 février 1905 (nº 3),

une amende, d 'un chiffre convenable, est ordinairement préférable à

une peine de prison n 'excédant pas 14 jours, et préférable, dans

presque tous les cas, à une peinede prison n 'excédant pasune semaine.

Cf. encore, en ce sens, les instructions sur les tribunaux de Markaz

(pénalités et frais) et ci-dessous les développements sur la peine de

l'amende.

(°) Cf. circulaires du Comité de surveillance du 9 février 1905 et du

9 mai 1906, n° 9 ( B . 0 . 1907, nº 82 , p . 181) et infra nº 346.
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ressources ou qu'il ne se soit enrichi par son délit ou qu'il

n 'ait multiplié les frais inutiles.

Il vaut mieux, en effet, prononcer une peine de prison

plus élevée que d 'y joindre une condamnation à l'amende

ou aux frais qui ne serait pas payée et qu'il faudrait con

vertir ultérieurement en contrainte par corps.

SECTION II. - - DU POINT DE DÉPART DES PEINES PRIVATIVES

DE LIBERTÉ (") ( Art. 21. C . P .).

Quant au point de départ des peines privatives de

liberté, la loi, dans l'article 21, pose une règle et un tempé

rament (%).

§ 1 . – La règle.

246. --- En principe, d 'après l'article précité , « la durée

des peines privatives de liberté compte du jour où le con

damné est détenu en vertu de la condamnation devenue

exécutoire » (art. 21).

Il en résulte ces deux conséquences très naturelles :

a ) que si le condamné est en liberté, la peine ne commence

à courir que de sa détention, en vertu de la condamnation ;

b ) que s'il doit subir successivement deux peines privatives

de liberté, la seconde commence à courir, non pas du jour

de l'incarcération, mais du jour où la première peine est

(4) La question de l'ordre d 'exécution, en cas de pluralité de peines

de diverses espèces, est résolue par l'article 34. Les peines privatives de

liberté sont subies dans leur ordre de gravité décroissante : travaux

forcés, détention, emprisonnement avec travail, emprisonnement

simple. Voir ci-dessous l'étude du concours des peines

© L 'art. 21- 1° du code pénal indigène est reproduit par l'art. 20

du code pénal mixte modifié par la loi (n° 25) du 24 décembre 1906

qui abroge, en outre , l'art . 48 du code pénalmixte .
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expirée, car ce n 'est qu'à ce moment qu 'il est détenu en

vertu de la condamnation à la seconde peine.

§ 2 . — Tempérament s'il y a eu détention préventive.

247. Imputation légale de la détention préventive . - Si

le condamné a subi une détention préventive, la durée

de cette détention doit être déduite de celle de la peine

(art. 21).

La déduction est légale : elle a donc lieu de plein droit,

sans que le juge ait à la prononcer ni à mentionner l'art. 21

dans son jugement (").

De plus, elle est intégrale.

248 . Sur quelles peines elle est admise. — Elle existe

pour toutes les peines privatives de liberté, travaux forcés,

détention ou prison .

Nous verrons qu' elle s'impute même sur l'amende (?) dont

elle entraîne une réduction à concurrence de dix piastres

par jour de détention (art. 23).

249. Ses motifs. --- Sans doute la détention préventive

n 'est pas une peine et, strictement, il n ' y a pas à en tenir

compte dans la durée de la peine prononcée.

Néanmoins, il est juste de la déduire, car elle entraîne

privation de liberté comme les peines privatives de liberté

(1) Telle était déjà la jurisprudence antérieure (cf. les arrêts cités

au n° 250 ci-dessous). Depuis 1904 la Cour de cassation a également

décidé que «d 'arrêt d 'une Cour d 'assises n 'est pas sujet à cassation parce

qu 'il n 'a pas ordonné que la durée de la détention préventive serait

déduite de celle de la peine prononcée ». Cass., 24 novembre 1906

( B. 0 . 1907, nQ 37).

(3) Il en est de même en Italie , en Hollande, en Russie .
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dont on peut la considérer comme une exécution anticipée .

Cette déduction constitue un tempérament équitable de

la détention préventive.

250 . Droit égyptien antérieur et législations étrangères. -

D 'après l'art. 20 ancien , la durée de la détention préven

tive n 'était pasdéduite par la loi de la duréede la peine mais

« le juge devait,disait le texte, en tenir compte dans l'appli

cation de la peine » .

Ce système était défectueux, car le juge peut oublier

ou omettre sans motif d 'en tenir compte ; de plus, s'il

réduit la durée de la peine qu 'il prononce, en tenant

compte de la détention préventive, cette réduction peut

avoir des conséquences sur l'existence de la récidive (cf.

art. 48 ) ; cependant, il est manifeste que c'est la durée

totale de la peine qui doit être prise en considération , sans

distinguer si une partie de la durée de l'emprisonnement a

été, ou non, subie comme détention préventive.

251. - D 'après l'art . 20 ancien , l'imputation semblait

donc être judiciaire et devoir être faite par le juge pour

pouvoir être admise.

Mais la Cour de cassation , dans de multiples arrêts,

décida que la déduction de la détention préventive était

de droit, qu 'elle incombait aux agents chargés de l'exécution

de la peine, car elle concernait cette exécution et que le

jugement qui omettait de l'ordonner n 'était pas sujet à

cassation (').

(1) Cf.Cass., 10 juin 1899 (Al-Cada 1899, p . 288); 30 janvier , 13 février

et 22 mai 1897 ; 12 et 19 décembre 1896 (Al-Cada 1897, p . 46 , 71, 73,

172, 203 et 369).
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252 . — Cette jurisprudence prépara la réforme réalisée

par le décret du 9 février 1901, qui, modifiant l'art . 20, est

venu décider que la durée des peines restrictives de liberté

compterait du jour où le condamné est détenu en vertu de la

condamnation devenue exécutoire sauf déduction de la

durée de la détention préventive.

253. - L'art. 21 nouveau a reproduit les dispositions de

ce décret et prévu , en outre, dans son second paragraphe,

une hypothèse qui ne peut plus se présenter depuis la géné

ralisation des Cours d'assises qui statuent sans appel.

Une loidu 24 décembre 1906 a introduit l'imputation de

la détention préventive dans l'article 20 du code pénal mixte

qui est identique au texte indigène.

254. - - Presque toutes les lois étrangères admettent

également la déduction de la détention préventive, avec

des variantes plus ou moins importantes.

Dans les unes, l'imputation est légale, comme en Égypte,

sans que le juge ait à intervenir, ce qui évite la possibilité

d 'un oubli. Dans d 'autres, elle est judiciaire et facultative

pour le juge.

D 'autre part, les législations étrangères admettent l'impu

tation , soit sur toutes les peines privatives de liberté et sur

l'amende, comme le droit égyptien (code italien , art. 40 ),

soit sur les seules peines privatives de liberté (code belge,

art. 30), soit sur la prison seulement.

255 . Temps de privation de liberté à comprendre dans la

détention préventive imputable sur la peine. — Il convient

de comprendre, dans la détention préventive imputable ,toute '

privation de liberté en dehors de la peine, qu 'elle résulte
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d 'une arrestation sans titre spécial, par exemple , en cas de

flagrant délit, (art. 7 I. Cr.) ou d 'une arrestation en vertu

d 'un mandat d 'arrêt ou d 'un mandat d'amener.

Cependant la question est discutable. D 'après la jurispru

dence française (-), la détention préventive, au sens juridique

du mot, ne commencerait qu'après l'arrestation en vertu

d 'un mandat d'arrêt ; au cas d 'arrestation en flagrant délit ,

elle n 'existerait donc que du jour de la délivrance de ce

mandat et non du jour de l'arrestation .

256 . — - L ' imputation est admise sans difficulté quand

la détention préventive se rapporte au délit même qui a

entraîné la condamnation .

Mais la question est plus délicate dans le cas de poursuites

pour plusieurs infractions distinctes dont une seule a entraîné

condamnation, les autres ayant été écartées par suite d 'un

acquittement ou d 'un classement sans suite ou d 'une ordon

nance de non -lieu . On a soutenu que la détention préventive

ne pouvait être imputée que sur la peine du délit qui l'a

motivée. Nous admettrions au contraire, avec la juris

prudence française (*), qu'elle doit être imputée sur toute

condamnation intervenue pendant sa durée, car elle est

à considérer comme une exécution anticipée de la peine ; il

n 'est pas nécessaire qu'elle se rapporte à l'infraction même

qui a motivé la condamnation et l'art. 21ne l'exige pas.

le

257 . - La détention préventive devrait, sans discussion ,

être imputée alors même qu'elle n 'aurait pas été maintenue

jusqu'au jugement, quand, par exemple, l'inculpé aurait

obtenu sa mise en liberté provisoire.

(1) Cass., 16 mars 1893 (S. 93 - 1 -216 ).

(2) En ce sens, Cass.franç., 15 avril 1897 (S . 99 – 1 -57) ; 4 août 1893

(S . 93 – 1 -444).

- - -- - - - - - - - -
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Il en serait de même dans le cas où elle aurait cessé

par suite d 'un ordre de classement sans suite, et où la procé

dure, reprise ultérieurement à la suite de charges nouvelles,

aurait abouti à une condamnation (1) .

258 . Observation sur l'art. 21, § 2 . - . Le second para

graphe de l'art. 21 renfermait une disposition spéciale pour

la détention préventive postérieure au jugement de condam

nation en matière criminelle. D 'après le principe général

de l'imputation de la détention préventive, les condamnés

aux travaux forcés ou à la détention auraient eu intérêt à

faire appel, uniquement pour prolonger la détention pré

ventive, dont le régime est plus doux que le régime pénal.

Aussi, pour déjouer ce calcul, la loi décidait que le juge

d 'appel avait la faculté d ' écarter, en tout ou partie, l'impu

tation de la détention postérieure au jugement de condam

nation si, sur appel du prévenu seul, sa peine n 'avait pas

été réduite.

Mais cette restriction, empruntée au droit français, est

devenue inutile depuis l'institution des cours d 'assises qui

statuent sans appel en matière criminelle .

urte .

259 . – La loi n 'avait pas à prévoir la détention préven

tive postérieure à un jugement de condamnation à l'em

prisonnement et à sa prolongation possible par un appel

sans fondement car elle a disparu, comme nous le verrons,

dans le nouveau code d 'instruction criminelle (arts 155

et 180).

- - - -- - - - - - - - - -

(1) Sur les difficultés soulevées par la théorie de l'imputation quand

la détention préventive, déjà subie avant que la condamnation soit

devenue définitive, égale la durée de la peine prononcée, voirGARRAUD,

traité, t. 2, nº 499 ;GARÇON, code pénal, art. 24, n° 44 .

venuedéfiniti
eventive, déjà subie"la théorie de l'imp
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SECTION III. -- LE RÉGIME PÉNITENTIAIRE.

*

§ 1 . – Généralités sur le problème pénitentiaire. *
*

*
*

*
**

*
*
*
*

**
*

*

260. Textes et Bibliographie . - - La législation péniten

tiaire égyptienne se trouve contenue spécialement dans le

décret du 9 février 1901 (1) sur les prisons, qui a codifié et

amélioré la législation antérieure. On consultera sur son

application les rapports de l’Inspecteur général des prisons.

Sur les questions pénitentiaires en Europe, on consultera

la Bibliographie pénitentiaire recueillie par Brusa , à propos du

congrès pénitentiaire de Rome en 1885 , et, pour les ouvrages

postérieurs, la Revue pénitentiaire qui a publié en 1892

une bibliographie pénitentiaire et l'a depuis tenue à jour (4).

*

261. A . – Les diverses formes de l'emprisonnement et

leur valeur respective . - La peine privative de liberté doit

amender le condamné ; du moins, elle ne doit pas le cor

rompre et transformer en criminel d 'habitude le délinquant

d 'occasion . Quel est , pour atteindre ce but, le meilleur

régime d'emprisonnement ?

262 . Emprisonnement en commun . --- Le régime d 'en

prisonnement en commun pendant le jour et pendant la

nuit est le plus facile à organiser et le moins coûteux,

puisqu'il nedemandepas de prisons spécialement aménagées.

Mais il doit être écarté, car il entraîne la promiscuité des

(") On trouvera l'indication des textes antérieurs en tête de ce décret

et dans son art. 101.

☺ Pour la France, voir spécialement les Institutions pénitentiaires

de la France en 1895 de M .LÉVEILLÉ et un ouvrage de M . CUCHE , sur

le régiảne pénitentiaire (1906 )
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prisonniers , leur corruption réciproque et favorise la forma

tion d 'associations criminelles au moment de la sortie de

la prison .

Ces dangers ne sont que diminués , sans être supprimés,

par la division des prisonniers en catégories, réparties dans

des quartiers différents d 'après leur degré de perversité et

leurs chances d 'amendement, car quel est le critérium du

degré de perversité ?

263. Isolement pendant la nuit . -- Dans le système

d 'emprisonnement en commun pendant le jour et d 'isolement

pendant la nuit (1), les communications et, par suite, la

corruption restent possibles .

264 . Système cellulaire. ---- Aussi, le systèmede l'isolement

pendant le jour et pendant la nuit ( ) est préférable. Il ne

s'agit d 'ailleurs que d ’un isolement relatif du prisonnier

par rapport à ses codétenus. Il peut communiquer avec les

employés de la prison , les ministres de son culte, les membres

des sociétés de patronage, de manière à rester soumis à

toutes les influences moralisatrices. Il est astreint au travail

dans sa cellule , ce qui lui permet, dans une certaine mesure ,

de compléter son instruction professionnelle .

Ce système offre des chances d'amendement ; il évite du

moins la promiscuité corruptrice.

Sous le nom de système progressif ou irlandais il a été per

fectionné dansle butde stimuler l'amendementdu condamné,

de préparer son reclassement et de faciliter la transition

de la prison à la liberté.

-- - -

(1) Ce système est souvent appelé système auburnien , car il a été

expérimenté en 1823 à Auburn , dans l'Etat de New - York.

*) Il est souvent appelé système philadelphien ou pensylvanien,

car il fut essayé à Philadelphie en 1829 .

11
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265 . Système progressif ou irlandais. — Le système

progressif, appliqué en Angleterre à l'exécution de la ser .

vitude pénale , comprend trois étapes.

Dans la première, le condamné est soumis pendant neuf

mois à l'isolement cellulaire et à des travaux pénibles.

Dans la seconde, il y a séparation de nuit et travaux

publics en commun pendant le jour sur des chantiers péni.

tentiaires. Les condamnés sont classés d 'après leur travail

et leur conduite, au moyen d 'un système de bons points ou

demarques. D 'après le nombre de leurs marques, ils peuvent

passer dans des classes supérieures où le régime s'adoucit.

Les fautes disciplinaires les font, au contraire , descendre

de classes et même rentrer en cellule .

La troisième étape est celle de la libération conditionnelle

qui forme le dernier terme du système progressif : après

avoir subi les trois quarts de sa peine, le condamné peut

recouvrer sa liberté sous le contrôle de l'autorité.

En Irlande, il y a une étape de plus avant la libération

conditionnelle. Après la seconde étape, le condamné passe

dans des prisons, dites intermédiaires parce qu 'elles forment

la transition entre la prison et la liberté. Il y vit à l'état

de demi-liberté : il ne porte plus le costume pénal, il peut

même être autorisé à sortir de la prison dans un certain

rayon et à travailler au dehors pour le compte de particuliers.

Si sa conduite reste bonne, il est admis au bénéfice de la

libération conditionnelle.

266 . B . Développement historique de la science péniten

tiaire . – C 'est au xville siècle que, sous des influences

religieuses et philosophiques , l'idée d 'amendement du

condamné se développa. En 1703, Clément XI organisait

à Rome, dans l'hospice San Michele, une prison cellulaireP
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pour les délinquants âgés de moins de vingt ans et faisait

inscrire sur la porte cette devise, qui a été adoptée par la

science pénitentiaire : « Parum est coercere improbos poena

nisi probos efficias disciplina » .

A la fin du XVIIIe siècle , l'emprisonnement cellulaire fut

organisé par les États de Flandre, en 1775 , dans la prison de

Gand ; par les États de Brabant, en 1776, dans la prison de

Vilvorde ; puis , sous l'influence de Howard , par l'Angleterre

dans les prisons de Horsain , en 1779, et de Glocester, en

1791 ; enfin , par l'Amérique, dans les prisons de Philadelphie,

construite en 1790 , et d ’Auburn, construite en 1820.

267. – La réforme opérée en Amérique eut, au xixe

siècle, son contre-coup en Europe où se manifestèrent trois

tendances.

Parmiles nationseuropéennes, les unes , comme la France,

la Belgique, la Hollande, l'Allemagne, et la Suède, adoptent

le régime cellulaire pensylvanien mitigé.

D 'autres pratiquent le régime d ’Auburn qui est appliqué

à Genève, en Autriche et en Danemark.

L 'Angleterre organise enfin le système progressif déjà

décrit, qui ne soumet le condamné à l'emprisonnement

cellulaire que pendantune partie desa peine et qui comporte

des étapes successives pour le rapprocher progressivement

de la liberté et le préparer à rentrer dans la société (1).

268. C . L 'école de la transportation . — A côté des crimi

nalistes qui voient dans l'emprisonnement la solution du

problème pénitentiaire , s'est développée l'école de la

transportation qui se propose d 'éliminer certains condamnés

en les transportant dans des colonies.

(1) Sur les sentences indéterminées, voir le chapitre de la récidive.
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Cette école doute de l'efficacité de la prison pour amender

les condamnés et de la possibilité de les reclasser dans la

société.

La transportation des criminels les plus dangereux dans

des colonies pénitentiaires aurait dumoins cet avantage de

les éliminer de la métropole, de leur permettre de se reclasser

plus facilement dans un milieu nouveau et de fournir à la.

colonie la main -d 'æuvre quipeut lui manquer.

269. -- L 'Angleterre a pratiqué la transportation , d 'abord

dans les colonies de l'Amérique du Nord de 1718 à 1775 ;

ensuite en Australie, à partir de 1787. Elle a dû la réduire,

puis la supprimer à partir de 1868, pour la remplacer par la

servitude pénale subie dansles établissementsde la Métropole .

En France (1), la transportation a été organisée, pour les

condamnés à la déportation , en 1850 et en 1872 ; pour les

condamnés aux travaux forcés, en 1854 ; pour les récidi

vistes condamnés à la relégation , en 1885 .

Admise en outre par la Russie , l'Espagne et le Portugal,

la transportation occupe donc une place importante dans

le droit pénal contemporain .

270 . —- En Egypte, le systèmede l'emprisonnement existe

seul tant pour les travaux forcés et la détention que

pour la prison .

Au cours de la révision du code pénal, quelques membres

du Comité de révision avaient proposé d 'organiser la trans

portation des criminels d 'habitude dans des colonies péni

tentiaires, plus ou moins à l'imitation de la loi française

(1) Pour la France, cf. LEVEILLÉ : Les institutions pénitentiaires de

la France en 1895 .
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sur la relégation ('). Cette proposition ne fut pas adoptée.

Mais une loi du 11 juillet 1908 vient d 'admettre à l'égard

des délinquants d 'habitude, récidivistes de l'art. 50 C . P ., la

sentence indéterminée et l' internement dans un établisse

ment spécial (°).

§ 2 . – Le régime pénitentiaire en Égypte (décret du

9 février 1901).

ARTICLE 1. – LA TRANSFORMATION DU RÉGIME

DES PRISONS EN EGYPTE DEPUIS 1883.

nóni.

271 . A . Première période – Trois traits principaux ont

caractérisé jusqu'à ces dernières années le régime péni.

tentiaire en Egypte.

.

272. L 'insuffisance des prisons. — En premier lieu , les

bâtiments étaient insuffisants et non appropriés à leur

destination. Cette insuffisance allait en s'aggravant par

suite de l'accroissement continu du chiffre des prisonniers ,

accroissement dû soit à une activité ou une habileté plus

grande de la police, soit à l'extension de la justice

répressive dans le pays, soit à la multiplication des

délinquants.

Delà un trop-plein des prisons, une moyenne demortalité

trop élevée ( ), une promiscuité corruptrice pour les délin

quants d'accident, coupables d 'infractions légères, et pour

les jeunes délinquants mêlés aux criminels professionnels.

(4) Cf. Rapport du Conseiller judiciaire pour 1901, sur la révision

de la législation pénale et les observations de l'Inspecteur généraldes

prisons dans son Rapport pour 1902, nos 22 et suivants .

( ) Voir le chapitre de la récidive.

(3) 31 pour mille en 1899.
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273 . L 'entretien du prisonnier par sa famille ou ses amis.

- D 'autre part , à défaut de l'État qui ne s'en chargeait pas,

la famille et les amis du prisonnier devaient pourvoir à sa

nourriture et à son entretien. Il en résultait des communica

tions continuelles avec le dehors et de grandes difficultés

pour assurer la discipline nécessaire.

274 . – Enfin le travail, comme la discipline, était

peu ou pas organisé.

275 . Sort trop misérable ou trop doux des prisonniers

égyptiens. — Dans cette première période, qui a suivi

l’occupation , la prison faisait au prisonnier un sort trop

misérable à certains points de vue puisque, faute d 'assis

tance de sa famille, il risquait de mourir de faim , mais

trop doux quant à la discipline et au travail. Les deux

citations qui suivent nous dépeignent cet état de choses.

« It may safely be stated , écrivait, en décembre 1883,

McBeaman , chargé par Lord Dufferin de faire une enquête

sur l'état des prisons en Égypte, that no report can convey

the feeblest impression of the hopeless misery of the mass

of the prisoners, who live for months like wild beasts ,

without change of clothing, half-starved , ignorant of the

fate of their families, and bewailing their own » ( ).

D 'après Sir John Scott, écrivant dix ans plus tard : « le

malfaiteur, à moins qu'il ne soit condamné aux travaux

forcés, en général ne craint pas beaucoup la prison . Les

prisonniers n 'ont pas de costume spécial ; ils ne sont pas

soumis à de durs exercices ; la discipline n 'est pas sévère.

Certains habitués de la prison commettent régulièrement

des infractions dans le but de se faire nourrir et abriter.

-- - -

(1) Egypt, n° 5 , 1883, p. 10 .
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« Deux décrets ont été publiés , l'un établissant le travail

industriel dans les prisons, l'autre permettant le travail au

dehors. Le premier est resté lettre morte dans la plupart

des prisons ; quant au second , il est très peu appliqué.

« La classification et la séparation des prisonniers d 'après

la nature et la gravité de leur infraction est négligée. On

trouve souvent des meurtriers à côté d 'auteurs de vols

légers. La seule séparation observée est celle des deux sexes.

Les jeunes délinquants condamnés pour des faits peu graves

vivent côte à côte avec de grands criminels. Cette promiscuité

produit les effets les plus déplorables » (').

276 . B . Seconde période : organisation du régime des

prisons. – On s'expliqme qu'après l'occupation , on ait

songé, en présence d 'un budget très réduit , aux travaux

publics et à la masse des honnêtes gens plutôt qu'aux

prisons et à leur clientèle. Mais les vices du régime péni

tentiaire, qui tenaient à la pénurie du budget (?), allaient

disparaître progressivement avec elle dans la dernière pé

riode décennale.

277. Construction de nouvelles prisons et autres mesures

contre l'encombrement des prisons. – Pour remédier à

(") Demême, d 'après Crookshank pacha,Inspecteur des prisons(Rap

port de LORD CROMER , 1894, nº 1 , p . 16 ) : « With the exception of the

hard labour convict establishment at Tourah and Suakin and the

new convict prisons atGizeh, Chebin -el-Kom , Assiutand Assouan , the

Moudirieh prisons are nothing more than general lock -ups for the

reception of every description of prisoners from the innocent man

arrested on suspicion to the most hardened criminal lying under

sentence of death and in which , owing to their unsuitable construction

and permanent over -crowding, it is not possible to apply even the

most rudimentary principles of imprisonment. »

(*) Le budget des prisons était de 20.000 L .E . en 1884 ; jusqu'en

1895 il est resté inférieur à 37.000 L . E .
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ve

l'encombrement des prisons, on en a construit de nouvelles,

d 'abord à peu de frais et avec la main -d 'œuvre des prison

niers , puis, dans ces dix dernières années, avec les sommes

allouées par le fonds de réserve et par le gouvernement (1).

En 1896 ,une école de réforme a été organisée à Alexandrie

et depuis transportée au Caire.

La libération conditionnelle, introduite en 1897, et la

faculté donnée en 1898 aux condamnés passibles de la con

trainte par corps de la remplacer par un travail pour le

compte de l'Etat ont contribué à une diminution relative

de la population des prisons.

Néanmoins, celles -ci restent encombrées et, après achè

vement du programmede construction de prisons centrales,

il faudra construire des prisons locales ( ).

277 bis. Système cellulaire . — Dans les nouvelles prisons,

l'emprisonnement cellulaire est appliqué en principe (*).

277 ter. Organisation du travail. – Depuis 1893, l'admi.

nistration a poursuivi l'organisation du travail des prison

niers (4).

278. Nourriture et entretien des prisonniers par l'État. —

Enfin , le système de l'entretien des détenus par leur

-

(1) En 1896 , 33.000 L . E . furent allouées sur le fonds de réserve. De

1896 à 1903, 160 .000 L . E . ont été affectées à la construction de

prisons centrales. De plus, le programme en voie d 'achèvement

comporte la construction de huit prisons centrales et de deux maisons

de détention au prix d'une dépense totale de 210.000 L . E . Voir la

note du n° 286 .

(*) Rapport de LORD CROMER pour 1905 , p . 80, nº 63, trad . fr .

(3) N . E . sur l'art. 102 C . I. Cr.

(4) V . nos 288 et suiv.
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famille a disparu progressivement (1) et, depuis 1903, les

prisonniers sont nourris aux frais de l'Etat.

279. L 'emprisonnement plus redouté de l' égyptien . -

Si, en Egypte, la prison n 'est encore guère considérée par

l'opinion comme déshonorante ( ), elle paraît du moins,

à l'heure actuelle , plus redoutée de l'égyptien qu 'on

ne le dit d 'ordinaire . On ne s'expliquerait pas autrement que

88 % des condamnés à l'amende l’acquittent pour se sous

traire à l'emprisonnement à titre de contrainte par corps (*).

La peine privative de liberté est devenue plus intimidante

par suite soit de l'isolement temporaire, que les nouveaux

locaux ont rendu possible et que redoute le condamné

égyptien , soit de l'organisation du travail à l'intérieur des

prisons, soit enfin d 'une rigueur plus grande dans la discipline.

280 . C . Vue générale du régimepénitentiaire en Égypte. -

Le décret en vigueur du 9 février 1901 sur les prisons

dérive soit des règlements français , soit des règlements

appliqués en Angleterre et aux Indes.

281. - - Le régime pénitentiaire égyptien tend à se rap

procher du système progressif (1) :

1° Dans la mesure où les locaux le permettent, on sépare les

condamnés à titre définitif des détenus préventivement ;

(1) En 1901, la nourriture a été donnée aux prisonniers dans les pri

sons centrales et aux indigents dans les prisons locales.

(9) Rapport sur les prisons pour 1905, n° 17.

*) En 1906 , 88 % des condamnés à l'amende pour délits par les

tribunaux sommaires l'ont payée et la moyennedes amendes acquittées

a été de 84 piastres ; 8 % ont opté pour un travailmanuel ; 3 %

seulement ont subi la contrainte par corps (cf. Rapport de SIR MALCOLM

MCILWRAITH , p . 1906 , p . 10 et 11).

( ) Cf. le règlement intérieur des prisons, prévu par l'art. 69. (Cf.

aussi le règlement antérieur sur les prisons établi par arrêté du Minis

tère de l'Intérieur du 7 juillet 1897, arts 29 à 32 et 45 à 49).
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les détenus âgés de moins de 14 ans, des adultes. Les

femmes sont toujours séparées des hommes (art . 6 du décret

du 9 février 1901).

Bref, l'emprisonnement cellulaire est devenu ou tend à

devenir la règle (™).

20 Les détenus sont répartis et avancent en classes suivant

le temps passé dans la classe inférieure et suivant leur con

duite et leur travail, attestés par le nombre des bons points ou

marques obtenus. Il est ainsiouvert à chaque détenu unesorte

de compte moral journalier pour la conduite et le travail.

Les différentes classes jouissent de divers avantages, rela

tifs, par exemple , au genre de travail, à la nourriture , aux

visites et à la correspondance (art. 59 à 64 ). L 'organisation

des classes est faite par l'Inspecteur général des prisonsdans

un règlement intérieur (art. 69).

30 Enfin le dernier terme de la progression est la libération

conditionnelle (arts 96 et suiv.) (1).

ns

282. Division . – Après cet aperçu général, nous pouvons

étudier, d 'après le décret de 1901, le classement des prisons

et des prisonniers, le travail, l'administration et la discipline

des prisons.

ARTICLE 2. – LE CLASSEMENT DES PRISONS ET DES

CONDAMNÉS (* ) .

283. Trois catégories de prisons. — La loi classe les prisons

en trois groupes : les bagnes, les prisons centrales, les

- - - - - - -

(1) Cf. N . E . sur l'art. 102 C . I. Cr.

©) Sur la sentence indéterminée et la loi du 11 jullet 1908, v . le

chapitre de la récidive.

(3) On trouvera d 'intéressantes indications sur la population des

prisons, sur l'âge, l'instruction , la profession des prisonniers , dans

les rapports de l'Inspecteur général des prisons.
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prisons locales, dont chacun renferme des catégories dis

tinctes de prisonniers.

Des arrêtés du Ministre de l'Intérieur fixent le siège des

prisons (1). Toutefois , il doit y avoir une prison locale au

siège de chaque tribunal de justice sommaire et une prison

centrale au siège de chaque tribunal de première instance

(arts 2 et 5 , décret du 9 février 1901).

284 . Les bagnes. - Les bagnes renferment les hommes

condamnés aux travaux forcés, âgés de moins de 60 ans.

Il en existe deux, à Tourah et à Abou -Zaabal (art. 3 ).

Les établissements spéciaux prévus par la loi du 11 juillet

1908 pour les délinquants d 'habitude, sont assujettis aux

dispositions rélatives aux bagnes . Toutefois , l’ Inspecteur gé

néraldes prisons est autorisé , avec l'approbation préalable

des Ministre de l'Intérieur d 'accord avec celui de la Justice,

à apporter des dérogations à ces dispositions, en faveur des

délinquants récidivistes de l'art . 50 C . P . qui y sont détenus

(art. 3 , le 11 juillet 1908 ). D 'autre part , la durée de l'incar

cération est indéterminée % ).

285 . Les prisons centrales. -- Les prisons centrales ren

ferment les condamnés à la détention ; les condamnés à la

prison ayant plus de quinze jours de prison à subir ; les

hommes âgés de 60 ans condamnés aux travaux forcés

et les femmes condamnés à la même peine (art. 15 C . P .

et art. 4 du décret de 1901).

L 'arrêté du Ministère de l' Intérieur du 24 juin 1901 indique

le siège de treize prisons centrales.

.

(1) Cette répartition a été faite par l'arrêté du Ministère de l'Intérieur

du 24 juin 1901.

Ő Voir le chapitre de la récidive.
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286 . Les prisons locales. — Les prisons locales renferment

en principe tous les autres détenus ; toutefois, ces derniers

peuvent être écroués dans une prison centrale si celle-ci est

plus à la portée du Parquet ou du Tribunal, ou si la prison

locale est insuffisante .

L 'arrêté précité du Ministère de l' Intérieur indique le

siège de quatre- vingts prisons locales .

287. Répartition des condamnés . - Quant à la répartition

des condamnés à l'intérieur de chaque prison , la loi ordonne

la séparation des hommes et des femmes et , si les locaux le

permettent (1), celle des condamnés et des détenus préventifs ,

celle des adultes etdesdétenusâgés de moins de quatorze ans.

On veutainsi éviter la corruption, par la prison , des jeunes

délinquants et épargner aux détenus préventifs, réputés

innocents , le contact avec les condamnés.

288. Population des diverses prisons. - La population

des prisons était , au 31 décembre 1905, de 11 .697 détenus

dont 2 .797 dans les bagnes, 7 .925 dans les prisons centrales

et 975 dans les prisons locales.

Sur le chiffre total, il y avait 394 femmes, dont 352 dans

les prisons centrales et 42 dans les prisons locales .

ARTICLE 3. — - LE TRAVAIL DANS LES PRISONS. .

289. Historique (?). --- Jusqu 'en 1893, les condamnés aux

travaux forcés furent, en fait, seuls astreints au travail,

(1) La principale difficulté à laquelle on s'est heurté au début dans

la réforme des prisons en Egypte a été, comme nous l'avons dit, l'ab

sence totale de bâtiments appropriés . D 'autre part, le programme

primitif comportait la construction de prisons pour 9.000 prison

niers ; or le nombre des prisonniers a augmenté et atteint une

moyenne de 12.118 en 1905.

(*) Comp. rapports du Conseiller judiciaire pour 1900 et pour la

période 1892 - 1894.
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quoique la loi eût imposé le travail aux condamnés à la

détention (art . 35 ancien ) et l'eût autorisé, depuis 1891, pour

les condamnés à la prison (art. 44 ancien modifié par le décret

du 9 juillet 1891).

En 1893, on commença à soumettre au travail, le plus

souvent à des travaux extérieurs, les condamnés à la déten

tion ou à la prison .

A partir de 1897, les travaux industriels à l'intérieur

des prisons ont été organisés ou développés.

En 1901, on a assoupli la peine de prison en en distinguant

deux formes suivant qu'elle entraîne ou n 'entraîne pas

obligation au travail.

vaux eur

290.Letravail est obligatoire en principe (1).- - Le travail est

donc obligatoire dansles prisons,pour les condamnés aux tra

vaux forcés , à la détention et à l'emprisonnementavec travail.

Il n 'y a d 'exception que pour les condamnés à l'emprison

nement simple commeil a déjà été expliqué (arts66 à 72) (?).

291. Nature des travaux. --- Les travaux auxquels les

condamnés sont employés sont réglés par arrêté du Ministre

de l'Intérieur d 'accord avec le Ministre de la Justice (art. 66 ).

L 'arrêté en vigueur est celui du 24 juin 1901.

On a préféré ne pas régler par décret la nature des diffé.

rents travaux car l'expérience, en Egypte comme en France

et en Angleterre, a démontré à l'administration des prisons

que le système des décrets manque de l'élasticité nécessaire.

L 'intervention du Ministre de la Justice offre d 'ailleurs une

garantie aux condamnés.

nce

(1) Sur l'attribution aux condamnés d 'une partie du produit de leur

travail, voir le rapport de l'Inspecteur général des prisons pour 1902

(n° 47) ; l'art . 72 du décret du 9 février 1901 et le règlement intérieur

des prisons.

(*) Cf. supra nº 231.



174 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

292 . — Commenous venons de le dire, aux travaux exté

rieurs , qui pendant longtemps furent seuls organisés, on a

ajouté les travaux industriels à l'intérieur des prisons

qu’on a développés progressivement et avec succès depuis

une dizaine d 'années.

293. Durée du travail. – La durée du travail journalier

est de six heures au minimum et de dix au maximum

(arts 67 et 68).

294 . Utilité du travail dans les prisons. -- Au point de

vue de son utilité , le travail dans les prisons est d 'abord

une aggravation de peine. Il constitue de plus un moyen

moralisateur en faisant contracter au condamné l'habitude

du travail, en lui apprenant parfois un métier et en prépa

rant son reclassement. Il diminue en outre les dépenses

nécessitées par son entretien .

295 . Valeur des produits du travail des prisonniers. --- En

1905, la valeur des produits du travail des prisonniers s 'est

élevée à 39.236 L . E . dont 13.824 L . E. de produits consommés

par le département des prisons (') ; 10 .713 L . E . d 'articles

fournis aux autres départements ; 14 .699 L .E . de produits

vendus au public . Le bénéfice net a été de 11.134 L . E . (3).

(1) Cette valeur des produits consommés par les prisons est conven

tionnelle ; elle est fixée par le prix de la matière brute majoré de 5 % ;

la valeurmarchande des produits serait bien supérieure .

( ) Voici quels seraient les travaux les plus rémunérateurs d'après

le rapport sur les prisons : « Saddlers , brushmakers,door-mats , libdahs,

maktafs, baskets,brooms, lime,gypsum ,bricks and homra making are

all trades doing fairly remunerative work and capable of considerable

extension ; whilst laundry, farm and garden work , stones and extra

mural labour are our most lucrative undertakings ) .
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296 . Objections économiques contre le travail dans les

prisons (1). – Au point de vue économique, on a dû se

préoccuper en Europe de la concurrence que le travail dans

les prisons peut faire subir à l'industrie libre. Pour y remédier,

au moins en partie, on recommande notamment l'emploi

des détenus à des travaux pour le compte de l'Etat. Les

prisonniers seront, par exemple , occupés à construire des

routes , des prisons, etc . ; l'État consommera les objets

manufacturés dans les prisons.

En Egypte, où cette question de concurrence a beaucoup

moins d'importance, les deux tiers des produits du travail

des prisonniers sont actuellement consommés par les services

de l'État.

ma

uc

297. De l'organisation du travail dans les prisons. Régie

ou entreprise. -- Le travail dans les prisons peut être exploité

par voie d 'entreprise ou par régie.

Dans le premier cas, un entrepreneur, désigné d 'ordinaire

par voie d 'adjudication , se charge des dépenses de nourriture

et d 'entretien des prisonniers. En revanche, les produits du

travail des prisonniers, qu'il organise et dirige, lui sont

concédés et il peut recevoir, en outre , une subvention de

l'État. Mais l' entrepreneur ne songe, sous ce régime, qu'à

réaliser une exploitation commerciale lucrative et tend à

empiéter sur l'administration pénitentiaire de la prison et

sur les pouvoirs du directeur. ·

298. - Dans le système de la régie, l'Etat fournit et

exploite lui-même le travail des prisonniers dont il encaisse

(") Sur cette question que nous nous bornons à indiquer , consulter

notamment le congrès pénitentiaire internationalde Saint-Pétersbourg

de 1890, et, dans la revue pénitentiaire de 1901 (p . 937 et suiv .), le

rapport de M . Brunot sur le travail des prisons.
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les produits . D 'autre part, il pourvoit à l'entretien et à la

nourriture des prisonniers.

Le travail en régie est préférable à l'entreprise (1) car

l'État peutl'organiser dans un but pénitentiaire, en vue de la

moralisation et de l'éducation professionnelle du condamné.

C'est le système suivi en Égypte (?).

299 . Autres moyens moralisateurs. – En dehors du

travail, on peut recourir à d 'autres moyens moralisateurs

dans les prisons : notamment à l'instruction ; à l'ensei

gnement religieux ; aux communications avec les personnes

du dehors par des visites, ou par correspondance (art. 59

à 64 du décret de 1901) ; aux récompenses et privilèges

attachés à l'avancement en classe ; à la libération condi.

tionnelle et à la grâce, enfin à la crainte des peines disci.

plinaires dont nous allons parler brièvement.

ARTICLE 4 . – ADMINISTRATION, DISCIPLINE ET CONTROLE

DES PRISONS (Arts 12 et 13,73à 79du décret de 1901) (3 ).

300 . De l 'administration . - - L 'administration des prisons

est confiée à un inspecteur général et, sous son contrôle, à

des directeurs (arts 12 et 13).

Il y a un directeur à la tête de chaque bagne et de chaque

- - - - -

(1) C ' est en ce sens que s'est prononcé le congrès pénitentiaire de

Saint-Pétersbourg de 1890.

(3) Mais, à raison de la pénurie du budget des prisons jusqu 'à ces

dernières années, l'administration a dû se préoccuper, moins du

caractère pénitentiaire du travail des prisons que de son caractère

rémunérateur.

(3) Sur l'introduction d'articles prohibés dans les prisons, cf. art.

90 du décret du 9 février 1901 et Cass., 7 mars 1903 ( B . O . 1904 n° 12,

p . 23).



LIVRE II. — LES PEINES . 177

prison centrale . Il peut être nommé un directeur dans les

prisons locales ; à défaut, le mamour-el-markaz en fait

fonction (arts 14 et suiv .).

301. Du pouvoir disciplinaire . – Sans une discipline

rigoureuse, la prison cesse d 'être intimidante pour la majo

rité des prisonniers égyptiens (“).

En principe, le pouvoir disciplinaire appartient soit au

directeur de la prison , soit au moudir de la province ou au

gouverneur de la ville où se trouve la prison .

302 . Peines disciplinaires légères. - Pour les infractions

disciplinaires légères, énumérées dans l'art. 73, telles que la

désobéissance aux ordres reçus, la paresse dans le travail, la

possession d 'objets prohibés, etc., le directeur peut ordon

ner la mise en cellule pénitentiaire ou le régime alimentaire

pénitentiaire pendant trois jours au plus, la suppression ,

pendant trente jours au maximum , d 'un ou plusieurs des

privilèges de la classe dans laquelle se trouve le détenu, ou

l'ajournement, pendant le même délai, d ’un avancement à

une classe supérieure (arts 73 et 74) ( ) .

Гует .

303. Peines disciplinaires plus graves. - Pour certains

faits plus graves , commis par les détenus hommes, tels que

les actes de violence contre un fonctionnaire de la prison

ou contre un autre détenu, l'évasion, la révolte ou l'excita

tion à la révolte, l'indiscipline réitérée, le moudir ou gouver

neur du lieu où se trouve la prison peut ordonner , même

cumulativement : 1° le transfert , pour six mois au plus,

-- - -

(4) Rapport sur les prisons pour 1905, n° 63.

(*) Les punitions précédentes ont été infligées dans 8.736 cas, en

1905.

- - - -- - -- - - - ---- - - - - - - -- - - -- -- -- - - --- - -
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du coupable dans un bagne, où il sera employé aux travaux

des condamnés aux travaux forcés (1) ; 2° la peine corporelle

jusqu'à 24 coups pour les adultes (?).

Si le coupable est un condamné aux travaux forcés, la

peine corporelle reste seule possible ; mais elle peut être

prononcée, jusqu'à concurrence de trente -six coups (*), par

l’ Inspecteur général des prisons (art. 75 ).

Le transfert à un bagne et la peine corporelle ainsi pro

noncés ne sont exécutoires qu'après approbation du Ministère

de l'Intérieur.

De plus, comme il ne s'agit que de peines disciplinaires

prononcées par des autorités administratives, le condamné

transféré dans un bagne n 'y sera pas détenu au delà

de l'époque à laquelle il aurait été libéré, s'il n 'avait pas

commis le fait qui a motivé ce transfert (art. 80).

304. Surveillance des prisons. — La haute surveillance des

prisons appartient à l’Inspecteur général des prisons (arts

12 et 13).

305 . – Le contrôle appartient encore à l'autorité admi

nistrative et à l'autorité judiciaire .

Il peut être exercé, en effet , 1° par des inspecteurs des

prisons, qui sont les inspecteurs du Ministère de l'Intérieur

et des Services sanitaires (art . 39 du décret du 9 février 1901

et arrêté du 24 juin 1901) ; 2° par les moudirs et gouverneurs

et par les présidents des tribunaux de première instance,

pour les prisons locales ou centrales situées dans leur cir

- - - - - - - - - -

(1) En 1905, ce transfert a été appliqué à 15 condamnés .

( ) Elle a été appliquée, en 1905 , à 71 condamnés .

(3) En 1905, elle n 'a pas été appliquée; en 1904, elle l'a été six fois ;

19 fois, en 1903 ; 35 fois, en 1902.
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conscription administrative ou judiciaire (art. 40) ; 3° par le

président et le vice -président de la Cour d 'appel (art. 40)

pour toutes les prisons ; 4° par le Procureur général pour

tous les lieux de détention (arts 7 à 11, et décret de réor

ganisation des tribunaux indigènes art. 62) (“).

306 . Pouvoirs du médecin de la prison . - Le médecin

de la prison jouit du droit de donner des instructions

obligatoires pour le directeur si la santé d 'un détenu est

compromise par la durée ou la nature du travail (art. 33).

En cas de maladie mortelle d ’un détenu, il peut même

provoquer sa mise en liberté, qui pourra être ordonnée par

le Ministre de l' Intérieur en cas d 'avis conforme d 'une com

mission médicale . Cette mise en liberté est susceptible

d 'être ultérieurementrévoquée en cas de nécessité (art . 34) (?).

SECTION IV . — LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE ,

INSTITUTION COMPLÉMENTAIRE DU RÉGIME PÉNITENTIAIRE (*).

A . – Notions générales.

307. - La libération conditionnelle est la mise en liberté

anticipée du condamné, qui a subi une partie de sa peine,

- - - - - - - -

(1) Cf. instructions sur le nouveau règlement des prisons adressées

au Parquet par le Procureur généralle 20 février 1901.

(3) En 1905 , 41 prisonniers ont été mis en liberté, pour cause de

maladie (voir table 20 du apport de l'Inspecteur des prisons).

(3) Consulter les décrets du 23 décembre 1897 et du 9 février 1901

(art. 96 à 104 ) ; rapports annuels de l'Inspecteur général des prisons ;

rapports du Conseiller judiciaire pour 1898 et 1901 ; l'annuaire de

législation étrangère 1897, p . 845 ; notice sur le uécret du 23 no

vembre 1897.
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sous la condition de se bien conduire et de se conformer

aux obligations de la surveillance qui lui est imposée.

ur

Cou

308. But de la libération conditionnelle . — La condam

nation conditionnelle permet déjà au juge de faire une

première sélection parmi les délinquants et de soustraire à

l'exécution de la peine certains condamnés primaires pour

qui la menace d'exécution semble suffisante .

La libération conditionnelle permet à l'administration

pénitentiaire de faire une seconde sélection parmi les

condamnés , après exécution partielle de la peine, et de

préparer le reclassement des meilleurs par une mise en

liberté sous condition .

Elle constitue un encouragement pour le condamné au

cours de sa peine en luilaissant espérer une libération anti

cipée. Comme le disait le Ministre de la Justice, à l'appui

du décret du 23 mars 1897 : « l'homme qui est condamné,

sachant qu 'il a un temps déterminé à passer dans la prison

à l'expiration duquel il est certain d 'obtenir sa libération , à

moins de faits graves, quels que soient sa conduite et son

zèle , se soucie peu de passer son temps utilement, d 'ap .

prendre une industrie et d 'améliorer son état moral pour

devenir un citoyen honnête après sa libération » .

Elle prépare le reclassement du condamné en lui ména

geant une transition de la prison à la pleine liberté et en le

menaçant d'une réintégration dans la prison au cas

d 'inconduite (").

- - - - - - - - - - - - - - -

(1) « Le condamné temporaire devra tôt ou tard se retrouver dans

le commerce de ses semblables ; il importe donc de l'y préparer en le

faisant entrer dans une nouvelle phase qui permette d 'éprouver s'il y

a lieu de compter sur son amendement et qui serve de transition à

la liberté à laquelle il sera un jour rendu » . ( Rapport de M . BÉRENGER

à l'Académie des Sciences Morales.

- - - -- - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - - - - - -
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Elle forme une institution complémentaire du régime

pénitentiaire et le couronnement du système progressif (").

Enfin elle a eu et a encore cet avantage, en Égypte , de

diminuer l'encombrement des prisons.

309. Son origine. - -Recommandéedès 1832 en France, par

une circulaire ministérielle, au profit des jeunes détenus (™),

la mise en liberté conditionnelle fut organisée en Angleterre

en 1853, d 'abord pour les transportés, puis pour les individus

condamnés à la servitude pénale et forma la dernière étape

du système progressif ou irlandais. Elle a été adoptée

ensuite par la plupart des législations européennes ( ) dans

la secondemoitié du xixe siècle .

310 . Son introduction en Égypte . - En Égypte, elle a été

introduite par le décret du 23 décembre 1897, qui a été

refondu dans le décret sur les prisons du 9 février 1901.

Quoiqu'il en approuvât le principe, le Conseil législatif

accueillit assez froidement (1) le projet dedécret de 1897, car

(1) Dans la plupart des pays, la libération conditionnelle est com

plétée par le patronage du libéré par des Sociétésde bienfaisance. Ces

sociétés exercent souvent aussi la surveillance sur le libéré à la place

de la police. En Egypte, il est question d 'organiser le patronage mais

pour les jeunes délinquants qui sortent de l'école de réforme.

(9) En 1847, BONNEVILLE DE MARSANGY l'étudiait dans son traité

des Institutions complémentaires du régime pénitentiaire . La loi du 14

février 1885 l'a généralisée en France .

(3) Par le Portugalen 1861, par la Saxe en 1862, par l'Allemagne en

1871, la Hollande en 1881, l'Italie en 1889.

(4) Aussi, le Conseil législatif tendit dansses amendements à restrein

dre la libération . Il demanda que la libération conditionnelle ne fût

accordée aux condamnés aux travaux forcés qu 'au bout de 20 ans

au lieu de 15 ans qui étaient proposés par le projet et qu 'elle fût

réservée aux prisonniers « dont l' élargissement ne serait pas de

nature à compromettre la sécurité publique » .
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les populationsmusulmanes voient surtout dans la peine une

expiation ou une vindicte sociale et ne sont pas familiarisées

avec la conception européenne de la peine moralisatrice.

La libération a produit, en fait , les meilleurs résultats et

peu de libérés conditionnels encourent en Egypte la ré

vocation ('). En 1905, elle a été accordée à 2 .300 prisonniers .

Il nous reste à examiner par quels condamnés elle peut

être obtenue, à quelles conditions et quels en sont les effets.

B . — Quels condamnés peuvent bénéficier de la

libération conditionnelle .

311 . - - Tout condamné à une peine privative de liberté

peut obtenir sa mise en liberté conditionnelle (art. 96 du

décret de 1901), le condamnéaux travaux forcés comme le

condamné à la détention ou à la prison (*).

Le condamné aux travaux forcés à perpétuité peut même

l'obtenir , de telle sorte qu 'en Egypte la peine perpétuelle

(1) Pour les années 1898 , 1899 et 1900, sur 4 .747 condamnés libérés

conditionnellement, 71 seulement encoururentla révocation soit 11 %

( cf. Rapport du Conseiller judiciaire pour 1901). Pendant l'année 1902,

il y eut 1.403 libérations conditionnelles et seulement 6 révocations ;

( Rapport sur les prisons pour 1902, n° 12).

Dans son rapport pour 1901, le Conseiller judiciaire ajoute : « This

institution , therefore, borrowed from Europe where it is almost

everywhere in vogue, may certainly be considered to have justified

its introduction here and once more demonstrates the fallacy of

the unreasonable theory often heard in Egypt - doubtless, to some

extent, a reaction against an abuse of the contrary principle — that

no institution which has succeeded in Europe can possibly be

successful here — nay, that just because it has shown itself suited to

European requirements , it must of necessity fail to meet those of

Egypt » .

(*) La libération s'applique également à la surveillance de la police ,

commenous le verrons à propos de cette peine (décret du 29 juin 1900,

. art. 9 à 12 ) .
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est plutôt une peine indéterminée et que le condamné ne

reste jamais sans espoir de libération .

Toutefois, la loi (art. 96 ) exigeant comme première condi

tion une incarcération de neuf mois au minimum , il en

résulte que les condamnés à une peine d 'une durée moindre

ne peuvent en bénéficier.

Mais pour que l'institution atteigne son but diverses

conditions sont nécessaires.

C . — Conditions de la libération conditionnelle

(Arts 96 et 97 ).

1° Le condamné doit avoir subi une fraction de sa peine,

condition nécessaire pour donner au régime pénitentiaire

le temps de produire l'amendement du condamné et pour

ne pas énerver la répression par une libération hâtive.

Cette fraction est , en principe, des trois quarts.

Toutefois, si la durée de la peine est moindre d 'une année,

le condamné doit avoir subi une incarcération de neufmois

au minimum . D 'autre part, le condamné aux travaux forcés

à perpétuité ne peut obtenir sa libération conditionnelle

qu'après une incarcération de vingt ans au moins (1) .

- - - - - - --

(1) La loi ajoute d 'autres dispositions, sur des cas spéciaux, dans

l'art. 97 : « Quand le détenu a été condamné à plusieurs peines restric

tives de la liberté à raison de différentes infractions commises avant

son incarcération , les dispositions de l'article précédent s 'appliqueront

à la durée totale de l'incarcération qu'il doit subir. Quand un détenu a

été condamné à une peine additionnelle restrictive de la liberté, à

raison d 'une nouvelle infraction commise depuis son incarcération ,

les dispositions de l'article précédent s'appliqueront à la durée totale

de l'incarcération qu 'il aurait à subir au moment de sa condamnation

à cette peine additionnelle, y compris la durée de cette peine addition

nelle » .
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312 . – 20 Lecondamné doit avoir mérité sa libération par

sa bonne conduite, que le système des bons points et de

l'avancement en classes (art.69) permet de constater (art. 98 ).

le

313. — 3° La libération ne constitue pas un droit que le

condamné puisse revendiquer au bout d 'un certain temps.

C 'est une faveur (arg. art . 98 ) qui ne peut lui être faite

qu'avec discernement, en tenant compte notamment de sa

conduite et de ses chances de reclassement.

314 . -- . Elle est accordée par le Ministre de l'Intérieur,

comme chef de l'administration pénitentiaire, sur la propo

sition de l'Inspecteur généraldes prisons (art . 98 ) ( ).

D . – Des effets de la mise en liberté conditionnelle

(Arts 99 à 101).

315 . Idée générale. — La situation du libéré conditionnel

est dominée par cette idée qu'il est mis en liberté de fait ,

sous la condition que sa conduite soit bonne. De là deux

dispositions.

316 . Le condamné est soumis à la surveillance de la police.

- Une surveillance continue de la conduite du libéré est le

complément nécessaire de la libération pour qu 'elle atteigne

son but par la menace de la réintégration dans la prison .

La durée de la surveillance est égale à celle del'incarcéra

tion restant à subir,sans toutefois qu'elle puisse en aucun cas

excéder cinq ans (*), conformément au principe général sur

la durée de la surveillance de la police (art. 28 C . P .).

(1) Comp. loi du 11 juillet 1908 arts 1 et 2 .

(3) Aussi, cette surveillance absorbera jusqu'à due concurrence toute

surveillance à laquelle le détenu pourrait avoir été soumis en vertu de

sa condamnation (art . 99, 20 , décret 1901).
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Nous verrons plus loin quelles sont les obligations

qu'entraîne la surveillance (-).

317 . La mise en liberté est révocable. - La libération est

révocable pendant la durée de la surveillance : ce n 'est qu 'à

l'expiration de celle-ci qu 'elle devient définitive et que la

période d'épreuve, avec menace de réintégration dans la

prison , prend fin .

La révocation a lieu pour cause d 'inconduite ou d'infrac

tion aux règles de la surveillance de la police (art . 98).

Elle n 'empêche pas d 'ailleurs une poursuite pour rupture

de ban (2).

Elle est prononcée par le Ministre de l'Intérieur, après avis

du Moudir de la résidence du libéré (3).

IS 1

318. — Elle a pour conséquence la réintégration du con

damné dans la prison pour toute la durée de la peine rec

tant à subir au moment de la libération , et non au moment

de la révocation (art. 98 ) ; le temps écoulé entre la mise

en liberté provisoire et la révocation n 'est pas imputé sur

la durée de la peine.

La

disparetenu more
dans pour butde la

polile
nu mis edans la

prisone
infract

(1) Voir nos 399 et suiv .

(4) La disposition du décret sur les prisons (9 février 1901) d 'après

laquelle le détenu mis en liberté conditionnelle pourra , en cas d 'in

conduite, être réintégré dans la prison ne porte pas atteinte au droit

des tribunaux de le juger pour une infraction aux dispositions

des décrets organisant la surveillance de la police. Cour Cass. 6 janvier

1906 ; ( B . 0 . 1906 , n° 28, p . 64). Adde dans le même sens note du

Comité de surveillance du 22 mars 1906 , n° 20 .

) La loi (art. 101) permet , en outre, en cas d 'inconduite ou d 'infrac

tion aux règles de la surveillance , l'arrestation provisoire du libéré

conditionnel par leMoudir du lieu où il se trouve.Mais cette arrestation

provisoire est distincte de la révocation .Le Ministre de l'Intérieur, qui

doit être avisé immédiatement, pourra ne pas prononcer la révocation

de l'ordre de mise en liberté.
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319. Nouvelle mise en liberté conditionnelle après révoca

tion d 'une première libération . — Le libéré dont la mise en

liberté a été révoquée peut, denouveau , obtenir sa libération

conditionnelle ; l'intérêt général et le but de l'institution

le permettent.

Mais cette seconde libération aura lieu naturellement sans

préjudice de l'exécution de la peine restrictive de liberté à

laquelle il aura pu être condamné (art. 102 ).

320 . Comparaison avec la grâce . -- Les explications

précédentes montrent que la libération conditionnelle

diffère de la grâce .

Elle n 'entraîne pas, comme celle -ci, remise de la peine,

mais seulement mise en liberté de fait. Elle n 'est qu 'une étape

de la peine qui est toujours supposée en cours d 'exécution .

Par suite le libéré pourrait bénéficier d 'une grâce et

il n 'est pas déchargé des incapacités qui sont attachées

à l'exécution de la peine, par exemple, de l'incapacité de

déposer en justice (art. 25, 30).

En droit français , on admet, comme autre conséquence,

que le libéré reste frappé de l'incapacité d 'administrer ou

de gérer ses biens ; mais il en est différemment en droit

égyptien , car l'art. 25, 4°, limite cette incapacité à la durée

de l'incarcération et décide que les biens du condamné lui

seront remis « quand il aura subi sa peine ou sera mis en

liberté » ; d 'ailleurs , n 'étant plus incarcéré, le libéré est

capable, en fait, de gérer son patrimoine (") .

(1) En ce sens, N . E . sur l'art. 25 , 4º.
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CHAPITRE III.

DE L'AMENDE .

§ 1 . – Notions Générales.

321. Définition . – L 'amende est une peine pécuniaire

obligeant le condamné à payer au Trésor de l'État une somme

fixée par le jugement (art. 22).

Quelquefois elle est attribuée à titre de récompense à

certaines personnes, par exemple, au dénonciateur, à la

police ou aux agents qui ont opéré la saisie de marchandises

prohibées ou de contrebande (1).

322. Valeur pénale de l'amende. — L 'amende a le défaut

d 'être inégale suivant que le condamné est riche ou pauvre .

Mais elle peut être suffisamment intimidante et correction

nelle pour les infractions légères et pour celles qui ont la

cupidité pourmobile.

Elle est facilement divisible et réparable . A la différence

des courtes peines de prison , elle ne risque pas de démoraliser

le condamné.

се

323. L 'échec du système de l'amende sous l'ancien

code (?). -- L 'art. 48 ancien traitait de l'amende et en fixait

(1) Comp. décret du 1er février 1883 (art. 25) sur les épizooties ;

décret du 25 juin 1890 sur la culture des tabacs (art. 3) ; du 22 juin

1891 sur les tabacs factices (arts 2 et 3). Sur la répartition de l'amende

dans ces hypothèses, voir l'arrêté du Ministre des Finances du

18 septembre 1894 .

© Cpr. C . P . ottoman, arts 5 , 37, 39.
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le taux de cinq à cent piastres, en matière de simple police,

et de 101 à 10.000 piastres, en matière correctionnelle. Il

était incomplet car il ne mentionnait pas l'amende comme

peine possible pour les crimes.

En matière de délits et contraventions, le juge pouvait

toujours, par l'admission de circonstances atténuantes, soit

abaisser l'amende jusqu 'à cinq piastres, soit substituer à la

prison l'amende qui était ainsi virtuellement une peine

alternative pour ces deux classes d 'infractions.

324 . --- Le système de l'amende, qui est de soustraire le

condamné à la prison , échoua sous l'ancien code. Les trois

quarts des condamnés à l'amende préféraient (1)ne pas payer

et retourner en prison à titre de contrainte par corps.

Il en était ainsi pour deux raisons. D 'abord l'échelle de la

contrainte par corps (un jour par 30 piastres) n 'était pas en

rapport avec la moyenne des salaires des condamnés. Le

fellah , dont le salaire journalier varie de 3 à 15 piastres,

avait tout avantage à passer un jour en prison plutôt que

de payer 30 piastres.

La seconde raison tenait au tarif élevé des frais quiétaient

mis à la charge du condamné dont ils excédaient les

ressources.

325 . Le système de l'amende sous le nouveau code. –

Pour remédier à cet état de choses peu satisfaisant, le

nouveau code a rendu plus rigoureuse l'échelle de la con

trainte par corps d 'après laquelle un jour de contrainte ne

libère plus aujourd 'hui que de 10 piastres (art. 267 , I. Cr.).

Ü ) En 1900 ,sur 77.411 condamnés à l'amende pour contraventions,

17.748 seulement payèrent l'amende prononcée et les frais.
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De plus, les juges (art. 250, I. Cr.) ont la faculté de ne

condamner le délinquant qu'à une partie des frais ou

même de l'en dispenser. Les instructions du Ministère de

la Justice leur ont recommandé de ne fixer qu 'une seule

somme et, en la fixant, de considérer le total à payer cans

distinguer entre l'amende et les frais.

325 bis. – Depuis ces réformes, l'amende paraît atteindre

son but. En 1906, 88 % des amendes délictuelles pro

noncées par les tribunaux sommaires ont été payées ;

3 1 % des condamnés seulement ont subi la contrainte

par corps ; 8 1 % ont opté pour un travail manuel ou indus

triel (1).

La grande proportion des amendes payéesmontre que les

juges savent proportionner cette peine aux ressources des

condamnés, et que la prison , sous forme de contrainte par

corps, devient plus intimidante .

La moyenne élevée du chiffre des amendes payées (84 P . T .

pour les délits et 43 P .T . pour les contraventions) démontre ,

d 'autre part, que ce paiement n 'est pas obtenu par des con

damnations purement nominales.

Les instructions du Ministère de la Justice peuvent donc

• utilement recommander aux juges de substituer l'amende,

quand elle constitue une pénalité suffisante et a chance

d 'être payée, aux peines de prison n 'excédant pas une ou

deux semaines ( ).

(1) Rapport de Sir Malcolm McILWRAITH pour 1906 , p. 10. Les

chiffres correspondants pour les contraventions et les délits jugés

par les tribunaux demarkaz ont été de 83 % , 8 % , 9 % .

(2) Cf. instructions aux juges sur le nouveau code pénal et note

générale du Comité de surveillance du 9 février 1905 n° 3 .
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$ 2 . - Des caractères de l'amende.

326 . — L 'amende est une peine ; elle est tantôt principale

tantôt complémentaire ; elle se distingue par suite de

l'amende civile ; elle offre enfin certains caractères spéciaux

en matière fiscale . Tels sont les divers points qu 'il y a lieu de

développer .

Nº 1. – DU CARACTÈRE PÉNAL DE L’AMENDE

ET DE SES CONSÉQUENCES.

327 . Tout d 'abord l'amende est une peine et de ce carac

tère résultent diverses conséquences importantes :

a ) Elle ne peut être prononcée que si un texte de loi l'a

édictée. Mais, d 'autre part, le juge ne peut, dans ce cas, en

dispenser l'inculpé reconnu coupable.

b ) En cas de concours d 'infractions, les peines de l'amende

sont cumulées (art . 37 du C . P .).

c) L 'amende est prescriptible par vingt ans, cinq ans ou

un an suivant la nature de l'infraction (art. 276 à 278 I. Cr.)

à laquelle elle est attachée.

328 . Personnalité de l'amende . — Enfin , comme toute

peine, l'amende est personnelle. De là une nouvelle série de

conséquences :

a) Elle ne peut être prononcée que contre les individus

reconnus coupables d 'une infraction comme auteurs ou

complices. Elle ne peut l' être contre les personnes civile

ment responsables qui, comme le décide l'article 238 du

code d 'instruction criminelle , ne répondent que des dom

mages-intérêts et des frais.
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6 ) Elle ne peut être prononcée contre les héritiers du

prévenu, décédé au cours de la poursuite, car ils sont inno

cents de l' infraction de leur auteur (').

Mais, si elle a été prononcée contre le prévenu par un

jugement ayant acquis force de chose jugée avant son

décès, elle peut être recouvrée contre ses héritiers, car ceux -ci

recueillent le patrimoine déjà grevé et diminué de cette

dette. Cette solution, généralement admise , renferme cepen

dant une certaine dérogation à l'intransmissibilité de la

responsabilité pénale .

c) Enfin , d 'après l'art. 44 du codepénal, « lorsque plusieurs

inculpés sont condamnés par un même jugement pour une

même infraction, soit commeauteurs, soit comme complices,

les amendes seront prononcées individuellement à l'égard de

chacun d 'eux », c'est-à -dire que le jugene doit pas prononcer

une amende unique et collective contre l'ensemble des

délinquants. La condamnation à l'amende des divers code

linquants est personnelle et individuelle , comme la con

damnation à la prison . Il y a autant d 'amendes que de

condamnés .

Cette règle ne souffre pas de dérogation s 'il s'agit d 'une

société personne morale ; l'amende est prononcée, non pas

contre la société, mais contre les auteurs du fait délictueux,

associés, gérants ou préposés ( ).

(1) Compar. arrêt de la Cour d 'Alexandrie du 20 janvier 1897 (Bull.

leg. et jur., IX ., 125) : « S 'agissant d 'une contravention constatée contre

une personne et continuée par sa succession indivise , il n 'y a pas lieu

de prononcer autant d 'amendes qu 'il y a d 'héritiers, le fait qui cons

titue l'infraction à la loi étant unique. »

(3) Cf. ce que disons de la responsabilité pénale des personnes morales

(infra nos 767 et suiv ).
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329. Restriction : solidarité de certaines amendes. – Tou

tefois, la règle de l'individualité de l'amende comporte une

restriction. Quand plusieurs inculpés sont condamnés par un

même jugement, pour unemême infraction , comme auteurs

ou complices, les amendes proportionnelles seront toujours

solidaires sauf dispositions contraires (art. 44).

Ces amendes se rencontrent notamment en matière crimi.

nelle (arts 93, 97, 100 ). « Leur montant, dit la note ex

plicative, est calculé sur le profit qui a été réalisé ou qu 'on

avait l'intention de réaliser par l'infraction ou d'après une

somme quelconque qui détermine, d 'une façon semblable ,

la gravité de l'infraction. En conséquence , toute personne

qui a agi de façon à devenir responsable, vis-à -vis de l'État,

des conséquences finales de l'infraction , semble à juste titre,

être solidairement tenue, avec les autres inculpés, du paie

ment de la somme entière que l'État avait le droit de

recevoir . »

La solidarité des amendes est encore édictée par certaines

lois spéciales (1).

330 . Différence entre l'amende et les frais ou dommages

intérêts . — Etant un lucre pour le Trésor, l'amende se diffé

rencie encore des frais et dommages-intérêts au profit de

l'Etat qui correspondent à un préjudice subi ou à un

déboursé.

(9) Sur la solidarité des amendes édictée par des décrets spéciaux,

voir notammentles décretsdu 10 mars 1886 ,arts 1 et 3 , sur le hachiche;

du 17 juin 1886, art. 4, sur les éponges ; du 26 août 1886 , ( art. 23), sur

les sels et natrons, récemment abrogé par décret du 26 novem . 1905 ;

du 25 juin 1890 sur la culture du tabac, art. 2 ; et, en matière de

douanes, les arts 3.1 et 36 du règlement douanier : « Les auteurs,

instigateurs et complices, les propriétaires des marchandises et les

capitaines de navires sont solidairement responsables des amendes

pour contraventions (art. 36 ). »
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331. Différence avec la clause pénale . – L 'amende

répressive se distingue enfin de la clause pénale stipulée

dans une convention pour évaluer à forfait les dommages

intérêts qui seront dus en cas d 'inexécution. L 'inexécution

de la convention qui rend la clause pénale exigible ne

constitue pas d 'ordinaire une infraction . De plus, l'amende

est édictée par une loi ou un décret ; elle ne peut résulter

d 'une convention comme la clause pénale.

N° 2 . – DE L ’AMENDE, PEINE PRINCIPALE OU COMPLÉMENTAIRE.

332. L 'amende est une peine commune aux trois classes

d 'infractions. -- L 'amende est commune aux contraventions,

aux délits et crimes ;mais, pour les crimes, elle ne peut être

que peine complémentaire (-).

333 . De l'amende comme peine principale . - - A un autre

pointde vue, l'amende est principale ou complémentaire.

Elle est principale pour les délits et les contraventions

(arts 11 et 12). Elle est alors correctionnelle ou contraven

tionnelle suivant que son maximum excède ou non une

livre égyptienne.

Comme peine principale , elle est édictée tantôt seule ,

contre les infractions les plus légères, dont beaucoup de

contraventions, tantôt comme peine alternative avec la

prison .

(1) Statistique des amendes payées pour les trois classes d 'infractions.

En 1905, 39 condamnés en matière de crimes ont payé 1.988 L . E . ;

42.448 condamnés en matière correctionnelle ont payé 52.188 L . E .;

78 .348 condamnés pour contraventions ont payé 20.498 L . E . Le total

des sommes payées par les 120 .835 condamnés a été par suite de

74.674 L .E . (Rapport du Procureur général pour 1905, p. 10).

13
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334 . De l'amende comme peine principale alternative. -

La loi doit admettre l'amende comme peine alternative pour

certaines infractions d 'importance variable, tantôt assez

graves pour devoir être punies de prison ,tantôt assez légères

pour ne pas mériter une condamnation à l'emprisonnement

qui est toujours censée dans l'opinion emporter une

certaine flétrissure.

Sous l'ancien code, la détermination de ces infractions

avait pu n ' être que très approximative parce que la simple

mention de l'art. 352, relatif aux circonstances atténuantes,

permettait au juge de remplacer la prison par l'amende.

Le nouveau code ayant supprimé les circonstances

atténuantes en matière de délits et contraventions, il a

fallu scruter avec soin la nature propre de chaque délit

pour décider si elle est d 'un caractère tel qu 'une peine

pécuniaire serait insuffisante, même dans les cas les moins

graves.

sonneme IO

335 . - - Après examen, l'amende a été admise comme

peine alternative pour toutes les infractions punies d 'un

emprisonnement de moins d'une année et même, sauf

quelques exceptions (“), pour les infractions punies d 'un

emprisonnement jusqu 'à dix-huit mois.

Elle a encore été admise ,à titre exceptionnel,pour quelques

infractions punies d 'un emprisonnement s' élevant jusqu 'à

deux ou trois ans, telles que la délivrance de certificats

médicaux de complaisance (art . 189), l'attaque ou la résis

tance contre une personne chargée d 'un service public

(1) Pour la corruption (art. 95 ), la spéculation par les fonctionniares

publics au sujet de fournitures à l'État (art. 102), le bris de scellés

(arts 130 et 131).
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(art. 119 C . P .), la violation de domicile par un fonction

naire public (art. 112 C . P .).

336 . De l'amende comme peine additionnelle complé

mentaire. – L 'amende est édictée, comme peine addition

nelle complémentaire appropriée,contre certaines infractions

ayant la cupidité pourmobile.

En matière de crimes, elle n 'est jamais que peine

complémentaire. A ce titre, elle est édictée, par exemple ,

contre les crimes de corruption (art. 99), de détournement

de deniers publics ou de concussion .

N° 3. — DISTINCTION DE L ’AMENDE PÉNALE ET DE L’AMENDE CIVILE .

337 . - L 'amende pénale est édictée contre une infraction :

crime, délit ou contravention.

Elle se distingue donc des amendes civiles ou de procédure

car celles-ci sont encourues pour des faits quine constituent

pas des infractions pénales. Ainsi le code de procédure civile

prononce des amendes contre celui qui a dénié une pièce

reconnue vraie en totalité (art. 272 , P . C . C .) ; contre celui

qui, s'étant inscrit en faux , a succombé dans son incident

(art. 291, P . C . C .) ; contre les témoins qui font défaut ou

refusent de déposer (arts 191 à 195 , P . C . C .) ; contre celui

qui échoue danssa demande de récusation (art. 321, P . C . C .),

de requête civile (art. 378) ou de prise à partie (art. 666).

Pour savoir si une amende est civile ou pénale, il faut

considérer le caractère délictueux du fait plutôt que la

juridiction qui prononce l'amende.

338 . — Les amendes civiles ne sont pas soumises aux règles

du droit criminel.
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Ainsi, elles sont prononcées d 'office (1) par les juridic

tions civiles, sans réquisition du Ministère public .

Elles ne pouvaient bénéficier des circonstances atténuantes

qui étaient admises en matière de délits avant 1904 *).

Elles ne sont pas régies par les principes de la prescription

pénale (arts 276 et suiv ., I. Cr.).

Elles ne donnent pas lieu à la contrainte par corps,

car l'article 267 du code d'instruction criminelle suppose

que l'amende est prononcée pour crime, délit ou contra

(1) Voici notamment deux décisions en ce sens :

« ('elui qui, s' étant inscrit en faux contre une pièce, a succombé

dans son incident, soit que le tribunal ait écarté d 'office les moyens

par lui proposés, soit que l'instruction achevée n 'ait pas établi le

faux, doit être condamné à une amende de 2 .000 piastres égyptiennes.

Le tribunal d 'appel peut prononcer cette amende d 'office, cette dispo

sition de la loi étant d 'ordre public » (Cour d 'appel, arrêt du 7 avril

1896, (Al-('ada 1896 , p . 402). (Cpr. Trib . de Kéna, jug. d 'appel 3 déc.

1894, Al-Cada 1895, p . 29).

« La condamnation de celui qui a dénié une pièce à l'amende portée

à l'art. 272 du code de procédure étant d 'ordre public , le tribunal

d 'appel peut la prononcer d ’office, au profit de la caisse des fonds

judiciaires , dès que la pièce incriminée a été déclarée vraie, encore

que le tribunalde première instance ne l'ait pas fait » ('Trib . de Tanta ,

jug, d 'appel du 27 novembre 1895 (Al-Cada 1896, p . 50 ).

Toutefois, il n 'y a pas lieu de prononcer l'amende édietée par l'art .

291du C . P . C . ('. lorsque le tribunal,appelé à statuer sur l'admission

desmoyens de faux, trouve qu'il n'est pas nécessaire à la solution du

proces d 'examiner la question de la fausseté de la pièce attaquée

1.1pp. 20 février 1902, B . O , 1902, n° 96 , p . 98).

Sur les dénégations de cachet, comparer encore Trib . du ('aire,

30 mai 1896 ( Al-Cada 1896 , p . 436 ) ; Trib. d 'Assiout, 24 novembre 896

(.11-Cada 1997, p . 116 ); Trib , som , de Chibin El-Kom , 3 déc . 1902

B . (). 1904,n°6) ; Trib , som , de Louxor, 14 déc. 1903 ( B . O . 1904, n° 104).

(5) L 'amendeedictée par l'art.291, C . P . C . C . à l'encontre des deman

deurs en faux, qui encourent la déchéance ou qui succombent dans

leur incident, est une amende civile, d 'ordre public. Par conséquent,

les circonstance's attenuantes ne lui sont pas applicables ; et le juge

dent la prononcer d 'ottice ,meme en appel si le juge du premier degré

* emis de le faire . Circulaire du Comité de surveillance du 8 avril 1902

, B . (1 0 p . )
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vention et fixe la durée de la contrainte d 'après la nature

de l'infraction (').

339 . — Les articles 272 et 291 du code de procédure sont

d 'une application fréquente. Ils ont donné lieu à de nom

breuses notes générales ou spéciales (?) du Comité de surveil

lance judiciaire qui ont appelé l'attention des tribunaux

sur la généralité de ces textes.

Ainsi, d 'après une première note générale du 15 janvier

1899, les héritiers qui dénient le cachet ou la signature de

leurs auteurs, doivent être condamnés à l'amende de l'ar.

ticle 272 (3).

(1) Pour le cas de transaction et l'effet de celle-ci sur l'amende de

l'art . 291, cf. Trib . Mousky ( B . O . 1907, nº 46).

☺ ) Notes du 21 juin 1906 , n° 49 ; du 24 février 1904 , n° 7 et n° 4 .

(3) « LeComité de surveillance judiciaire a constaté dans l'examen

de quelques affaires civiles que certains tribunaux, lorsque des

héritiers dénient le cachet ou la signature de leurs auteurs , ne les

condamnent pas à l'amende prévue par l'art. 272 du Code de Pr. C .

et Com . se basant sur ce que la loi ne permet de condamner que celui

qui succombe dans l'instance en dénégation de son propre cachet .

Une telle interprétation est contraire au texte de la loi et à son esprit .

En effet, aux termes de l'art . 272 du Code de Proc. Civ . et Com .,

lorsqu 'une pièce déniée aura été reconnue vraie en totalité, celui qui

l'aura déniée sera condamné à quatre cents piastres d'amende ; il

suffit donc d 'avoir dénié une pièce reconnue vraie pour encourir

l'amende précitée , sans qu'il y ait à distinguer si c 'est l'auteur d 'un

acte ou son héritier qui le dénie .

L 'héritier qui dénie la signature ou le cachet de son auteur fait,

tout aussi bien que le défendeur qui dénie la sienne, preuve de

déloyauté ou tout au moins de légèreté et mérite ainsi la pénalité

prescrite par la loi pour avoir formulé une dénégation pouvant

entacher l'honorabilité de son adversaire .

D 'ailleurs l'héritier peut, sans avoir recours à cette dénégation ,

déclarer ne pas reconnaître le cachet ou la signature de son auteur,

sans encourir pour cela l'amende précitée . »
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Demême, d 'après une seconde note du 4 juillet (1900 ) (').

cette amende doit être prononcée contre toute personne

celui qui l proc
édur

e
des de la pic

( ) « Le Comité de surveillance judiciaire a constaté dans l'examen de

quelques affaires civiles où il y a eu dénégation de cachet, que certains

tribunaux , après avoir constaté la parfaite sincérité de la pièce con

testée sans besoin d 'avoir recours à la procédure de vérification , n 'ont

pas condamné à l'amende celui qui l' a déniée se basant sur ce que la

procédure de vérification n 'a pas été ordonnée .

Mais aux termes de l'art . 272 du Code de Pr. C . et Com . :

« lorsqu'une pièce déniée aura été reconnue vraie en totalité, celui

qui l'aura déniée sera condamné à 400 P . T . d 'amende. »

Or s'il est vrai, ainsi qu 'il a été déjà dit dans une précédente circu

laire du Comité datée du 16 janvier 1900, que toutes les fois que la

sincérité d 'un acte est démontrée par des présomptions graves, précises

et concordantes résultant des faits de la cause, le juge peut, nonobs

tant la dénégation de cet acte, tenir l'acte pour reconnu , sans qu 'il

soit nécessaire de procéder à une vérification préalable, — il n 'est pas

moins vrai que le tribunal doit, dans tous les cas, condamner à

l'amende, la partie qui a dénié la pièce reconnue vraie en totalité.

En effet, le texte de la loi ne distingue pas entre le cas ordinaire

où la procédure de vérification a été ordonnée et le casexceptionnel où

le tribunal a cru pouvoir se dispenser de cette procédure, parce qu 'il a

trouvé dans les faits de la cause des éléments suffisants pourformer sa

conviction et pour admettre de plano la parfaite sincérité de la pièce.

L 'amende est encourue par le fait même de la dénégation ; il

suffit, pour qu'elle soit prononcée, qu'il soit prouvé que le cachet ou la

signature est bien celui ou celle de la partie qui les a déniés ; peu

importe que la preuve ait été faite par expertise ou par enquête ou

qu' elle résulte de présomptions graves, précises et concordantes ou

de l'aveu même de la partie .

Au point de vue de l'esprit de la loi, l'amende édictée par

l'art. 272 du code de Pr. est , à la fois, la peine du mensonge et de la

mauvaise foi et un frein salutaire contre la facilité des dénégations

faites dans le seul but de traîner le procès en longueur et de retarder

la condamnation. Lorsque la sincérité de la pièce résulte des circons

tances mêmes de la cause, sans besoin d 'une instruction spéciale , la

dénégation revêt un caractère de témérité plus frappant et, si elle n 'a

pas pour effet de retarder la solution du litige , le contestant n 'en a

pas moins eu recours à ce moyen dans l' espoir, heureusement déçu,

que le juge ordonnerait la vérification par les voies légales et qu'il

réussirait ainsi à prolonger les débats en créant des difficultés de preu

ves et à fatiguer son adversaire ; il serait souverainement injuste en

pareil cas d 'exonérer le plaideur de la peine méritée par le fait
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qui a dénié une pièce ultérieurement reconnue vraie , sans

qu'il y ait à distinguer si la reconnaissance a eu lieu à la

suite d 'une procédure en vérification d 'écriture ou si le

tribunal a acquis la conviction de la sincérité de l'acte par

tout autre moyen .

Enfin , quand les diverses personnes qui ont signé un

même acte dénient leurs signatures et que celles-ci sont

reconnues vraies , chacune d 'elles doit (1) être condamnée à

l'amende.

seul de sa dénégation »). Circulaire n° 133, B . 0 . 1901, p . 103. Adde

B . 0 . 1906 , n° 105 . Cf. notes du 18 avril 1899, nº 5 , (Al-Cada, VI, 162)

et du 15 janvier 1899, nº l .

(4) « Le Comité de surveillance judiciaire a constaté dansl'examen de

certaines affaires où il y a eu dénégation d 'un acte de vente de la part

de toutes les personnes dont les cachets y étaient apposés en leur

qualité de vendeurs, que quelques tribunaux, lorsque la pièce déniée

a été reconnue vraie en totalité, ont condamné à une amende unique

tous ceux qui l'avaient déniée ;

Considérant que l'article 272 du Code Pr. C . C . dispose que : « Lors

qu ’une pièce déniée aura été reconnue vraie en totalité, celuiqui l'aura

deniée sera condamné à 400 P . T . d 'amende » ;

Que s'agissant d 'une pièce revêtue du cachet ou de la signature de

plusieurs personnes, chaque partie peut reconnaître ou contester son

cachet ou sa signature ;

Que chaque reconnaissance et chaque contestation sont indépen

dantes l'une de l'autre ; qu 'il y a autant de reconnaissances qu'il y a de

cachets ou de signatures des parties intéressées ; que chaque contesta

tion ou dénégation donne lieu à une procédure de vérification à part,

dont les résultats peuvent être différents ;

Que, conséquemment, chaque partie qui dénie son cachet ou sa

signature s'expose à la conséquence du paiement de l'amende, toutes

Tes fois que la pièce est reconnue vraie en totalité, et doit y être

condamnée ;

Qu'il n ' y a aucune raison pour condamner conjointement et solidai

rement toutes les parties qui ont dénié leur cachet ou leur signature ,

au paiement d 'une seule amende, qui est naturellement partagée entre

elles, ce qui aboutit pratiquement à réduire le montant de l'amende

à une simple fraction et ce justement dans le cas où la contestation

présente l'apparence de plus de gravité par la dénégation de toutes

les signatures de la pièce et met le bénéficiaire du titre dans une
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N° 4. — DES AMENDES FISCALES EN MATIÈRE DE DOUANES.

340 . — D 'après la jurisprudence mixte, les amendes et la

confiscation en matière de douanes ont un double caractère ;

elles sont prononcées à la fois à titre de peines et à titre de

réparations civiles au profit du Trésor.

Pour établir qu' elles participent de la nature des répa

rations civiles, on peut argumenter de la compétence de la

commission douanière et du tribunal de commerce qui les

maintient ou les écarte définitivement (art. 33 ) ; du droit

à indemnité du propriétaire des marchandises si la décision

de la commission douanière est déclarée mal fondée ; du

droit de transiger qui appartient à l'administration des

douanes (art. 33) ; des textes quiadmettent la responsabilité

des propriétaires des marchandises (arts 34 et 36 ) (“).

situation plus difficile,en luiimposant le devoir d 'entreprendre autant

de vérifications qu'il y a de cachets ou de signatures contestés ;

Considérant qu 'on arrive à la même conséquence si l'on tient compte

de l'esprit de la loi et de l'intention du législateur ;

Qu'en effet l'amende édictée par l'art. 272 du code de Procédure

est la juste peine d 'une insigne mauvaise foi à l'égard du bénéficiaire

de la pièce soupçonné de se servir d 'une pièce fausse ; qu 'à un autre

point de vue, l'amende est un frein salutaire contre la facilité de

dénégations qui arrêtent le cours du procès et en retardent la solution ;

Qu'il se ferait un grand abus des dénégations de cachets ou de

signatures, si la témérité de certains plaideurs n 'en était pas détournée

par la crainte des condamnations auxquelles ils s'exposent;

Que chaque partie qui conteste à tort son cachet ou sa signature,

se rend coupable du mensonge et de la mauvaise foi que le législateur

a voulu réprimer, et apporte cette entrave au cours de la justice que le

législateur a voulu éviter par la crainte de l'amende ; qu'il n 'est donc

quetrop juste que chaque partie supporte entièrement les conséquences

de son propre fait, conséquences qui ne sauraient être atténuées par

la circonstance que d 'autres parties au procès ont commis la même

faute et ont mérité la même peine. Circulaire n° 14 du 5 juillet 1900

(B . O . 1901, p. 135).

(1) Voir nº 330 , note 1.
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341. — Du caractère de réparation civile qu 'elle attribue

à l'amende fiscale, la Cour d 'appelmixte a déduit une consé

quence relative à la compétence des tribunaux mixtes et à

l'exécution de la condamnation sur le patrimoine d 'une

société : « la société formée entre deux personnes dont l'une

est sujette hellène et l'autre sujette locale , constituant une

société mixte exclusivement justiciable de la juridiction

mixte, et les amendes et confiscations encourues pour les

contraventions douanières représentant, non pas des peines

dans le sens du droit pénal,mais bien des réparations civiles

au profit du Trésor, aucun principe ne s'oppose à ce que la

poursuite de ces réparations purement pécuniaires soit

dirigée contre la société , devant les tribunaux mixtes, et à

ce que les condamnations intervenues soient exécutoires

sur le patrimoine social» (").

Du caractère pénal de l'amende, la Cour a déduit une autre

conséquence quant au droit d 'appel.« Qoique la confiscation

et l'amende en matière de douanes, dit un arrêt, soient con

sidérées comme des réparations civiles, elles n ' en ont pas

moins aussi un caractère pénal qui entache l'honorabilité

et le crédit du délinquant. Par suite, quel que soit le taux

de la condamnation , l'appel est toujours recevable contre

les jugements qui maintiennent la confiscation et l'amende

prononcées par décision de la commission douanière (Ale

xandrie , 27 décembre 1900, Cour d'appel, p . 87). »

$ 3. — Quotité de l'amende.

342. A . Sa fixation légale. Son minimum et son maxi

mum . - Quant au minimum , la loi, dans l'article 22, se

borne à nous dire que l'amende ne peut descendre au -dessous

(1) 30 mai 1895 ( B . L . J., VII., 311).
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de cinq piastres. En dehors de ce minimum général,

elle ne fixe pas de minimum spécial pour les délits ou

les contraventions et le juge peut descendre jusqu'à cinq

piastres.

Mais, afin d 'éviter l'arbitraire des peines, elle fixe un ma

ximum spécial pour chaque infraction ,maximum assez élevé

d 'ailleurs pour que l'amende, peine alternative ou complé

mentaire, ne soit pas indifférente, même à des délinquants

riches ou aisés.

Un ma

343. Amendes proportionnelles. - - L 'amende est, dans

certains cas, proportionnelle au bénéfice illicite ou au dom

mage résultant du délit . Ainsi la loi édicte, en matière de

crime de corruption , une amende égale à la valeur du don ou

au montant de la promesse (art . 93); en matière dedétourne

ment de deniers publics, une amende égale aux valeurs

détournées (art. 97) (-).

344. - Le code n ’admet pas les amendes arbitraires

puisqu 'il en fixe au moins le maximum . Mais il laisse au juge

une grande latitude pour lui permettre de proportionner la

peine à la fortune du condamné et à la pauvreté du fellah ;

de descendre, par exemple, sans déclaration de circonstances

atténuantes, jusqu 'à cinq piastres d 'amende en matière de

délit (©).

(1) En matière de douanes, comp. arts 33, 34, 36, 37, 39 du Règlement

douanier annexé à la Convention commerciale conclue avec la France

le 26 novembre 1902. Pour les infractions relatives au hachiche, comp.

art. 1 du décret du 10 mars 1884 modifié par décrets ultérieurs des 28

mai 1891 et 8 juillet 1894 .

(2) Le minimum ancien (101 piastres) de l'amende délictuelle était

trop élevé pour le fellah de condition ordinaire .
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345 . B . De l'application judiciaire de l'amende. - -Com

ment le juge doit-il user de la liberté que lui laisse la loi quant

à la fixation du chiffre de l'amende, quant à son concours

avec les frais ; quant au choix entre l'amende et la prison ?

346 . Fixation du chiffre de l'amende par le juge. --- Les

instructions sur l'application du nouveau code pénal et les

circulaires du Comité de surveillance judiciaire (1) ont appelé

l'attention des juges sur la fixation du chiffre de l'amende.

Le butde la condamnation à l'amende étant de permettre

au condamné d'échapper à la prison en la payant, elle doit

être graduée detelle sorte qu'il y ait possibilité et probabilité

de paiement par le condamné. S 'il en est autrement on

aboutit à un cercle vicieux : le juge condamne à l'amende

pour soustraire le condamné à la prison , puis, faute de paie

ment, l'amende est convertie en prison sous forme de

contrainte par corps.

Or, pour la plus grande partie des délinquants , l'amende

n 'a chance d 'être recouvrée que si elle est peu élevée . On

peut donc dire qu 'en pratique, pour la plupart des délits et

contraventions, de faibles amendes sont de nature à cons

tituer une pénalité appropriée ( ).

(1) Note générale, nº 3 ,du 9 février 1905. Cf. en outre les instructions

aux juges deMarkaz et le rapport de SirMalcolm MCILWRAITH, p .1901.

(9) D 'après les instructions aux tribunaux de Markaz une somme

de 15 à 30 P . T . est la pénalité pécuniaire qui convient pour un fellah

ordinaire ; une somme de 50 P . resterait probablement impayée.

Pour un propriétaire de terres ou autres biens, les chiffres seraient plus

élevés. L 'amende de deux livres devrait ordinairement être réservée

pour les délinquants ayant des ressources ou une certaine position

sociale.

On remarquera que si le contrevenantne peut transiger que contre

paiementde 15 piastres (art . 47 C . I. Cr.), il ne s' ensuit pas qu'il soit
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347. Du cumul de l'amende et des frais. - La circulaire

du Comité de surveillance judiciaire du 9 février 1905 (°)

recommande encore aux juges de ne pas ajouter systémati

quement à la condamnation à l'amende une condamnation

aux frais,mais de prononcer une seule condamnation à

l'amende, correspondant au total des frais et de l'amende,

et de considérer si ce total constitue une pénalité appropriée.

348 . - - Quant au choix entre l'amende et la prison ,édictées

alternativement par la loi, et au cumul de ces deux peines,

nous nous sommes déjà expliqué à l'occasion de la peine

d 'emprisonnement.

§ 4 . - Imputation de la détention préventive

sur l'amende (art. 23).

349. Déduction de dix piastres d 'amende par jour de

détention . – A la différence de beaucoup de législations

déraisonable de la part du juge de prononcerune amende de cinq ou

dix piastres qui, pour certaines catégories de condamnés, repré

sentent encore le gain d 'une ou deux journées de travail, c'est-à -dire

une pénalité parfois suffisante en matière de contraventions. Le

juge ne doit donc pas s'embarrasser de l'objection qu'il est plus

avantageux pour le contrevenant de se laisser condamner que de

transiger. (Note générale du Comité, nº 3, 9 février 1905.)

(9) « Un grand nombre de juges ajoutent habituellement ou fré

quemment une condamnation aux frais à la condamnation à l'amende.

Il n 'y aurait aucun avantage ou inconvénient spécial à cumuler les

frais et l'amende, au lieu de prononcer une condamnation à l'amende

pour un chiffre égalau totaldes frais et de l'amende, si,dansbeaucoup

de cas, le Comité n 'était amené à penser que les juges ont fixé lemon

tant de l'amende et alors ajouté automatiquement les frais au lieu de

considérer à quel degré le montant total est adéquat comme pénalité.

Aussi, tandis que 70 % des amendes prononcées pendant le mois de

juin 1904 ont été payées, il n 'y a pas eu paiement de 10 % des condam

nations aux frais cumuléesavec une peine de prison . )

Dans le mêmesens, note générale n° 9 du Comité de surveillance du

9 mai 1906 , n° 9 :« Certains juges condamnent, d 'une façon systéma
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étrangères moins libérales, la loi égyptienne admet, comme

la loi italienne, l'imputation de la détention préventive sur

l'amende.

La déduction est de dix piastres d'amende par jour de

détention déjà subie .

S'il y a condamnation à la prison et à l'amende en même

temps, on impute la durée de la détention préventive d 'abord

sur celle de l'emprisonnement. Si la première dépasse la

seconde, on en impute l'excédent sur l'amende (art. 23 , § 2 ).

350 . Motifs. - Il est juste de tenir compte au condamné

de la privation de liberté dont il a souffert par la détention

préventive. Celle- ci peutêtre déduite de l'amende prononcée

de même qu 'à l'inverse la contrainte par corps se substitue

à l'amende impayée ; en réduisant l'amende de dix piastres

par jour de détention préventive l'art. 23 suit même,

en principe, la règle adoptée pour la contrainte par corps

(art. 267, I. Cr.).

On remarquera , que , par son silence, la loi écarte impli

citement l'imputation de la détention préventive surles frais ,

car l'État doit pouvoir se faire rembourser les frais exposés.

§ 5 . Garanties du recouvrement de l'amende. .

351. — Le code (art. 44 ) admet pour l'amende propor

tionnelle la solidarité entre les personnes condamnées par un

même jugement et pour une même infraction (').

tique, à l'amende et à une autre somme à titre de frais ,dans des cas où

il ne semble nullement utile de condamner à deux sommes distinctes,

plutôt que de condamner à une somme unique à titre d 'amende qui

engloberait, dans l'esprit du juge, tant l'amende que les frais qu'il

croit devoir mettre à la charge des prévenus. » ( B . O . 1907, nº 82,

p . 181).

(4) Cf. n° 328.
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Ice

En outre de l'exécution sur les biens, le recouvrement de

l'amende peut être poursuivi par la voie de la contrainte par

corps (art. 267, I.Cr.), car l'état d 'indigence ne doit pas être

une cause d 'impunité .

La contrainte par corps est étudiée dans le code d'instruc

tion criminelle. Elle prend la forme d 'un emprisonnement

simple fixé à trois jours pour la première somme de 20 P . T .

ou pour toute somme inférieure et à un jour pour chaque

sommede 10 P . T. en sus, sans que sa durée puisse toutefois

excéder quatorze jours en matière de contraventions ni

quatre-vingt-dix jours en matière de crimes ou de délits

(art. 267, I. Cr.). Elle libère le condamné de l'amende (art.

270, I.Cr.).

Le condamné passible de la contrainte par corps peut

d 'ailleurs, au lieu d 'être écroué, opter pour un travail

manuel ou industriel (art. 271, I.Cr.).

L 'amende est donc tantôt recouvrée directement soit

volontairement soit par la saisie des biens,tantôt transformée

en journées de travail et recouvrée indirectement, tantôt

convertie en emprisonnement simple (').

(1) En 1905, sur 153.743 condamnés à des peines pécuniaires, 120.835

ont payé; 16 ,847 ont opté pour un travail pour le compte de l'Etat ;

14.261 ont subi la contrainte par corps. (Rapport du Procureurgénéral

CORBET BEY pour 190.5).



TITRE III.

LES PEINES ACCESSOIRES OU COMPLÉMENTAIRES.

(CHAP. 3, SECT. 2, ARTS 24 A 31)

352. Énumération. - . Les peines accessoires, énumérées

dans l'art. 24, sont :

1° La privation des droits et facultés mentionnés dans

l'art. 25 ;

2° La révocation d 'un emploi public ;

3° Le renvoi sous la surveillance de la police ;

4° La confiscation (').

. - -- On n ' a pas reproduit dans le nouveau code la

peine accessoire de l'affichage par extrait des sentences

criminelles prévue par les anciens articles 43 C . P . et 223

I. Cr. (%). Cet affichage était un souvenir de l'époque où il y

avait peu de journaux. Les publications, en fait, n'avaient

pas lieu. Elles ne constituaient pas une peine sérieuse et, si

elles avaient pourbut de donner de la publicité aux condam

( ) Adde les déchéances édictées par la loi sur les pensions du 21

juin 1887 , art. 59, qui déclare déchu de ses droits à l'indemnité ou à

la pension , alors même que cette indemnité ou cette pension aurait

déja été liquidée ou inscrite, tout fonctionnaire ou pensionnaire con

damné pourcrimeou pour détournement,malversation ou concussion ,

vol, escroquerie ou abus de confiance. — Cf. pour les pensions accor

dées en vertu de la loi Saïd Pacha, Cour d 'appel, 31 octobre 1901

( B. 0 , 1902 nº 60).

0 ) Cf. C . P . ottoman , art. 33.
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nations, il suffit de remarquer qu 'aujourd 'hui, par la voie de

la presse les jugements sont, en fait , suffisamment connus

des intéressés

Toutefois, en matière de presse, l'article 167 C . P ., prévoit

encore la publicité de la condamnation par voie d 'insertion

dans les journaux et par voie d 'affichage (1).

354. – Enmatièrede presse, les articles 167 et 168 C. P .

indiquent d 'autres peines accessoires complémentaires : la

suppression ou destruction des écrits, dessins, emblèmes et

instruments de publication ; la suspension ou la suppression

des journaux et écrits périodiques après une ou plusieurs

condamnations, et la fermeture de l'imprimerie, si l'impri

meur est complice.

Nous avons en outre déjà signalé (1) d 'autres peines com

plémentaires édictées par des lois spéciales telles que la

fermeture de certains établissements.

(1) La peine consistant dans certaines interdictions prévue à l'art.

52 ancien a également disparu sans équivalent dans le nouveau code.

Cf. N . E . art . 31.

© Nos 192 et suiv .
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CHAPITRE I.

DE LA PRIVATION DES DROITS ET FACULTÉS

INDIQUÉS DANS L 'ART, 25 .

SECTION I. --- NOTIONS GÉNÉRALES.

ns no

355 . Origines de l'art. 25 . — Les déchéances énumérées

dans l'art. 25 , inspirées du droit français et du droit pénal

ottoman (') se trouvaient déjà dans le code ancien . Mais,

au lieu d 'être fondues dans un seul article, sans nom spécifi

que, elles formaient des peines distinctes sous des noms

différents.

Elles correspondent aux peines suivantes de l'ancien

code : 1° à l'interdiction légale (art. 37 ancien , art . 25 -40

nouveau) ; 2° à la privation à perpétuité du droit d'obtenir

tout grade et de remplir toute fonction publique (arts 39

et 40 anciens, art . 25, 1° et- 2° nouveau) qui était une peine

tantôt principale (™), tantôt accessoire ; 30 à l'interdiction

des droits civiques (arts 41 et 42 anciens, art. 25 , 30–50 et 6°

nouveau), qui n 'était prévue que commepeineaccessoire (8).

(1) Cf. C . P . ottoman arts 27 et 28 à 32.

(*) Elle était prévue comme peine principale par les arts 101, 102 et

121 anciens. Les arts 112 et 118 prévoyaient, en outre, des peines

voisines mais plus restreintes : la privation des fonctions judiciaires

et la privation du droit de remplir des fonctions publiques.

(*) L 'art. 42 ancien suppose qu'elle pouvait être soit principale, soit

accessoire , mais aucun article du code ne la prévoyait comme peine

principale.
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356 . — Le nouveau code a d 'abord cherché à mieux

adapter ces trois peines à l'organisation et à la situation du

pays tandis que le code ancien s'était trop borné à repro

duire le code français.

De plus, il a fait de ces trois peines des peines accessoires

de toute condamnation criminelle . Il les a, par suite, réunies

dans un seul texte, et, imitant le code belge sur ce point, il a

cru inutile de leur maintenir des noms distincts puisque le

juge n 'a plus à les prononcer.

357 . Des caractères de la privation des droits et facultés

de l'art. 25 et quand elle est encourue. – La priva

tion des droits et facultés mentionnée dans l'art . 25 est une

peine accessoire de toute condamnation à une peine criminelle.

Il en résulte : a ) qu'elle est attachée à toute condamnation

aux travaux forcés ou à la détention ; b ) qu 'elle est encourue

de plein droit (art. 25) et nécessairement : le juge n 'a ni à la

prononcer ni à l'écarter (1) ; c) qu'elle est indivisible : le juge,

qui n 'a pas à la prononcer, n' a pas à scinder les déchéances

qu'elle entraîne.

au val courue

ንከይድ

358 . — Ces déchéances sont, en principe, perpétuelles, car

elles sont attachées à la condamnation.Aussi, elles survivent,

en règle, à l'exécution de la peine criminelle principale et à sa

commutation ou à sa remise gracieuse qui n 'effacent pas la

condamnation (art. 69, 39). Toutefois , la loi limite à la durée

de la peine principale le droit du condamné de déposer en

justice et d 'administrer ses biens (25, 30 et 4°), ce qui nous

amène à parler d 'une division à établir parmiles incapacités

de l'art. 25.

(1) Cf. en ce sens instructions aux juges sur le nouveau code pénal.
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359. Division des déchéances de l'art.23. - Les déchéances

dedroitsorganisées par cet article peuvent se grouper en deux

catégories.

Le condamné est déchu de certains droits à raison de son

indignité (art. 25, 1º, 2º, 3º, 5º et 6°), et par suite d 'une sorte

de dégradation civique.

Il est déchu d 'autres droits parce qu 'il luisera 't difficile en

fait de les exercer pendant la durée de sa peine ; c'est ainsi

qu'il est privé du droit d 'administrer ses biens par une sorte

d 'interdiction légale (25, 3º et 4°).

SECTION II. — DÉCHÉANCES TENANT À L 'INDIGNITÉ DU

CONDAMNÉ À UNE PEINE CRIMINELLE.

360 . — Par une sorte de dégradation civique,le condamné

à une peine criminelle encourt de plein droit la déchéance de

divers droits publics ou politiques.

1° Il ne peut plus être employé au service de l'Etat, quelle

que soit d 'ailleurs l'importance de l'emploi. Il ne peut donc

exercer une fonction ou un emploi public ni être fermier ou

concessionnaire ( ).

2° Il nepeut être revêtu d 'un grade niporter unedécoration .

u

(1) Cf. arts 39 et 41, 1° , anciens. Mais la condamnation à une peine

criminelle n 'entraîne pas déchéance du droit à une pension accordée

en vertu de la loi de Saïd pacha du 26 décembre 1854, car la privation

d 'un droit acquis ne peut résulter que d 'un texte exprès et on ne peut

étendre à la déchéance de la pension l'incapacité d' être employé

au service de l'Etat de l'article 25 , 1°, et la privation du traitement de

l'art. 26 . On ne saurait davantage invoquer par analogie l'article 59

de la loi de Tewfik pacha , du 21 juin 1887, d 'après lequel « est déchu

de ses droits à l'indemnité ou à la pension,même liquidée et inscrite ,

tout fonctionnaire, employé ou pensionnaire, condamné pour faits

qualifiés crimes par la loi pénale » . En ce sens, Cour d 'appel, 31

octobre 1901 ( B .O . 1902, nº 60).
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30 Il ne peut déposer en justice, pendant la durée de sa

peine, autrement que pour y donner de simples rensei.

gnements (25, 39) (").

Mais le témoignage en justice étant plutôt l'accom

plissement d 'un devoir, dont la violation est même punie

par la loi (cf. arts 141 et suiv .), que l'exercice d 'un droit,

l'incapacité du condamné de déposer sous serment pourrait

priver la justice de renseignements utiles qu'il possède et

nuire aux tiers. Aussi, on a tempéré ces inconvénients en per

mettant d 'entendre le condamné à titre de renseigne

ments et en limitant la durée de l'incapacité à celle de la

peine.

Ne prêtant pas serment, le condamné n 'est pas passible

des peines du faux témoignage, quoique ses déclarations

puissent exercer une influence sur le juge ; c' était une

raison de plus pour réduire la durée de cette incapacité.

4º Si, au moment de sa condamnation, le condamné fait

partie d 'un Meglis Hasby ou d 'une commission provinciale ,

municipale ou locale, il est révoqué.

La révocation est attachée même à la condamnation par

contumace parce qu 'en pratique, il est souvent difficile de se

débarrasser desmembres des commissions ainsi condamnés et

que d 'ailleurs ils sont, par le fait de leur absence , incapables

d 'exercer leurs fonctions ( ).

5º Enfin , par une dernière incapacité, qui n 'est plus com

mune à tous les condamnés à une peine criminelle, mais

spéciale aux individus condamnés définitivement aux tra

vaux forcés, ces derniers restent toujours incapables de

faire partie d 'un Méglis Hasby ou de toute commission

(1) Cf. art.41, 49, ancien .

(3) Cf. N . E . sur l'art. 25 , 50, et l'art. 41ancien .
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publique (-),telle que les commissions provinciales,munici.

pales ou locales ; d 'être employé comme expert et de servir

de témoin dans les actes. Comme les codes indigènes n ’exi.

gent pas de témoins instrumentaires, l'incapacité de servir

de témoin n 'a d 'intérêt que pour les actes passés devant les

autorités de statut personnel qui sont invoqués devant les

tribunaux indigènes ; un tel acte serait nul s'ilavait été passé

avec l'assistance d 'un témoin ayant encouru une condam

nation aux travaux forcés .

D 'ailleurs l'incapacité d'être employé comme expert ou

d 'être témoin ne s'impose pas aux tribunaux mixtes (2).

361. On remarquera que l'art. 25 , 5º, 6º, ne comprend pas ,

dansson énumération , le Conseil législatif, les conseils provin

ciaux et l'assemblée générale parce que la question est déjà

tranchée par la loi organique et la loi électorale qui, plus

compréhensives que l'art. 25 , considèrent comme causes

d 'incapacité, non seulement les condamnations criminelles,

mais toute condamnation pour des infractions déshonorantes:

vol, escroquerie, abus de confiance, ou attentat aux mœurs

(loi électorale, art. 6 ; cf. aussi décret du 5 janvier 1890 créant

la municipalité d 'Alexandrie, art. 6 ).

362. – L 'interdiction des droits civiques de l'ancien

art. 41 entraînait encore, comme en droit français, l'inca

pacité d 'enseigner ou d 'être employé dans aucun établis

sement d 'instruction comme professeur, maître ou surveil

lant; mais cette incapacité a été supprimée dans le nouveau

(1) Cf. art. 41, 30, ancien et la N . E . sur les défauts qu'il présentait.

(9) Cour d 'Alexandrie, 22 novembre 1893 ( B . L . J. vi., 51) et note

explicative sur l'art. 25.
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code car « on ne comprend pas, dit la note explicative,

pourquoi un ex-forçat serait frappé de l'incapacité d 'en

seigner, alors que cette incapacité ne s'applique pas aux

autres professions. Pour ce qui regarde les écoles de l'Etat,

il est incapable en vertu du premier paragraphe de l'art . 25 .

En ce qui concerne les autres écoles, il n 'y a pas de sanction » .

SECTION III. - INTERDICTION LÉGALE DU CONDAMNÉ.

363. Définition et motifs de l' interdiction légale . – Prévue

par l'art. 37 ancien (1) et par l'art. 25, 4° nouveau, l'interdic

tion légale constitue une peine accessoire qui enlève à tout

condamné à une peine criminelle, pendant la durée de celle

ci, la capacité d 'administrer ses biens et restreint son droit

d 'en disposer.

364 . — Le motif dominant, qui explique les effets et la

durée de l'interdiction légale, est que, pendant son incar

cération , le condamné est, en fait , dans l'impossibilité

de gérer son patrimoine. La loi l'a frappé d 'une incapacité

de droit parallèle à cette incapacité de fait ; un tuteur sera

chargé, en son lieu et place, de l'administration de ses biens.

On ajoute parfois , comme seconde raison , que si le con

damné conservait cette administration , il pourrait user de

ses ressources pour adoucir le régime pénal auquel il est

soumis ou même pour préparer son évasion .

Mais ce second motif n 'a qu 'une valeur très relative, car

un régime pénitentiaire bien organisé remédierait au danger

signalé.

0 ) Cf. C . P . ottoman , art. 27.
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365 . — L 'interdiction légale a donc un double caractère :

elle constitue à la fois une mesure de protection des intérêts

pécuniaires du condamné et une mesure pénale tendant

subsidiairement à assurer l'efficacité du châtiment.

Elle diffère ainsi de l'incapacité des prodigues et des fous

qui a uniquement pour but la protection de ces incapables .

Elle se retrouve dans plusieurs législations, notamment en

France et en Belgique.

366 . A Condamnations entraînant l'interdiction légale . —

Comme les autres incapacités de l'art . 25 , elle est attachée à

toute condamnation à une peine criminelle .

Toutefois , une condamnation par contumace ne l'entraî

nerait pas, semble -t -il, car cette espèce de condamna

tion n 'est pas visée dans l'art . 25, 4°, tandis que la

loi prend soin de l'indiquer dans le paragraphe suivant

relatif à la révocation de toute commission publique. De

plus, l'interdiction légale n ' existe, d 'après l'article 25 , que

« pendant la durée de l'incarcération » qui ne se rencontre

pasau cas decontumace. Il n 'y a pas à assurer l'exécution de

la peine principale, qui n 'est pas exécutée dans l'hypothèse

dela contumace. C 'est en ce sens que se prononce la jurispru

dence française.

367 . B . Durée de l'interdiction légale . -- L 'interdiction

légale n ’existe que « pendant la durée de l'incarcération »,

d 'après les termes de l'art. 25 , 4°, et cette solution découlait

de sa raison d 'être car c'est pendant cette durée qu 'existe

pour le condamné l'impossibilité, l'incapacité de fait d 'ad

ministrer à laquelle correspond l'incapacité de droit.

Il résulte de là diverses conséquences. L 'incapacité cesse

avec la peine, que celle -ci soit subie entièrement ou remise



216 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

par voie de grâce ou prescrite. Le condamné qui obtient

sa libération conditionnelle recouvre sa capacité et l'admi.

nistration de ses biens (1); ceux -ci peuvent d 'ailleurs être

nécessaires à son entretien et à son reclassement.

368 . C . - Effets de l'interdiction légale. --- L 'interdiction

légale produit deux effets, dont le second est le corollaire du

premier.

369. Premier effet: Incapacité d 'administrer et d 'aliéner.

- Le condamné à une peine criminelle est frappé de l'inca

pacité d 'administrer et de gérer ses biens.

Il est également incapable, en principe, d’en disposer car,

par des actes de disposition, il pourrait paralyser l'adminis

tration du tuteur ou se procurer des ressources dont la loi

n 'a pas voulu lui laisser la disposition .

369 bis. — L 'incapacité n 'existant quependantla durée de

l'incarcération , les tiers ne peuvent guère être trompés ; ils

sont avertis par l'exécution de la peine.

370 . — On remarquera que, si le condamné est privé de

l'exercice de ses droits , il n 'est pas privé de ses droits eux

mêmes et en conserve la jouissance. En d'autres termes, s'il

ne peut par lui-même administrer, il peut du moins être

créancier, propriétaire, usufruitier de biens dont l'adminis

tration est confiée à un tuteur.

(4) Arg. art. 25, 4º : « Les biens du condamné lui seront remis après

qu'il aura subi sa peine ou sera remis en liberté »).

Les tiers qui traitent avec le libéré conditionnel, dans l'ignorance

de sa condamnation , ne sontdonc pas exposés à être victimes de son

incapacité. Cf. le n° 369 .
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371. Restrictions à l'incapacité de disposer . – L 'art. 25

admet d'ailleurs un double tempérament à l'incapacité

d 'aliéner .

a ) Le condamné peut disposer de ses biens par testament

ou par constitution en wakf, sans aucune autorisation , car il

ne retirera de ces actes aucune ressource personnelle . Si

d 'ailleurs il ne pouvait tester, personne ne pourrait tester

pour lui ; il perdrait la jouissance et non seulement l'exer

cice du droit.

b ) Il peut encore disposer de ses biens avec l'autorisation

du tribunal civil. Une aliénation peut être nécessaire ou utile

au condamné, par exemple, pour payer une pension alimen

taire à ses descendants , à ses ascendants ou à sa femme.

372 . Sanction de l'incapacité. – Tout acte d 'administra

tion ou d 'aliénation , passé par le condamné en violation de

la loi, est « nul de droit » d 'après l'art. 25, 49, c 'est -à -dire est

frappé d 'une nullité absolue.

Le condamné peut donc invoquer cette nullité vis- à -vis

des tiers car elle a en partie, pour but, de le protéger ; les

tiers ne sauraient se plaindre puisqu 'ils ont commis la

faute de traiter avec le condamné dont l'incapacité devait

leur être révélée par son incarcération .

A l'inverse, les tiers peuvent opposer la nullité au

condamné qui ne doit pas être le seul à pouvoir se prévaloir

d'une incapacité qui le punit.

373. Deuxième effet : Nomination d 'un tuteur pour gérer

et administrer à la place du condamné. —- Ce second effet est

la conséquence du premier : le condamné étant incapable

d 'administrer son patrimoine, un tuteur est chargé de

l'administrer à sa place.
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374 . Mode de nomination du tuteur. — C 'est le condamné

qui nomme lui-même son tuteur, sauf approbation du tri

bunal civil.

Faute par le condamné de le choisir, le tribunal civil de

son domicile nomme le tuteur, en chambre du Conseil, à la

requête soit du Ministère public , soit de toute personne

intéressée, et il peut lui imposer l'obligation de fournir

caution pour garantir sa gestion et la restitution des biens.

Le tuteur relève du tribunal civil pourtoutes les opérations

de la tutelle .

375. — C 'est donc au tribunal civil que la loi donne com

pétence pour choisir le tuteur, pour approuver le choix fait

par le condamné, pour la reddition des comptes et pour les

diverses questions que peut faire naître la tutelle. La loi a

ainsi tranché deux difficultés qui s 'étaient élevées sous l'an

cien code.

On s 'était d 'abord demandé si la nomination ne devait

pas être faite par la chambre criminelle du tribunal ; mais

on avait reconnu avec raison compétence au tribunal civil ,

car les fonctions de tutelle présentent un caractère exclusi

vement civil.

On s 'était encore demandé si le tuteur ne devrait pas

rendre compte devant le juge du statut personnel car les

questions d 'interdiction rentrent dans le statut personnel et ,

pour ce motif, le tribunal indigène de première instance du

Caire s' était déclaré incompétent. Mais l'art . 25 nouveau a

donné compétence au tribunal indigène et centralisé devant

lui tout ce qui concerne la tutelle . Cette solution a été dictée

notamment par cette considération que le droit musulman

ne fait pas de la condamnation à une peine criminelle

une cause de tutelle et le juge du statut personnel aurait

uve
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pu refuser de reconnaître une interdiction qu 'il n 'avait pas

prononcée (").

376 . Pouvoirs du tuteur. — Le tuteur a le pouvoir d 'ad

ministrer : il peut donc faire tous les actes d 'administration.

Quant aux actes d 'aliénation qui excèdent ses pouvoirs ( ) ,

ils sont passés par le condamnélui-même,avec l'autorisation

du tribunal civil, comme il a déjà été expliqué (3).

377. – La tutelle prend fin avec l'incarcération . Le tuteur

remet les biens au condamné et lui rend compte de son

administration .

(1) Cf. N . E . sur l'art. 25.

(3) L ' acte d'aliénation d 'un immeuble du condamné passé par le

tuteur serait frappé de nullité : Tribunal de justice sommaire de

Mellawy., 24 octobre 1906 ( B . O . 1907, nº 21, p . 43).

(3) N° 371.
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CHAPITRE II.

DE LA RÉVOCATION D 'UN EMPLOI PUBLIC .

(ARTS 26, 27 ET 31 ('. P .)

§ 1 . – Caractères et effets.

UD .

378 . Définition et effets . – La révocation d 'un emploi

public consiste dans la privation de cet emploi et dans

l'incapacité d 'être appelé à aucune fonction publique

pendant un an au moins et six ans au plus.

Elle a donc un double effet : 1° elle entraîne la privation

pour le condamné de l'emploi public qu 'il occupe et des

émoluments qui y sontattachés ; 2º elle empêche le condamné

d 'être appelé à aucune fonction publique et par suite de

jouir d 'aucun traitement pendant un an au moins et six

ans au plus.

Ce délai expiré, l'Etat n 'est d 'ailleurs nullement obligé de

reprendre à son service l'employé révoqué.

Elle a pour but et pour résultat d 'écarter du service de

l'Etat et d 'empêcher, pendant un certain temps, d ' y rentrer

les fonctionnaires coupables d 'infractions assez graves.

379. Caractères généraux. — Cette peine ressemble à

l'incapacité d' être employé au service de l'État, attachée

par l'art. 25, 1°, à toute condamnation à une peine criminelle.

Par suite , c 'est en principe en matière de délits qu'elle est

édictée car elle serait d 'ordinaire sans utilité comme acces

soire d 'une peine criminelle. Elle n 'est prévue pour certains
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crimes qu'en cas d 'admission de circonstances atténuantes

qui écartent la peine criminelle (art. 27).

Elle constitue une peine accessoire complémentaire,

qu 'elle soit obligatoire ou facultative. Elle n 'est donc pas

encourue de plein droit mais doit être prononcée par le

juge. Les articles 27, 31 et autres qui la prévoient suppo

sent toujours qu 'elle doit être prononcée (“).

Elle est temporaire.

380. Origines. - La révocation d 'un emploi public était

déjà prévue par l'art. 47 ancien comme peine principale

correctionnelle (2).

Dans le nouveau code (arts 26 et 27), elle est devenue peine

complémentaire et elle est toujours accompagnée d 'un em

prisonnement supérieur à une semaine.

De plus, elle a remplacé la privation à perpétuité du

droit d 'obtenir tout grade et de remplir toutes fonctions

publiques dans les cas où cette privation était prononcée par

le code ancien comme peine principale (arts 101,102, 112, 118

et 121 anciens) (%).

§ 2 . — Cas d 'application .

381. Cas d 'application en matière de crimes. - - L 'art. 27

prévoit la révocation pour un premier groupe d 'infractions.

Il décide que tout fonctionnaire, reconnu coupable de cer

(1) Les instructions sur le nouveau code pénal appellent l'attention

des tribunaux sur la nécessité de la prononcer pour les crimes prévus

à l'article 27 quand , à raison des circonstances atténuantes, ceux- ci ne

sont punis que de l'emprisonnement.

(3) Cf. art. 36 du C . P . ottoman.

(1) Cf. N . E . sur l'art. 10 .
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tains crimes qu'il énumère, qui n 'est condamné qu'à l'em

prisonnement à raison des circonstances atténuantes, devra

en outre être condamné à la révocation.

Les crimes visés par la loi, sont ceux de corruption ,

de détournement de deniers publics ou concussion, de vio

lences et mauvais traitements exercés par les fonctionnaires

publics contre les particuliers, de faux, c'est -à -dire les crimes

prévus aux chapitres 3, 4, 6 et 16 du titre 2.

Afin que la peine soit effective, la durée de la révocation

prononcée ne pourra être moindre du double de la durée de

l'emprisonnement. Comme l'emprisonnement édicté par la

loi, en cas de crime avec admission de circonstances atté

nuantes ,estde six mois à trois ans, la durée de la révocation

sera donc d 'un an à six ans, c' est- à -dire égale à celle de son

minimum et de son maximum ordinaire (art. 26 ).

382. - L 'art . 27 a eu pour but de remédier à une lacune.

Dans l'ancien code, quand un fonctionnaire public reconnu

coupable d 'un crime, qui normalement aurait entraîné la

privation à perpétuité de tous grades et fonctions publiques,

n ' était condamné qu'à la prison par suite des circonstances

atténuantes, la privation à perpétuité des fonctions publiques

était écartée sans être remplacée par aucune peine équiva

lente et adéquate à l'infraction .

Sous le nouveau code, le fonctionnaire sera condamné à la

révocation en remplacementde la peine accessoire de l'art . 25.

.383. En matière de délits. – La révocation d'un emploi

public est encore édictée par d 'autres textes tantôt obliga

toirement, tantôt facultativement ( ). La loila prévoit notam

(") Elle est obligatoire dans les cas cités comme exemples, sauf dans

celui qui est prévu par l'article 111.
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ment en matière de délits de détournementdedeniers publics

ou concussion (arts 98 et 99); de spéculation par les fonction

naires dans les affaires dont l'administration ou la surveil

lance leur est confiée ; d 'abus d'autorité et demanquement

aux devoirs d 'une charge publique (arts 106 à 109) ; de

violences et mauvais traitements exercés par les fonction

naires publics contre les particuliers (arts 111, 114, 115, 116).
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CHAPITRE III.

DE LA SURVEILLANCE DE LA POLICE .

SECTION I. – LE RÔLE, LA RÉORGANISATION ET LES

CARACTÈRES DE LA SURVEILLANCE.

384 . Textes. --- Les principaux textes relatifs à la sur.

veillance sont les arts 28, 29 et 31 C . P ., et 23 Code d’Inst .

Crim . ; le décret du 29 juin 1900 sur la surveillance de la

police, l'arrêté du Ministère de la Justice du 4 juillet 1900

et, pour la législation antérieure, les arts 53 à 55 de l'ancien

code pénal modifiés par le décret du 29 juin 1900 ; le décret

du 13 juillet 1891, titre 3, art. 9 à 18 .

385 . Définition . — La surveillance de la police est une

peine accessoire qui astreint certains condamnés libérés à

résider, après leur libération, dans une localité déterminée

avec obligations et formalités de police.

386 . But et inconvénients de la surveillance de la police. —

Elle a pour but de prévenir la récidive et de permettre à

l'administration de surveiller les libérés dont la rentrée

dans la société peut constituer un danger.

Mais, en fait, par une réglementation trop restrictive et

par la divulgation des antécédents du condamné, elle

risque de devenir un obstacle au reclassement de ce dernier

et l'empêcher de trouver du travail. Créée pour prévenir

la récidive, elle peut y pousser par son organisation .
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387 . - La surveillance de la police est d 'origine moderne :

elle apparaît dans le droit français de la révolution.

Les diverses législations qui l'ont admise tendent actuel

lement à en adoucir le régime.

La Belgique et l'Allemagne l'ont rendue facultative. Les

codeshollandais, hongrois et la plupart des cantons suisses

ne l'admettent pas. On l'a remplacée en France par l'interdic

tion de séjour dont l'effet se réduit à interdire au condamné

de paraître dans certains lieux dont la liste lui est signifiée

par le gouvernement, en le laissant libre d 'aller et de venir

et de résider partout ailleurs et sans plus l'astreindre à

aucune mesure de police .

388 . Les précédents en droit égyptien . – En Égypte, les

cas de la surveillance de la police étaient prévus par l'ancien

code, spécialement par les articles 53 à 55, et son régime

était organisé par le décret du 13 juillet 1891 (arts 9 à 17) (').

Les cas de surveillance de la police étaient trop nombreux

et sa durée excessive . Ainsi, sauf disposition contraire dans

le jugement, elle était attachée de plein droit, comme peine

accessoire , à toutes les condamnations aux travaux forcés

ou à la détention, pour une période égale à la durée de la

peine principale encourue (art. 55). Le plus léger délit de vol

pouvait l'entraînerpour une durée de deux à dix ans (art. 301).

Tout récidiviste en était passible de cinq à dix ans (art. 17).

389. Les restrictions à la liberté individuelle étaient rigou

reuses et susceptibles d 'empêcher le condamné de gagner sa

vie .Ainsi,le décret du 13 juillet 1891 (arts 9 et suiv .) ne limitait

pas le nombre des convocations par la police ; il ne prévoyait

(1) Cf. C . P . ottoman , arts 13 et 14 .

10
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pas de dispenses permettant au surveillé de se trouver la nuit

hors de son habitation, pour les besoinsde sa profession et ne

lui reconnaissait pas le droit de changer de résidence,

même après être resté six mois dans la même localité .

Frappée des conséquences malheureuses de la surveillance

de la police, la Cour d 'appel se refusait à la prononcer quand

elle était facultative et réformait les jugements de première

instance qui l'avaient admise.

390. Sa réorganisation par le décret de 1900. — - Le décret

du 29 juin 1900, obéissant aux mêmes tendances que les

législations étrangères, a réorganisé la surveillance . Il a

limité ses effets aux restrictions de la liberté personnelle

indispensables à la sécurité publique ; restreint ses cas

d'application ; réduit sa durée à cinq ans au maximum et

admis son extinction par voie de libération conditionnelle.

Ses dispositions ont été conservées sous l'empire du nou

veau code pénal.

391. Caractères de la surveillance de la police . – La

surveillance de la police est une peine commune aux crimes

et aux délits .

Elle est le plus souvent facultative, pourpermettre au juge

de l'écarter s 'il estime qu'elle doit être plus nuisible qu’utile.

Elle est temporaire et ne peut excéder cinq ans ("),mêmeen

cas de cumul (art . 38, C . P.).

Elle est enfin tantôt accessoire tantôt complémentaire. C 'est

cette dernière division que nous suivrons pour en exposer les

cas d 'application .

nou HIVYO IT en

(1) A l'inverse , elle ne peut parfois descendre au -dessous d 'un

certain minimum qui est d 'un an dans les articles 277, 293, 310 , 321.
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SECTION II. — CAS D’APPLICATION .

§ 1. — Comme peine accessoire.

392. — Comme peine accessoire, encourue de plein droit,

la surveillance est d 'abord attachée à la condamnation soit

aux travaux forcés à temps (1), soit à la détention pour

certains crimes qui paraissent la rendre particulièrement

nécessaire .

L 'article 28 énumère ces crimes qui sont : 1° tout crime

contre la sûreté de l'État ; 2° le crimede fausse monnaie ;

3° le crime de vol ; 4° le crime de meurtre dans le cas prévu

au second alinéa de l'art. 198, c'est -à -dire quand il a été

accompagné d 'un autre crime ou quand il a été commis

dans le but de faciliter un délit ou de favoriser la fuite ou

l'impunité des agents d ’un délit ; 5° le crime de destruction

ou empoisonnement de bestiaux pendant la nuit , prévu par

l'article 311 ; 6° le crime de dévastation de récoltes pendant

la nuit, prévu à l'art. 322.

393. - Dans ces cas, la durée de la surveillance de la

police est égale à celle de la peine principale encourue.

Toutefois, en raison des inconvénients qu'elle peut pré

senter, la loi admet un double tempérament : elle ne peut

excéder cinq ans et le juge a la faculté d 'en réduire la durée

ou même d 'en dispenser le condamné.

(1) L 'art. 28 semble faire de la surveillance une peine accessoire des

travaux forcés à perpétuité, car il ne distingue pas.Mais elle serait

inutile comme accessoire d 'une peine perpétuelle . L 'art . 69, 20 ,

indique d 'ailleurs qu 'elle n 'est encourue que dans le cas de remise

gracieuse ou de commutation de la peine des travaux forcés à perpé

tuité.
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394. – Dans les cas prévus à l' art. 28, la surveillance de la

police est donc une peine accessoire et facultative : accessoire

en ce que, dans le silence de l'arrêt, elle accompagne de plein

droit la condamnation aux travaux forcés ou à la détention

pour certains crimes ; facultative, en ce que le juge peut

l'écarter (1) ou la réduire à volonté.

O

395 . --- Le condamné aux travaux forcés à perpétuité qui

ommutation ou remise de sa peine est de plein droit

placé sous la surveillance de la police pour une période de

cinq ans ; la gravité de la peine principale encourue fait

présumer la nécessité de la surveillance (art. 69, 20).

Cependant la décision gracieuse peut faire remise de

celle -ci.

Le juge qui condamne aux travaux forcés à perpétuité n ' a

donc nià prononcer,nià réduire,ni à supprimer la surveillance

pour le cas de remise ou decommutation de peine: il excède

rait ses pouvoirs en réglant les conséquences dela grâce dont

la concession et l'étendue dépendent du pouvoir exécutif.

§ 2 . — Comme peine complémentaire .

396 . --- En dehors du cas d 'application assez général de

l'art . 28, la loi permet ou même prescrit au juge de placer le

condamnésous la surveillance de la police dans d 'autres cas

déterminés où la sécurité publique paraît l'exiger.

Elle est alors peine complémentaire et, pour être encourue,

doit être prononcée dans le jugement.

O « Il est à espérer, disent les instructions aux juges sur le nouveau

code pénal, que les juges s'abstiendront d 'user du pouvoir qui leur est

accordé par l'article 28 pour écarter systématiquement la surveillance.)
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Ainsi,le juge peut (1) la prononcer, en cas de récidive, pour

vol (art. 277) ou escroquerie (art. 293) ; en cas de destruction

ou d 'empoisonnement de bestiaux (art. 310) ou de dévasta

tion de récoltes (art. 321) pendant le jour (°).

397 . – La loi du 13 juillet 1891 (arts 2, 4, 3°, et 8 ) l’édicte

obligatoirement contre les vagabonds et les personnes sus

pectes pour lesquels elle constitue une peine appropriée .

Le caractère obligatoire de la surveillance, dans cette

hypothèse, a été fréquemment oublié par les tribunaux (3)

et cet oubli tient sans doute à ce que le plus souvent elle est

facultative.

Il résulte, dit une note du Comité de surveillance du 6

juillet 1902 (nº 13), des termes impératifs de l'alinéa 3 de

l'article 2 du décret du 13 juillet 1891, que la surveillance de

la police est unemesure obligatoire et non point facultative

à l'égard des individus condamnés pour vagabondage.

L 'expression « les uns et les autres » se réfère tant aux

vagabonds visés au premier alinéa de cet article qu'à ceux

visés au deuxième. Le texte et l'esprit de la loi s'opposent

à ce qu 'on restreigne ses dispositions aux vagabonds visés

aux alinéas 1 et 2 de l'article 1er. Une telle restriction aurait

pour effet de traiter plus sévèrement, au point de vue de

la surveillance de la police, ceux que le législateur a traités

avec moins de rigueur au point de vue de la peine prin

cipale » .

(1) Comp. Trib . de Kéna, 9 août 1898. Al-Cada 1898, p . 393.

(*) Voir sur ce cas note générale du Comité de surv. du 4 mars

1903, n° 4.

(3) Depuis 1903 plus de trente notes ont été adressées sur ce point,

par le Comité de surveillance. Je me bornerai à citer les deux dernières

notes de 1906 (n° 3 et n° 7 ).
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398 . — La durée de la surveillance, peine complémentaire ,

est fixée par la loi pour chaque infraction.

Le minimum est souvent d 'un an et le maximum de deux

ans (arts 277, 293, 310, 321) (“).

SECTION III. – EFFETS DE LA SURVEILLANCE

DE LA POLICE (*).

§ 1. – Les restrictions à la liberté du condamné.

399 . Idée générale. — D 'unemanière générale,la surveil

lance consiste dans l'obligation pour le condamné de résider

dansune localité déterminée avec soumission à des formalités

de police.

Elle apporte donc des restrictions à la liberté du condamné.

Mais le décret de 1900 a cherché à limiter ses effets aux

restrictions indispensables à la sécurité publique (3).

400 . Leur énumération . — Ces restrictions ont trait soit

au choix de la résidence, soit au changement de résidence,

soit aux obligations imposées dans le lieu de résidence :

1° Le condamné doit résider dans une localité déterminée

pour qu'il puisse être surveillé.

En principe, il a le droit de choisir (1) cette localité, car il

(1) Avant 1904, de nombreuses notes du Comité de surveillance ont

rappelé que les circonstances atténuantes n 'ayant d 'effet que sur les

peines principales ne peuvent permettre au juge d'abaisser la durée

de la surveillance au-dessous du minimum légal ni d 'en dispenser le

condamnédans les cas où elle est obligatoire. Voir aussi Cass. 19 janvier

1901 ( B . O . II., p . 279).

(*) Cf. art. 29 C . P . et décret du 29 juin 1900.

(3) Le régime du décret de 1900 est très voisin de celui qui avait été

organisé en France par la loi du 23 janvier 1874 .

( ) A l'expiration de la peine principale il fait connaître la localité

qu'il a choisie à la police du lieu où il est détenu ; faute par lui de
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sait mieux que l'administration où il a chance de trouver

du travail.

20 Toutefois , le gouvernement peut lui interdire de fixer

sa résidence dans la province où le crime a été commis et

dans les villes de plus de dix mille habitants (arts 1 et 2 du

décret du 29 juin 1900). Cette interdiction est très justifiée ;

en France, elle a été maintenue après la suppression de la

surveillance de la police.

3º Ayant le droit de choisir sa résidence, il a le droit de la

changer ; par exemple , pour se procurer du travail, s'il n 'en

trouve pas dans la localité où il s'est établi.

Toutefois, une double restriction lui est imposée. Il doit

indiquer à la police la nouvelle localité où il désire se

fixer et la police peut ne pas autoriser son changement

de résidence s 'il n 'a pas résidé six mois au moins dans la

localité précédente. On veut ainsi empêcher des déplace

ments continuels, qui constitueraient une entrave à la

surveillance sanstrop restreindre cependant la liberté du con

damnéde manière à ne pas le pousser à la rupture de ban .

4° Dans la localité où il réside, il est astreint à des obliga

tions et formalités de police pour faciliter sa surveillance

(art. 5 ), obligations qui sont indiquées sur une carte de

permanence dont il doit toujours être porteur.

a ) Il ne peut sortir de la localité sans l'autorisation de la

police.

Toutefois , la loi lui accorde au moins un rayon de cinq

kilomètres, c'est- à -dire que, si la localité dans laquelle il

réside n 'a pas une étendue de cinq kilomètres dans toutes

faire choix d 'une localité , une résidence lui est assignée. Il est

conduit ou doit se présenter dans un délai déterminé devant l'auto

rité de la police de la localité où il devra résider (art. 3 du décret

précité).
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les directions à partir du siège du gouvernoratde la moudirieh

ou de la maison de l'omdeh , il peut pénétrer sur le territoire

des localités voisines dans la mesure nécessaire pour com

pléter le rayon de cinq kilomètres ( .

b ) Pour faire constater sa présence, il doit se présenter à

la police un certain nombre de fois par mois, aux jours

indiqués dans la carte de permanence.Mais, pour éviter des

abus, le décret de 1900 limite le nombre de ces comparu

tions (*) qui pourraient gêner le travail du surveillé.

c) Il doit aviser la police de son changement d 'habitation

dans la localité où il réside.

d ) Il ne peut quitter son habitation pendant la nuit (*).

Toutefois, comme cette obligation est peut-être incompatible

avec sa profession , il peut en obtenir une dispense révocable

qui est accordée par le moudir.

§ 2 . – Sanction des obligations imposées

par la surveillance .

401. – Toute violation des obligations imposées au con

damné par les décrets sur la surveillance constitue le délit

de rupture de ban, puni d 'un emprisonnement ne dépassant

pas un an (art. 29) (+).

) Pour les règles spéciales au Caire et à Alexandrie, voir l'art. 6 du

décret de 1900.

© Il ne peut être tenu de se présenter à la police plus de quatre

fois par mois s'il réside dans le chef-lieu de Markaz de la Moudirieh ou

du Gouvernorat, ni plus d 'une fois par mois s'il réside dans une autre

localité. Pour les règles spéciales au Caire et à Alexandrie, voir art. 6 ,20.

(3) C 'est -à -dire de deux heures après le coucher du soleil à l'aube.

(4) En 1905, il y a eu 883 délits de rupture de ban . Nous verrons n°896

que la récidive ne saurait résulter de la condamnation même à la sur

veillance de la police combinée avec le délit de rupture deban car la réci

dive suppose une seconde infraction indépendante de la première peine.

Sur la détention préventive des condamnés en rupture de ban ,
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Le changement de résidence, contrairement aux dispo

sitions du décret sur la surveillance,constitue un délit con

tinu. La prescription de l'action publique ne court , par

suite , que du jour où le condamné est replacé dans une

situation régulière sous la main de l'autorité et non de celui

où il s'est soustrait à la surveillance ; en d 'autres termes, du

jour de la cessation du délit et non de celui où il a été com

mis (").

$ 3 . — Autres effets de la surveillance.

402. Droit de perquisition ou d 'arrestation des officiers de

police judiciaire vis - à -vis des individus soumis à la sur

veillance. - Pour compléter ce qui a trait aux effets de la

surveillance, ajoutons que les officiers de police judiciaire

peuvent,même en dehors du cas de flagrant délit, faire des

perquisitions domiciliaires chez les individus soumis à la

surveillance de la police , s'ils ont de justes raisons pour

soupçonner qu 'ils se sont rendus coupables d 'un crime ou

d 'un délit , et procéder à l'arrestation si les soupçons sont

confirmés (art . 23, I. C .).

C'est une dérogation aux règles ordinaires d 'après les

quelles l'officier de police judiciaire ne peut faire de perqui

disponedétenu misen aiprison,ne porte paction aux

consulter une note générale du Comité de surveillance du 29 décembre

1898 (nº 12).

D 'autre part, la disposition du décret du 9 février 1901 sur les

prisons, d 'après laquelle le détenu mis en liberté conditionnelle pourra ,

en cas d 'inconduite , être réintégré dans la prison , ne porte pas atteinte

à la compétence des tribunaux de le juger pour une infraction aux

règles de la surveillance de la police (Cass . 6 janvier 1906 , B . O . n° 28 ,

p . 22).

(1) Cassation , 18 novembre 1893 (Al-Cada 1894, p .59) et Cassation,

17 juin 1899 ( B . O . 1900 , p . 115).

Sur la tendance des tribunaux à prononcer des condamnations trop

sévères pour rupture de ban, voir le rapport de Sir M .McIlwraith pour

1906 , p . 11 et les instructionsdu Comité de surveillance, note géné

rale, nº 3 , 1905.
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sition domiciliaire chez le prévenu niprocéder à l'arrestation

qu'en cas de flagrant délit (art. 18 ).

L 'art. 23 exige d 'ailleurs, comme garantie , la présence de

l'omdeh et d 'un cheikh et, dans les villes, celle du cheikh du

quartier et d 'un témoin .

403. — Enfin, le décret du 13 juillet 1891 (art. 3) considère

comme personnes suspectes les individus qui sont soumis à

la surveillance de la police en vertu d 'une condamnation pour

crime ou pour délit .

SECTION IV . — COMMENT CESSE LA SURVEILLANCE

DE LA POLICE.

404. Arrivée du terme fixé pour la durée de la surveil

lance. — La surveillance s'éteint d 'abord à l'expiration du

temps pour lequel elle a été prononcée .

Nous savons déjà qu 'en raison des difficultés qu 'elle

présente pour le reclassement , elle ne peut dépasser

cinq ans (arts 28, C . P ., et 11 du décret du 29 juin 1900)

même en cas de cumul (art. 38, C . P .) et que, dans cer

tains cas , la loi abaisse son maximum à deux ans (arts 277,

293, 310, 321).

405 . Point de départ et suspension de la surveillance. —

Son point de départ est l'achèvement de la peine principale

ou sa prescription.

Son cours serait suspendu pendant la durée de l'empri

sonnement prononcé pour rupture de ban , car il s'agit de

deux peines restrictives ou privatives de liberté qui ne

peuvent s'exécuter en même temps (arg. art. 33 , C . P .).



LIVRE II . — LES PEINES. 235

De même, le temps passé en rupture de ban ne doit pas

être compté dans le calcul de la durée de la surveillance de la

police (").

Mais d 'après une note du Comité de surveillance judi

ciaire du 24 mars 1897 (nº 12) : « la période durant laquelle un

individu a servi dans l'armée peut être comptée dans

cette durée » (Ⓡ) .

une su

406 . Remise gracieuse. — La remise gracieuse de la peine

principale n 'entraîne pas de plein droit celle de la surveillance

(1) Cassat., 25 mai 1901 ( B . 0 . 1903, n° 67, p . 158 ).

(2) Le Comité de surveillance judiciaire, vu la communication à lui

faite , par le Ministère de la Justice, d 'une lettre émanant du Ministère

de l'Intérieur, par laquelle ce dernier demande à être renseigné sur le

point de savoir si le temps passé au service militaire doit ou non

compter dans la période de surveillance de la Haute Police à laquelle

se trouvent condamnés des jeunes gens qui sont ensuite enrôlés dans

l'armée ;

Considérant que la surveillance de la Haute Police est une garantie

contre les crimes auxquels pourrait se livrer le condamné ;

Que l'interprétation par laquelle le temps passé au service militaire

ne devrait pas compter dans la durée de la surveillance de la Haute

Police, ne saurait se justifier qu'en envisageant le renvoi sous la

surveillance de la Haute Police comme une véritable peine tandis que

le dit renvoi, tout en étant qualifié de peine accessoire aux crimes et

délits, n 'est en réalité qu'une mesure de précaution établie en faveur

de la société contre les auteurs de crimes ou de certains délits ;

Que le service militaire, par les devoirs qu'il impose, remplace

avantageusement pour la société, la surveillance de la police ; que,

si le soldat en activité de service se trouve dans l'impossibilité de

satisfaire aux obligations dérivant de la surveillance, une telle impos

sibilité ne doit pas retomber à sa charge, du moment qu'elle est la

conséquence inévitable d 'un fait indépendant de sa volonté et consti

tuant un véritable cas de force majeure ;

Estime, en conséquence, que le temps passé au service militaire

doit compter dans la période de surveillance de la Haute Police, à

laquelle le soldat aurait été assujetti à la suite d'une condamnation

judiciaire .



236 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

de la police ; elle la fait, au contraire, commencer. Mais la

grâce pourrait porter directement sur la surveillance (arg.

art. 69, 20).

Nous savons déjà que le condamné aux travaux forcés

à perpétuité qui obtient commutation ou remise de la

peine, est de plein droit placé sous la surveillance de la

police pour une période decinq ans, sauf disposition spéciale

de la décision gracieuse

re

407. Libération conditionnelle . - La libération condition

nelle de la surveillance est possible pour les condamnés qui

ont subi la moitié de cette peine.

Conformémentaux règles générales qui la régissent, elle

est accordée par le Ministère de l'Intérieur; elle constitue une

faveur, réservée aux surveillés qui l'ont méritée par leur

bonne conduite et qui ne paraissent pas dangereux pour la

sécurité publique.

408. – La libération conditionnelle est révoquée si le

libéré est condamné à une peine restrictive de liberté — pour

un crime ou un délit – avant l'expiration du terme de la

surveillance qu'il aurait eue à subir. A l'expiration de cette

nouvelle peine restrictive de liberté, il devra achever la

période de la surveillance dont il avait été libéré condition

nellement.

409. Prescription . – La surveillance de la police n 'est

pas éteinte par la prescription de la peine principale qui

ne saurait produire un effet plus complet que la grâce ou

l'exécution .

Mais on peut se demander si elle peut se prescrire direc

tement quand, après l'expiration de la peine principale, le
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condamné se soustrait, pendant la durée légaie de la pres

cription , aux obligations et formalités de la surveillance.

En faveur de l'affirmative, on peut invoquer la généralité

des termes des arts 276 et suiv . du code d 'instruction crimi

nelle qui s'appliquent à toute « peine prononcée pour crime

et pour délit ». La question reste cependant douteuse car

la loi, dans ces articles, n 'a peut- être visé que les peines

principales.
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CHAPITRE IV.

DE LA CONFISCATION (1).

§ 1 . – Définition et caractères de la confiscation .

410 . Définition . - D ’une façon générale, la confiscation

spéciale est l'attribution à l'État du produit ou des instru

ments de l'infraction.

Les législations modernes n 'admettent plus la confiscation

générale qui n 'est pas personnelle et qui frappe les héritiers

innocents ; mais elles édictent presque toutes la confis

cation spéciale des produits ou instruments du délit qui est

légitime et même nécessaire dans certains cas.

411. La confiscation avant le nouveau code ( ). – La con

fiscation, avant 1904, était régie par le décret du 22 avril

1890 , art. 1, portant que « tous les objets ayant servi à com

mettre un crime,un délit ou une contravention sont acquis de

plein droit à l'État ». Mais ce texte manquait de précision .

N ’était-il pas trop général pour les contraventions ? la con

fiscation devait -elle respecter les droits des tiers ? si elle était

encourue de plein droit , comment connaître, sans une déci

sion judiciaire, quels étaient les objets confisqués ? Autant

de points incertains.

ISU

412. – La confiscation est réglée, dans le nouveau code,

(") Cf. arts 30 et 31, C . P ., et N . E .

( ) Cf. C . P . ottoman , art. 12.
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par les arts 30 et 31 qui sont inspirés de l'art. 36 du code

italien (').

vec

413. Double caractère de la confiscation . — Elle peut

se présenter avec un double caractère. Elle est, en principe,

une peine (30, 10) ; dans d 'autres cas, elle a le caractère

d 'une mesure de police (art. 30 , 20).

414. — D 'ailleurs , qu 'elle affecte le caractère exclusif de

peine ou celui de mesure de police, elle ne peut, en règle ,

être prononcée que par les tribunaux et à l'occasion d 'une

infraction (arg . art. 30, 1° et 2°) ( ).

415 . Division . — Nous devons rechercher les règles géné

rales de la confiscation ; puis, ses règles spéciales, suivant

qu'elle se présente avec le caractère de peine ou demesure

de police.

$ 2 . — Règles générales de la confiscation .

416 . — Les règles générales de la confiscation ont trait,

soit aux objets qui en sont susceptibles, soit à ses effets.

(") L 'art. 36 du code italien est ainsi concu : « En cas de condam

nation , le juge peut ordonner la confiscation des choses qui ont servi

ou qui étaient destinées à servir à la perpétration du délit, et de celles

qui en sont le produit , à moins qu'elles n 'appartiennent à des personnes

étrangères au délit.

Lorsqu'il s'agit de choses dont la fabrication , l'usage, le port, la

détention ou la vente constituent une infraction , la confiscation est

toujours ordonnée , alors même qu'une condamnation n 'est pas pro

noncée et qu'elles n 'appartiennent pas au prévenu »). Cf. art. 42 du

C . P . belge.

(9) Les instructions du Procureur général recommandent au Parquet

de requérir la confiscation dans les cas où la loi l'autorise.
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417 . Objets qui peuvent être confisqués. - Elle ne peut

porter que sur les objets spécifiés par la loi qui ont été saisis .

1° Les objets susceptibles , d 'après la loi, de confiscation

sont: a ) les objets qui sontle produit de l'infraction , c'est -à

dire les objets ou les sommes procurés par l'infraction , par

exemple, les produits de contrebande, les monnaies contre

faites ou altérées (art. 170) ; b ) les instruments de l'infrac

tion , c 'est -à -dire ceux qui ont servi à la commettre ou étaient

de nature à y servir, par exemple , les armes avec lesquelles

a été commis le meurtre ; l'outillage du cambrioleur ; les

barques, voitures, bêtes de somme qui auraient servi à

transporter le hachiche et toutes autres marchandises dont

on l'aurait entouré pour le dissimuler et faciliter son intro

duction (décret du 10 mars 1884 art . 4 , etc.) (").

2° Elle ne peut porter que sur les objets , produits ou ins

truments du délit, qui ont été saisis (?). Il a paru inutile

d 'autoriser le tribunal à statuer relativement à des objets

qui ne sont pas représentés .

Faute de saisie, même par le fait ou la fraude du délin

quant, le tribunal ne pourrait donc condamner celui-ci à

payer la valeur estimative de la chose ni ordonner la repré

sentation de cette dernière sousune contrainte pécuniaire (3).

0 Voir d 'autres exemples en matière de contrebande, art. 33 du

Règlement douanier et décret du 26 août 1886 , arts 20, 21, 26 , 27,

sur les sels et natrons, aujourd 'hui abrogé par décret du 26 novembre

1905 , etc.

(-) La saisie se distingue facilement de la confiscation qu'elle précède.

Comp. art. 11 in fine de la loi du 28 novembre 1904 sur le port d 'armes

qui, en cas de simple contravention à ses dispositions, permet la saisie

it, de plus, la rétention des armes saisies jusqu'à obtention d 'une

autorisation régulière, sans aller jusqu'à la confiscation .

( ) Toutefois, en matière de crimes et délits commis par la voie de

la presse, l'art. 167 dispose que « les écrits, dessins, emblèmes et

instruments de publication pourront être saisis » , et que « le jugement
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1ce

Tesee .

418 . Effet de la confiscation . — La confiscation transfert

la propriété des objets confisqués à l'État; c' est une différence

avec la réparation civile dont le montant appartient à la

partie lésée.

Devenu propriétaire, l'Etat pourra conserver les objets

confisqués, les vendre ou les détruire, s 'ils sont, par exemple,

dangereux ou nuisibles ( ).

Quelquefois le produit de la vente est distribué à titre de

récompense au dénonciateur, aux saisissants ou autres per

sonnes (→).

§ 3 . – De la confiscation à titre de peine.

418 bis. – En principe, la confiscation se présente avec

le caractère exclusif d'une peine. Il en est ainsi quand elle

porte sur des objets dont la possession est licite et qu'elle a

pour but unique la répression du délit .

Elle équivaut à une sorte d 'amende acquittée en nature

par l'attribution en propriété à l'Etat des produits ou des

instruments du délit .

419. Elle constitue une peine complémentaire. — Elle est

rangée par la loi parmi les peines accessoires car elle n 'est

jamais prononcée seule .

de condamnation ordonnera, s'il y a lieu, la suppression ou la destruc

tion des objets saisis ou de ceux qui pourront l' être ultérieurement » .

Il y a là une sorte de confiscation prononcée avant la saisie .

(1)Voir, à titre d 'exemple , le décret du 10 mars 1884 sur le hachiche,

art. 5 , pour la vente ; art. 167, C . P ., pour la destruction .

(3) Cf. notamment le décret précité sur le hachiche, art. 6 ; les autres

décrets cités au sujet de la distribution des amendes n° 320 ; l'arrêté

du Ministère des Finances du 18 septembre 1894 .

16
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Mais, c'est une peine accessoire complémentaire qui, pour

être encourue, doit être prononcée par le juge ("). Sans une

décision judiciaire, il serait difficile de savoir quels sont, en

fait, les produits ou instruments du délit qui sont confisqués.

420 . Elle est facultative en principe. -- Elle est,en principe,

facultative pour le juge (art. 30 ) ; ce n 'est que dans certains

cas que la loi l’édicte impérativement, par exemple, pour

les fonds et effets mis en loterie (art . 308 ), pour les fonds

et effets mobiliers qui se trouvent dans les maisons de jeux

de hasard (art. 307). Quand elle revêt le caractère de mesure

de police, c' est -à -dire dans le cas de l'art . 30 , 20, elle est,

au contraire, toujours obligatoire.

421. Conséquences de son caractère pénal. - - Du caractère

de peine attaché à la confiscation découlent diverses consé

quences.

1° Elle ne peut- être prononcée que dans les cas où un texte

l’édicte.

En matière de crime et de délit, l'article 30, C . P ., par une

disposition générale, l'autorise dans tous les cas pour les pro

duits et instruments du crime ou du délit qui ont été saisis.

En matière de contravention , elle n ' est possible que dans

les cas déterminés par la loi (*) (arg. art . 31).

2° Elle ne peut être ordonnée que contre un individu

reconnu coupable et condamné ; aussi, l'article 30 suppose

qu 'il y a eu condamnation .

( ) Arg. art. 30 : le juge pourra prononcer . . . ; la confiscation en

sera toujours prononcée.

☺ ) Cf. par exemple le décret du 7 mars 1905 sur les loteries, qui or

donne la confiscation des billets et des objets qui ontservi à la contra

vention (art. 3 ).
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3º La loi réserve, de même, les droits des tiers de bonne

foi, quine peuvent être atteints par la peine de la confisca

tion sans être reconnus coupables du délit. Ainsi, la confisca

tion de l'arme, qui a servi à un meurtre, ne peut être ordonnée

au préjudice du propriétaire de bonne foi, auquel elle a été

volée ou empruntée (").

4° Etant personnelle , comme toute peine, la confiscation

ne pourrait être prononcée après le décès du coupable car

elle atteindrait les héritiers innocents ; mais, si elle résulte

d 'un jugement passé en force de chose jugée avant le décès

du délinquant, elle est exécutoire contre ses héritiers.

5° Pour le mêmemotif, elle ne peut être prononcée contre

les personnes civilement responsables de l'infraction .

422. Observation sur la confiscation en matière de

douane (* ). -- Selon la jurisprudence mixte, la confiscation

(1) Voir l'observation du n° 422.

(3) Cp. arts 33 , 34, 35 , in fine du Règlement douanier. Les textes

ne semblent pas exiger la complicité et la mauvaise foi du proprié

taire desmarchandises ou desmoyens de transport dontla confiscation

est prononcée . L 'art . 26 du décret du 26 août 1886 sur les sels et

natrons décide expressément que : « les objets et animaux saisis pour

contrebande de sel ou de natron ne pourront être revendiqués par des

tiers prétendant en être propriétaires, et les créanciers , même privi

légiés, n 'auront aucun droit d 'en réclamer le prix » . Le décret du 10

mars 1884, modifié par les décrets du 28 mai 1891 et 8 juillet 1894 sur

l'introduction , la mise en vente et la simple détention du hachiche ne

paraît pas non plus exiger la complicité du propriétaire des moyens

de transport (art. 4 ) dont il ordonne la confiscation ; c'est ce qu 'a

décidé un jugement du tribunal d 'Alexandrie du 24 mars 1898 d 'après

lequelil résulte des dispositions des décrets des 10 mars 1884 et 28

mai 1891, que les engins qui ont servi à commettre la contrebande

de hachiche doivent être confisqués au même titre que le hachiche,

objet de la contrebande, sans qu 'il y ait lieu de se préoccuper de

savoir si l'auteur de la contrebande est le propriétaire des engins et

s 'il est debonne ou de mauvaise foi ». On peut citer dans le même sens

une note du Comité de surveillance judiciaire du 3 décembre 1897
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aurait, comme l'amende, en matière de douane, le double

caractère de peine et de réparation au profit du Trésor.

§ 4 . — De la confiscation commemesure de police.

423 . Cas où elle revêt ce caractère. - La confiscation

revêt le caractère de mesure de police quand elle frappe des

choses nuisibles ou dangereuses ou dont la détention est

illicite soit d 'une façon absolue,soit pour celui qui les détient.

C 'est cette espèce de confiscation que paraît viser l'art. 30 ,

29, quand il déclare que « pour les objets dontla fabrication ,

(n° 70) : le « Comité a constaté de l'examen de l'affaire civile

intentée par devant le tribunal sommaire de Menchieh par A . . . . . . . .

contre l'Administration des Douanes en restitution de la voiture et

des deux chevaux qui la traînaient dont la confiscation a été ordonnée

par décision rendue à la date du 10 janvier 1896 par la commission

douanière pour avoir été saisie portant une caisse qui contenait 31

kilos de hachiche, que le juge de ce tribunal a , par jugement en date

du 2 mai 1896 , confirmé par le tribunal d 'appel d' Alexandrie , admis

la demande du demandeur et condamné la dite administration à la

restitution de la voiture et des deux chevaux, se basant sur ce que le

demandeur (propriétaire de la voiture et des chevaux) n 'avait aucune

connaissance de la contrebande ; Considérant que l'art. 4 du décret

du 10 mars 1884 sur le hachiche n 'établit aucune distinction entre le

cas où l'auteur de la contrebande serait ou non propriétaire des

engins qui ont servi à la commettre et que l'art. 5 prescrit dans tous

les cas la vente des objets ayant facilité son introduction , qu'il en est

de mêmede l'art . 6 du décret du 10 mars 1884 qui prévoit la vente des

autres objets et marchandises sans distinction ; Que cette confiscation

n 'est en elle -même que la réparation du délit de contrebande pour

laquelle on n 'exige pas l'animus delinquendi ; Qu' elle doit être , en

conséquence, prononcée dès l'instant où le délit est retenu comme

établi sans qu 'il soit besoin de rechercher si le propriétaire des engins

a été ou non complice de ce délit ; Que c 'est donc à tort que les dits

tribunaux ont admis la restitution en l'absence de preuve de la

complicité du demandeur . . . etc. ) ; Cf. en outre les développe

ments sur la personnalité des peines et sur l'amende, nos 176 et s.,

339 et s.
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l'usage, la possession , la vente ou l'exposition en vente

constituent une infraction , la confiscation en sera toujours

prononcée mêmelorsqu'ils n 'appartiennent pas à l'inculpé ».

On peut citer comme exemples la confiscation qui s'ap

plique aux denrées alimentaires et aux médicaments gâtés

ou corrompus (art . 336 ) ; aux bestiaux atteints de maladies

contagieuses (art . 337) ; aux faux poids et aux fausses

mesures (art. 343) ; aux monnaies contrefaites (1) (art. 170 ) ;

au hachiche et au tabac (º) ; aux photographies obscènes

(loi du 26 novembre 1881 sur la presse (art . 10 ) (3).OV

424 . Ses règles spéciales. — Quand la confiscation revêt

ainsi le caractère de mesure de police , elle est régie par

des règles spéciales.

1° Elle est obligatoire pour le juge (art. 30) (+).

2° Elle cesse d'être soumise aux règles des peines et

—

(1) Note du Comité de surveillance (nº 13) du 25 février 1906.

(9) Décret du 10 mars 1884 modifié (art. 1 et 4 ) et décret du 25 juin

1890 complété par décret du 10 mars 1892, art. 2 .; Cf. Tribunal d 'Alex

andrie 24 mars 1898 (Al-Cada 1898 , p . 178).

En ce qui concerne la détention d 'armes à feu par un individu

condamné antérieurement pour vol,le Comité de surveillance judiciaire

a décidé, dans deux notes spéciales , que la confiscation des armes

devait toujours être prononcée par le juge, en vertu de l'art. 30 , 20,du

C . P ., car la détention des armes constitue dans ce cas une infraction

(l. 28 novembre 1904 , art . 6 et 11). Notes 23 et 24 du 18 avril 1906 du

Comité de surveillance .

(3) Comp. Cour d 'appel d'Alexandrie , 5 mars 1902 (Bulletin de

législ. p . 174). On trouvera d'autres exemples dans les lois spéciales ;

comp. en matière de sels et natrons, le décret abrogédu 26 août 1886 ,

arts 20 et 21, 26 et 27 ; l'art. 28 de la loi du 9 janvier sur les établis

sements publics.

(4) Le texte de la l'art. 30 ne semble même plus exiger que les objets

aient été saisis et rentrent dans la catégorie des produits , armes ou

instruments de l'infraction .
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notamment à celle de la personnalité des peines, ainsi :

a ) Elle peut être prononcée même si le délinquant est

acquitté car elle est réelle plutôt que personnelle et

l'art. 30, 2°, n ’exige plus que le délinquant soit condamné.

C 'est en ce sens que se prononce expressément le code

italien (art . 36 ) dont le droit égyptien s'est inspiré (").

b ) Elle est ordonnée même quand les objets n 'appartiennent

pas à l'inculpé (art. 30 , 29) car, s'agissant d 'une mesure

de police et d'ordre public , le juge n 'a pas à rechercher

quel est le propriétaire d 'une chose dont la détention cons

titue une infraction (*). c ) Elle pourrait même, semble -t- il ,

être prononcée contre les personnes civilement responsables ;

contre un inconnu , si le délinquant n 'a pu être retrouvé

quoique le délit soit constant ; contre les héritiers, après le

décès du coupable. Cependant la loi ne s'exprimepas sur ces

dernières solutions et se borne à déclarer la confiscation

obligatoire pour tous les cas.

425 . — Si la confiscation peut être prononcée même au

cas d 'acquittement, un délit doit d 'ailleurs être constant (3)

comme nous l'avons supposé. Ainsi, la confiscation de

mesures n 'est pas possible si l'infraction n 'existe pas parce

que les mesures ont été rendues impropres à tout usage

(art. 343).

(4) En ce sens aussi, doctrine française et plusieurs lois spéciales.

) Cf., avant 1904, Tribunal d 'Alexandrie 24 mars 1898 (Al-Cada

1898 p. 178).

(3) Arg. art. 30 , 20, « s'il s'agit d 'objets dont la fabrication, l'usage ,

la possession , etc ., constituent une infraction . . . . ))



TITRE IV .

DU CONCOURS D'INFRACTIONS ET DE PEINES.

(CHAP. 3 , SECT. 3 DU CODE.)

CHAPITRE PREMIER .

L 'HYPOTHÈSE DU CONCOURS D 'INFRACTIONS ET LA QUESTION

DE SA RÉPRESSION .

§ 1 . – L 'hypothèse .

426 . Hypothèses à écarter. - - La section 3 du chapitre 2

traite du concours ou cumul des peines et de l'ordre dans

lequel elles sont subies.

427 . — Nous savons déjà que, pour une même infraction ,

il peut y avoir cumul soit de deux peines principales,

telles que la prison et l'amende, soit d 'une peine principale

et d 'une peine accessoire ou complémentaire (arts 24 et

suiv .). Mais cette question est étrangère à la section 3

qui suppose la pluralité d 'infractions.

428 . — D 'autre part, au cas de pluralité d'infractions,

il y a cumul de peines dans l'hypothèse de la récidive,

c'est-à -dire d 'une nouvelle infraction commise après une ou

plusieurs condamnations antérieures .

Les solutions des articles 33, 34, 35, 37 et 38 sur le cumul

et l'ordre d 'exécution des peines sont bien exactes dans

S
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cette hypothèse (™). Toutefois le cas de récidive légale pro

prement dite est étranger à notre section et fait l'objet

du chapitre 6 du code.

429. L 'hypothèse du concours d 'infractions prévue dans

la section 3 . — La section 3 traite du concours de peines

dans l'hypothèse dite du concours d 'infractions, d 'après la

terminologie des traités dedroit pénal.

Toutefois , nous verrons que l'article 35 a une portée qui

dépasse cette hypothèse.

Il y a concours d 'infractions, comme l'indique l'article 36 ,

quand le même agent a commis deux ou plusieurs infractions

avant d'avoir été condamné pour aucune d 'elles.

Deux conditions sont donc nécessaires : 1° Le même

agent doit s' être rendu coupable de deux ou plusieurs infrac

tions. Par là , le concours d 'infractions se sépare des hypothè

ses du délit continu et du délit collectif ou d 'habitude dans

lesquelles il y a un délit unique, qui offre seulement cette

particularité de se prolonger pendant un certain temps ou

d 'exiger plusieurs actes (?). 2° L 'agent ne doit pas avoir été

définitivement condamné pour l'une des infractions au

moment où il commet l'autre.

(1) Voir nos 443 et 452.

(2) De même, un jugement ne peut considérer comme deux délits

distincts et les frapper de deux peines séparées deux circonstances de

fait quine sont que des éléments constitutifs d'un seul et unique délit.

Un jugementne peut, en déclarant un individu coupable de banque

route simple pour n 'avoir pas tenu les livres prescrits par la loi et

pour avoir vendu des marchandises à des prix au-dessous des cours

et au-dessous de ses prix d 'achats, le condamner à huit jours de

prison pour le premier chef et à un mois de prison pour le second

chef. Cour d 'Alexandrie, 13 avril 1904 ( Bul. L . et J . 1904 , p . 191)
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430 . Différence avec l'hypothèse de la récidive légale . —

L 'hypothèse du cumul se distingue de celle de la récidive

légale par cette deuxième condition . Dans la récidive pro

prement dite, il y a pluralité d 'infractions ; mais l'agent a

déjà été définitivement condamné pour une première infrac

tion au moment où il en commet une nouvelle.

Si, d 'ailleurs , après une première condamnation définitive,

un individu commet plusieurs infractions, il y aura tout à la

fois récidive et concours d 'infractions et on combinera les

règles propres à chacune de ces hypothèses.

§ 2 . – La question de la répression du concours

d ' infractions.

431. – La pluralité d 'infractions, qu'il y ait simple con

cours ou récidive , démontre que le délinquant est plus dan

gereux que celui qui n 'en a commis qu'une seule.

Toutefois, les législations punissent plus rigoureusement

la récidive que le concours d 'infractions. Le récidiviste

cumule les peines de ses diverses infractions, et encourt

même une aggravation facultative de la peine de l'infraction

commise en récidive (arts 49 et suiv.), car, en commettant

un nouveau délit après une première condamnation ,

c'est-à -dire après un premier avertissement de la justice,

il se montre incorrigible, et doit être puni plus rigou

reusement.

Mais la question n 'est pas la même dans le concours

d 'infractions, où l'agent, au moment où il commet une

seconde infraction , n 'a pas encore reçu l'avertissement d 'une

première condamnation . La solution sera donc différente (").

(1) Cependant l'école positiviste soutient, non sans force , que le

délinquant, dans le cas de concours d'infractions, doit être traité avec

la même rigueur que dans le cas de récidive, s'il peut être considéré
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432 . Systèmes du cumul et du non -cumul. — Comment

donc traiter le délinquant dans l'hypothèse du concours

d 'infractions ? Faut-il lui infliger autant de peines qu 'il a

commis de délits et les lui faire subir dans un certain ordre ?

C 'est le système du cumul ou de l'addition des peines.

Faut-il ne lui infliger qu 'une seule peine, la plus forte,

qui absorbera les autres ? C'est le systèmede l'absorption ou

du non -cumul.

433. Législations étrangères . — Le système de l'absorp

tion est suivi notamment dans le droit français (article 365,

I. Cr.) et dans le droit belge (code pénal belge art. 58 à 65).

Il repose sur cette considération que la peine la plus forte,

suffisante pour punir le fait le plus grave, doit suffire pour

réprimer des faits moins graves . Proposé dans les travaux de

révision du code égyptien, il fut écarté comme trop indul

gent, car il assure, au coupable d 'une infraction grave, l'im

punité pour les infractions égales ou moindres qu'il com

mettra ultérieurement (1).

434. — Le système du cumul se retrouve, plus ou moins

absolu, en Angleterre, en Espagne, en Suède. Mais on ne

saurait l'admettre sans quelques tempéraments ; il est im

possible dans certains cas, car on ne peut cumuler les peines

comme un délinquant d 'habitude ; que ses tendances criminelles sont

lesmêmes dans les deux cas et que l'existence d 'un avertissement sous

forme de condamnation , dans la récidive, n ' est pas une raison suffi

sante de distinguer. (Cf.GAROFALO : Criminologie, p . 355 et suiv .)

(1) Il fut aussi écarté parce qu'en France et en Belgique l'application

du système du non -cumul donne lieu à de nombreuses complica

tions et controverses qui embarrassent souvent le juge et lui font

perdre un temps précieux. (Cf. GARRAUD : Traité de droit pénal.

tome 2 , nos 723 et suiv.)
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Le

perpétuelles ni entre elles ni avec des peines temporaires ;

il est trop rigoureux, car le total des peines temporaires

privatives de liberté, cumulées indéfiniment, dépasserait

bientôt la durée probable de la vie du condamné et les trans

formerait, en fait, en peines perpétuelles.

435 . Système éclectique. - La doctrine et les législations

pénales les plus récentes se prononcent en faveur d 'un

système éclectique qui tempère ce que les deux systèmes

absolus ont d 'excessif.

Si on adopte le principe de l'addition, on décide, par

exemple , que le total des peines additionnées ne peut

dépasser un certain chiffre de manière à éviter l'excès de

rigueur d ’un cumul illimité (cf. art. 36 ).

Si on adopte le principe du non-cumul, on remédie à

son excès d 'indulgence en aggravant la peine la plus forte

qui est seule prononcée ; le concours d 'infractions devient

une sorte de circonstance aggravante des faits qui entraî

nent la peine la plus grave.

C 'est également à un système éclectique que se rattache

le code pénal égyptien révisé.

§ 3 . Les précédents en droit égyptien .

436 . Droitmusulman . – En droit musulman , le concours

d ' infractions entraînait le cumul des peines ; chaque infrac

tion était jugée et punie séparément (1).

437 . La jurisprudence égyptienne antérieure au nouveau

code. — Le code pénal de 1883 ne s'expliquait pas sur le

(1) VAN DEN BERG : Le droit pénal de la Turquie.
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concours d 'infractions (1). Mais, la jurisprudence égyptienne

admettait le cumul des peines (?).

Le cumul avait lieu sans restrictions, faute de textes

en édictant ; toutefois, s'inspirant de la pratique française ,

la jurisprudence avait déjà consacré les solutions de l'ar

ticle 32 nouveau sur le concours idéal d ' infractions et sur

l'indivisibilité des infractions par unité de but (3).

438. Le code de 1904. – Ecartant en 1904 les deux thèses

absoluesdu cumul et du non -cumul, la législation égyptienne,

comme les législations pénales les plus récentes, s'est ralliée

à un systèmemixte.

Le nouveau code consacre, en principe, le cumul des peines

(arts 33, 34, 37 , 38) mais avec des exceptions ou des restric

tions par lesquelles il se rapproche du système du non -cumul

(arts 32, 35, 36 ).

Dans les chapitres suivants, nous allons étudier le principe

et ses exceptions ou restrictions, après une observation

préalable sur la place de la section 3 du code.

(1) Toutefois l'art. 213, 20, ancien, le prévoyait dans un cas spécial.

Voir le n° 491 ; cf. de DE Hults,nºs 145 et 146 .

(4) Cassation , 5 janvier 1895 : (Al-Cada, 95, p . 338) : « L 'individu

qui s 'est rendu coupable de deux ou plusieurs infractions commises

successivement est passible des peines propres à chacune des infractions

sans que la peine la plus forte puisse absorber les autres » .Cf. Cass .

22mai 1897, 12 juin 1897 ; 17 décembre 1898 (Al-Cada 1897, p . 409 ;

p . 369 ; 1899, p . 51). Cour d 'appel, 8 février, 1900 ( B . O . 1900, p . 220).

D 'après un arrêt de la Cour de cassation du 13 avril 1901 ( B . O .

1902, n° 20, p .62) : « aucune disposition dans les codes égyptiens ne

prescrit l'application d 'une seule peine à plusieurs infractions com

mises simultanément. Le juge est libre d 'apprécier les faits et d 'ap

pliquer une ou plusieurs peines suivant les circonstances. »

(3) Cf. les arrêts cités ci-dessous, dans le commentaire de l'art. 32,

nos 467 et s .
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439. Observation . — La section 3 du code a été rattachée

au chapitre des peines, car elle traite du cumul des peines,

de leur ordre d 'exécution et de leur absorption partielle. A

l'exception de l'article 32, elle intéresse l'exécution des peines

plutôt que leurapplication et le juge n 'est pas tenu, par suite,

d 'en viser les articles (1) dans le jugement.

Elle se rattache, d 'autre part, à la théorie de l'infraction

par son article 32 d 'après lequel il n 'y a qu 'une seule infrac

tion ou du moins qu'une seule peine s'il n 'y a qu 'un seul fait

tombant sous le coup de plusieurs articles (art. 31 , 19) ou s'il

y a unité de résolution criminelle reliant plusieurs infractions

(art . 32, 2º).

Par l'article 36 , qui fait du concours d 'infractions une

sorte de circonstance aggravante, cette section aurait encore

pu être rattachée à la théorie des causes d 'aggravation .

( Cf. en ce sens la N . E . sur l'article 33 et les instructions aux

juges sur le C . P .
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CHAPITRE II.

DU PRINCIPE DU CUMUL DES PEINES DANS LE CONCOURS

D 'INFRACTIONS.

440. Motifs de son admission en droit égyptien . – Le

principe du cumul ou de l'addition des peines , au cas de

concours d'infractions, est consacré par les articles 33 et 37

du code pénal; mais, il résulte encore des autres articles

de la section, qui y apportent des restrictions.

Ce principe est juste , car un second délit ne peut atté

nuer ni effacer la peine d 'un premier délit ; il est conforme à

l'utilité sociale ,car, si une seule peine devait être prononcée,

le malfaiteur aurait carte blanche, après une première

infraction, pour commettre impunément toutes les infrac

tions de même gravité ou de gravité moindre.

441. Son application aux peines privatives de liberté. –

L 'art. 33 fait une première application du principedu cumul.

Les peines privatives de liberté seront cumulées (art. 33) :

le délinquant qui a commis trois crimes ou délits, punis

respectivement de détention et de prison avec travail ou de

prison simple, encourra trois condamnations et subira les

trois peines de détention ou de prison.

442. Dans quel ordre les peines privatives de liberté sont

Subies. - L 'art . 34 nous indique l'ordre dans lequel les

peines restrictives de la liberté seront subies. Elles le seront,

non pas dans l'ordre où elles ont été prononcées, mais dans

leur ordre de gravité décroissante (art. 35 ), c 'est -à -dire les

travaux forcés avant la détention ; la détention avant
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l'emprisonnement ; la prison avec travail avant la prison

simple. La répression et l'amendement, qui sont le but de la

peine, seront mieux atteints en faisant subir d 'abord les

peines les plus sévères sans interrompre leur exécution par

celle de peines moins graves (").

443 . — On remarquera que l'art. 34 règle en général l'ordre

d 'exécution des peines privatives de liberté et que sa portée

dépasse par suite la question du concours d 'infractions

proprement dit .

444. Son application aux amendes. - Les peines de

l'amende seront toujours cumulées (art. 37 ).

On ne saurait craindre que l'addition des amendes abou

tisse à l'absorption de toute la fortune du condamné, et , en

fait, à une confiscation générale car,en matière de délits et

de contraventions, le juge a le droit de réduire les amendes

jusqu'à cinq piastres. Pourque le cumul des amendes absorbe

toute la fortune du condamné, il faut, ou qu 'il n 'ait rien on

presque rien , ou , s'il est riche, qu 'il fasse preuve d 'une

perversité tenace qui le rend peu digne d 'intérêt.

En matière criminelle, le nouveau code n 'a conservé que

les amendes proportionnelles ; les amendes ne seront donc

(1) Nousavons déjà expliqué ce point dans l'étude du régime péni.

tentiaire. Sur la place de l'article 34 , la note explicative ajoute l'ob

servation suivante : « il semble logique que l'art . 34 suive l'art. 33,

et, tant que la règle qu 'il contient n 'est pas consacrée, les arts 35 et 36

ne sont pas entièrement compréhensibles. On peut prétendre aussi

que, traitant d 'une question d 'exécution , il appartient plutôt au code

d 'instruction criminelle. Mais vu les arts 35 et 36 , il concerne non

seulement l'ordre dans lequel doivent être exécutées les peines, mais

encore la question de savoir si ces peines doivent être exécutées ou non,

dans le cas où une condamnation aux travaux forcés concourt avec

plus d 'une condamnation à une peine moins grave, et dans le cas où

la durée des condamnations à la détention et à l'emprisonnement

dépasse , par leur réunion , 20 ans. »
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prononcées que pour des infractions qui ont été pécuniai

rement avantageuses. Si le cumul des amendes dépouille le

condamné de la fortune qu 'il a amassée par le cumul des

délits, il n 'est pas digne de commisération.

445 . Son application aux peines accessoires et complé

mentaires. —- Les peines accessoires et complémentaires de

l'article 24 seront cumulées avec les peines principales des

diverses infractions. La loi le suppose déjà pour l'amende,

qui a un caractère complémentaire en matière criminelle

(art. 37), et pour la surveillance de la police (art. 38). Cette

solution résulte , en outre , de la pluralité des condamnations

s'il y a concours d 'infractions.

se I

446 . Transition aux exceptions ou restrictions au principe

du cumul. – La loi égyptienne, commenous l'avons annoncé,

apporte au principe du cumul des peines diverses excep

tions et restrictions par lesquelles elle se rapproche du

système de l'absorption .

Ces restrictions ont pour but de tempérer l'injustice ou

l'excès de rigueur auxquels conduirait le cumul absolu ;

dans d'autres cas, elles tiennent à l'impossibilité du cumul.

En voici l' énumération , dans l'ordre suivi par la loi.

a ) La peine la plus forte est seule prononcée dans les cas

de concours idéal d 'infractions et d 'indivisibilité des infrac

tions par l'unité de but (art. 32) ;

b) La peine des travaux forcés absorbe jusqu 'à due con

currence la détention et la prison sous certaines conditions

(art. 35 ).

c) L 'addition soit des peines privatives de liberté, soit des

peines de la surveillance de la police , ne peut dépasser un

certain chiffre, au -delà duquel il y a une sorte d 'absorption

(arts 36 et 38).
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d ) Enfin ,dans diverses hypothèses ,le cumulestimpossible.

Il résulte de cette énumération que, dans certains cas,

(art. 32) il n 'y a pas cumul des peines ; que, dans d 'autres ,

(arts 35, 36 et 38 ) le cumul existe mais limité. Nous étudie

rons d 'abord , dans le chapitre suivant, ce second groupe

d 'hypothèses .

447. Les restrictions au cumul ne concernent que l'exé

cution des peines. — Il convient de remarquer, au préalable,

que,dans le droit égyptien, par suite du systèmedu cumul,

les diverses peines encourues pour les infractions commises

seront toujours prononcées, même si elles ne doivent pas

être exécutées intégralement. Il y aura autantde condamna

tions que d 'infractions. Il y aura non seulement concours d 'in

fractions mais encore concours de condamnations et concours

de peines , comme le suppose la rubrique de notre section .

Sans doute, il y a des restrictions au cumul indéfini, mais

elles concernent l'exécution et non l'application des peines (1).

Il en résulte que les diverses condamnations aux diverses

peines pourront être prises en considération pour la récidive ;

que les peines accessoires ou complémentaires des diverses

peines principales seront encourues (arg. art. 38 ) (™).

Toutefois , il en sera autrement, et une seule peine sera

prononcée dans l'hypothèse du cumul idéal d 'infractions et

peut-être dans celle de l'indivisibilité des infractions par

l'unité de but (art. 32) (3).

sera

(1) En ce sens,note explicative sur l'art. 33 etinstructions aux juges.

(9) Comparer, au contraire, les difficultés en ce qui concerne les

peines complémentaires, dans l'hypothèse de l'article 32– 20, difficultés

étudiées ci-dessous.

(*) Voir infra nos 479 et suiv .
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CHAPITRE III.

DES RESTRICTIONS AU PRINCIPE DU CUMUL DES PEINES

OU DU CUMUL LIMITÉ.

448 . Les articles 35 et 36 admettent le cumul des peines

mais un cumul limité .

Ils établissent une double restriction . La première est

relative au cumul des travaux forcés avec une autre peine

privative de liberté et, la seconde, à la durée maxima que

ne peuvent dépasser, en cas de cumul, les peines privatives

de liberté.

§ 1 . — Absorption de la détention et de la prison

par les travaux forcés.

448 bis. La disposition de l'article 35 . --- Suivant l'art. 35,

« une peine des travaux forcés absorbera jusqu 'a due con

currence toute autre peine restrictive de liberté prononcée

pour une infraction commise avantla condamnation à cette

peine des travaux forcés ».

Par ce tempérament, la loi égyptienne se rapproche du

système français du non -cumul des peines. La peine plus

forte des travaux forcés absorbe les peinesmoins fortes de

la détention et de la prison , mais elle ne les absorbe qu 'à due

concurrence .

449. Ses motifs . — Cette disposition a pour but d 'éviter

que l'addition indéfinie des travaux forcés avec la détention

ou la prison , de 15 ans de travaux forcés, par exemple, avec
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15 ans de détention, n 'aboutisse à une incarcération d 'un

chiffre supérieur à la durée probable de la vie du condamné

et ne transforme en fait des peines temporaires en peines

perpétuelles .

450 . Portée de l'absorption . -- - Il résulte du texte de

l'art. 35 que l'absorption n 'est pas absolue.

Elle n 'a lieu d 'abord qu'à due concurrence. Une condam

nation à 3 ans de travaux forcés n 'absorbera, par exemple ,

une condamnation à 10 ans de détention qu'à concurrence

de trois ans ; après avoir subi sa peine des travaux forcés ,

le condamnédevra faire sept ans de détention . Sans doute, il

n 'est pas désirable qu’un condamné, après avoir subi les

travaux forcés, soit transféré dans une autre prison pour

subir une peine moins sévère, mais il a semblé dangereux,

en pratique, qu'une peine quelconque de travaux forcés, de

trois ans par exemple, pût absorber totalement une peine

de détention qui peut être beaucoup plus longue et s'élever

jusqu 'à 15 ans.

та 1 mars U

451. - D 'autre part, la détention et la prison ne sont

absorbées par les travaux forcés que si elles ont été prononcées

pour une infraction antérieure à la condamnation aux tra

vaux forcés ; elles ne le seraient pas si elles correspondaient à

une infraction postérieure. Primus condamné à trois ans de

travaux forcés le 1er janvier commet en mars une infraction

punie de 3 ans de détention ; il n 'y aura pas absorption ; il

s'agit là d 'un cas de récidive et non d ’un cas de concours

d ' infractions dans lequel on suppose que les diverses infrac

tions ont été commises avant qu 'aucune d 'elles n 'ait été

l'objet d 'une condamnation définitive. Admettre d'ailleurs

l'absorption de la détention et de la prison encourues
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pour des infractions postérieures à la condamnation aux

travaux forcés , c'eût été accorder aux forçats la licence de

commettre impunément des infractions pendant la durée de

leur peine.

452. – On peut observer qu ’allant plus loin que la loi

française, l'art. 35 dépasse l'hypothèse du concours d 'infrac

tions. Une condamnation aux travaux forcés absorbe jusqu 'à

due concurrence une condamnation à la détention ou à la

prison déjà existante . Cependant, dans l'hypothèse d 'une

infraction , passible des travaux forcés, commise après une

condamnation antérieure à la détention il n ' y a plus con

cours d 'infractions (0) proprement dit mais récidive.

453. — Enfin , la détention n 'absorbe pas la prison. Sans

doute , la peine de la détention est légalement plus forte

que l'emprisonnement et on aurait compris qu'elle l'absorbât

jusqu'à due concurrence. Mais ce système a été écarté.

Quoique légalement plus forte , la détention, est, au fond ,

identique à l'emprisonnement. De plus, si elle l'absorbait

« on aboutirait à cette conséquence bizarre , que, si l'individu

a été condamné, pour l'infraction jugée la première , à trois

ans d'emprisonnement, et pour la seconde, à trois ans de

détention , la seconde condamnation resterait , en fait, sans

exécution , tandis que, si, par suite de l'admission de circons

tances atténuantes, le juge ne prononçait qu 'une peine de

trois ans d 'emprisonnement, toute la seconde peine viendrait

s 'ajouter à la première » (*).

(") Cf. N . E . sur l'art. 35 .

(9) N . E . sur l'art. 35
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454 . — Ajoutons que la peine des travaux forcés prononcée

pour une infraction postérieure à une condamnation condi

tionnelle à la prison n 'absorberait pas cette dernière peine

(arg. art. 53, 29) et cela , par application des principes

de la condamnation avec sursis que nous étudierons ulté.

rieurement.

§ 2 . – Seconde restriction (arts 36 et 37) : Durée maxima

des peines cumulées.

455 . La durée maxima. -- - D 'après l'article 36 , l'addition

ne peut dépasser un certain maximum tant pour les peines

privatives de liberté que pour les peines de la surveillance

de la police.

a ) La durée totale des travaux forcés à temps est limitée

à 20 ans.

b ) Celle de la détention ou de la détention et de l'emprison

nement est limitée au même chiffre .

Dans le calcul du maximum , on tient compte et de la

détention et de la prison, en cas de coexistence de ces deux

peines, parce qu'elles sont, au fond , identiques dans l'exé

cution et, par application de l'article 34 , si les deux peines

excèdent 20 ans, ce seront les peines d 'emprisonnement qui,

en tout ou en partie, ne seront pas subies.

c) La durée de la prison ne peut excéder six ans.

d ) Celle de la surveillance de la police , n 'excèdera pas cinq

ans (art. 38 )

m

456 . Motifs de cette restriction . — Le but de l'article 36

est de limiter le principe du cumul pour empêcher que, par

leur addition , les peines temporaires privatives de liberté

ne dégénèrent, en fait, en peines perpétuelles.
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La loi égyptienne est éclectique et se rapproche ici encore

du système de l'absorption du droit français,mais sans se

confondre avec lui, car les peines privatives de liberté peu

vent dépasser leur maximum ordinaire et s'élever jusqu 'à

celui qui est fixé dans les articles 36 et 38.

Le concours d 'infractions devient une sorte de cause

d 'aggravation .

En ce qui concerne la surveillance de la police, le maxi

mum adopté est son maximum ordinaire , au delà duquel elle

est considérée comme inutile et tyrannique.
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CHAPITRE IV .

DES EXCEPTIONS AU PRINCIPE DU CUMUL DES PEINES DANS

LESQUELLESLA PEINE LA PLUS FORTE EST SEULE ENCOURUE .

457. — Il y a exception au principe du cumul des peines

et la peine la plus forte est seule encourue dans le cas du

concours idéal d'infractions et dans celui de pluralités

d 'infractions qui, accomplies dans un même but, forment

un ensemble indivisible.

A la différence des simples restrictions que nous venons

d 'étudier dans le paragraphe précédent, ces exceptions

intéressent donc, non seulement l'exécution , mais encore

l'application de la peine et le jugement devra viser l'art. 32 .

SECTION I. — DU CONCOURS IDÉAL D’INFRACTIONS (32-1°).

458 . L 'hypothèse. — La première exception prévue par

l'art. 32, 1º, est celle du « concours idéal d 'infractions »

dans lequel, dit le texte, « le même fait constitue plusieurs

infractions », c'est -à -dire tombe à la fois sous le coup de

plusieurs textes ou incriminations pénales. Ainsi, un individu

porte un coup avec l'intention de donner la mort, mais

ce coup n'occasionne qu'une incapacité de travail de plus

de 20 jours ; ce fait unique constitue à la fois une tentative

de meurtre , crime puni par l'art. 198 du code pénal et le

délit de coups et blessures ayant entraîné une incapacité

de travail de plus de vingt jours, délit prévu et puni par

l'art. 265 . De même, il y a concours idéal, quand un individu ,
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à l'aide d 'un faux titre de créance, se fait remettre une somme

d 'argent par le débiteur et se rend ainsi coupable d'escro

querie et d 'usage de faux.

Vera

459 . – La peine la plus forte est seule prononcée . —

L 'art. 32 , 1º, décide que la peine encourue pour l'infraction

entraînant la peine la plus forte sera seule prononcée .

Dans le premier exemple ci-dessus, l'agent sera condamné

aux peines de la tentative de meurtre, mais il ne sera pas

condamné à une seconde peine pour coups et blessures.

Le non -cumul des peines est consacré par toutes les légis

lations dans ce cas de concours idéal d 'infractions. Il n 'y

a qu 'un seul acte matériel et par suite une seule infraction ,

puisque toute infraction suppose essentiellement un acte

matériel propre ; mais cet acte unique viole plusieurs lois

pénales.

459 bis. L ' exception n 'est qu 'apparente. – La pluralité

d 'infractions n 'est donc qu'apparente ; en réalité, il n 'y a

qu 'un seul acte et seul délit. Ce concours est justement qua

lifié idéal car ce n 'est qu 'une idée, qu 'une abstraction, résultat

de la codification du droit pénal.

Il n 'y a pas vraiment exception au principe du cumul des

peines au cas de cumul d 'infractions.

460 . – Remarquons, au point de vue de la procédure ,

que le fait unique étant caractérisé par la plus grave des

qualifications, ce sera le tribunal appelé à connaître de l' in

fraction la plus grave qui sera compétent pour connaître

du fait entier ; la Cour d'assises, par exemple, si le fait

unique constitue à la fois un crime et un délit.
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SECTION II. – DU CONCOURS D ’INFRACTIONS FORMANT UN

ENSEMBLE INDIVISIBLE PAR L'UNITÉ DE BUT (ART. 32-29).

§ 1 . – L 'hypothèse et le fondement de l'art. 32 - 2°.

се Urner

461 . L 'hypothèse. — Voici l'hypothèse que prévoit l'ar

ticle 32, 29. Des infractions multiples sont commises dans

le mêmebut et, par cette unité de but, elles se rattachent

les unes aux autres de façon à constituer un ensemble indi

visible .

Ainsi, un sarraf détourne des deniers publics et falsifie

ensuite ses livres pour masquer le détournement ; il y a faux

et détournement dedeniers publics,mais ces deux infractions

forment un ensemble indivisible ; le faux n 'est commis qu ’ac

cessoirement pour masquer le détournement sans lequel il

n 'aurait pas de but. De même, quand une personne aide

un prisonnier à s'évader et lui donne ensuite asile dans sa

maison , quand un individu fabrique de la fausse monnaie

qu'il met ensuite en circulation (1), il y a indivisibilité d 'in

fractions par unité de but.

D 'après le code, ces diverses infractions « accomplies dans

un mêmebut et se rattachant les unes aux autres de façon à

constituer un ensemble indivisible, sont considérées comme

constituant une infraction unique qui entraînera la peine

prévue pour la plus grave de ces infractions ».

462. Motifs de l'article 32 . — La solution de l'art . 32

comporte deux explications qui sont de nature à conduire à

des conséquences différentes .

(1) Ce sont les exemples donnés par la note explicative.
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463. Première explication . – Dans une première explica

tion, on dira qu 'il y a pluralité d 'infractions, comme le

suppose le début de l'article (arg . 32, 2° Plusieurs infractions

accomplies dans un mêmebut . . .); que ces diverses infrac

tions conservent leur individualité ; mais qu'à raison de

leur unité de but, la loi admet, par exception , le non -cumul

des peines. Sous une forme différente et sans dénier la plura

lité des délits , le législateur égyptien a voulu , dans cette

hypothèse , consacrer cette solution du droit français, qu 'en

cas de concours de plusieurs infractions, la peine la plus

grave sera seule subie.

Tue ) .

464. Seconde explication . — Une seconde explication sera

tirée de l'unité d ' infraction , car le texte dit que les diverses

infractions « seront considérées comme constituant une in

fraction unique » .

Si une seule peine principale est prononcée, ce n 'est pas

parce qu 'elle absorbe les peines moins graves, mais parce

qu'il n 'y a qu'une seule résolution criminelle et une seule

infraction . La dérogation au principe du cumuldes peines

ne serait encore qu'apparente.

En d'autres termes, d 'après la première explication , il y a

pluralité ou concours d 'infractions et une seule peine prin

cipale qui absorbe les peines plus légères des autres délits.

La confusion des peines n 'implique pas la confusion des

délits. D 'après la seconde explication, il y a unité de réso

lution criminelle , unité d 'infraction , la plus grave,et, par suite,

unité de peine. La confusion des peines est la résultante de

la confusion des délits . Le texte aurait voulu résoudre, non

seulement la question pratique du cumul ou du non -cumul

des peines à subir,mais encore trancher la question théorique

de l'unité de l'infraction par suite de l'unité de but et de

l'indivisibilité des infractions composantes.
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465. – Les deux thèses peuvent conduire à des consé

quences différentes (1) quant au cumul des peines complé

mentaires ; quant à la pluralité des condamnations sous

réserve de leur confusion dans l'exécution ; quant à la plu

ralité des poursuites ; enfin quant à la prescription ( ).

§ 2 . — Cas d 'indivisibilité prévus par l'article 32 .

466 . Quand existera l'indivisibilité des infractions. – Ce

sera une question de fait et d 'appréciation à résoudre sou

verainement par le juge du fond que celle de savoir si les

diverses infractions se rattachent les unes aux autres de

façon à constituer un ensemble indivisible (3). Mais la Cour

de cassation conserve un droit de contrôle sur l'application

du droit aux faits constatés.

(4) Nous les signalerons plus loin , nos 479 et s.

Voir dans l'étude de l'usage de faux ce qui est dit pour la

prescription et le cumul des accusations en cas de concours de faux

et d 'usage de faux par la même personne.

C 'est le premier système qui est consacré par la jurisprudence

égyptienne en matière d 'usage de faux et de faux ; il y a deux

infractions distinctes quoiqu 'une seule peine doive être prononcée.

C 'est également celui qui paraît, au moins en principe, le plus con

forme à la note explicative.

(3) Cass., 13 avril 1901(B . 0 . 1902, nº 20, p . 62) et n° 32 p . 95), et 21

novembre 1903 ( B . 0 . 1904 n° 86 p . 164). Cf. Cass., 10 décembre 1898

(Al-Cada VI p . 28). Cf. en ce sens, N . E . sur l' art. 32.

D ' après un arrêt de la Cour d 'appel d 'Alexandrie du 19 février 1902

( B . L . et J. 1902, p . 143) : « Le fait d 'avoir donné à fumer et celui

d 'avoir laissé fumer du hachiche constituent deux contraventions

distinctes, punies de peines accessoires différentes , la première entraî

nant la fermeture définitive de l' établissement et la seconde la ferme

ture seulement temporaire. »

D 'après un autre arrêt de la mêmecour du 1er juin 1904 ( B .L .J.

1904, p . 294 ) : « Celui qui a ouvert un établissement public sans faire

de déclaration préalable à l'autorité administrative et débité des bois .

sons alcooliques sans licence spéciale ,commetdeux infractions passibles
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467 . Applications empruntées à la jurisprudence . -

Conformément à la jurisprudence française , la jurisprudence

égyptienne, avant la révision du code, se prononçait déjà

dans le sens de l'art. 32, 20, et elle nous fournit des exemples

encore utiles.

Ainsi, la Cour de cassation a décidé que le fonctionnaire

qui n 'a commis un délit de faux que dans le but de faire un

détournement, n 'est passible que de la peine édictée pour

le crime de détournement (') ; que celui qui a commis un

faux et un détournement ne peut subir une condamnation

distincte pour chacune de ces deux infractions que si le faux

n 'a pas été commis dans le but unique de dissimuler le dé

tournement ; que sile tribunal d'appel en a décidé autrement,

la loi a été mal appliquée et la sentence doit être cassée ( ).

ne

468 . — De même (3), il n 'y a lieu de prononcer que la

peine prévue pour l'infraction la plus grave, en cas d 'infrac

tions collectives commises dans un but unique et à la suite

d 'une seule et même résolution criminelle . Spécialement dans

le cas où une personne, prévenue d 'un faux dans un acte

sous seing privé, commet un faux dans un acte authentique

en vue de se procurer une pièce de comparaison , le juge

ne doit prononcer que la peine criminelle prévue pour cette

dernière infraction .

de peines distinctes, prévues par l'art. 1, § 1, de l'arrêté du 21 novembre

1891 dont l'art . 3. prescrit en outre la fermeture de l'établissement.

Est donc sujet à cassation le jugement qui prononce, pour ces deux

contraventions, une amende unique, sans ordonner la fermeture de

l'établissement incriminé. »

(4) Cour de cassation , 21 avril 1900 ( B . O . 1900 , p . 307), et Cour d 'ap

pel, 29 février 1892 (Al-Cada, 1894, p. 172).

(3) Cf. Cour de cass., 29 décembre 1894 (Al-Cada 1895, p. 130).

☺ ) Cour d'appel indigène, 11 octobre 1899 ( B . 0 . 1900 , p . 22).
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469. -- - D 'après la Cour de cassation , « le faux et l'usage

de faux, quoique constituant deux infractions, ne doivent

être punis que d 'une seule peine lorsqu'ils ont été com

mis par une même personne ; les deux infractions ne sont

dans ce cas que l'exécution d 'une seule résolution criminelle ,

l'usage de faux n 'étant que la réalisation du but que l'auteur

avait en vue en faisant le faux » ("). La Cour d 'appel(*)

(1) Cassation, 10 mars 1900 ( B .O . 1900 , p . 216). Dans le même sens

Cass ., 25 janvier 1905 ( B . O . 1905, n° 27, p . 57).

Cependant la Cour de cassation 16 avril 1898 (Al-Cada V ., p . 202)

et la Cour d 'appel (8 février 1900 , p . 220 ) avaient décidé que dans ces

cas il y avait lieu de prononcer une peine distincte poour chaque
infraction .

(2) 16 janvier 1899 (Al-Cada VI., p . 194).

On peut citer dans le même sens la note suivante du Comité de

surveillance judiciaire (n° 43) du 24 novembre 1900 : « Le Comité de

surveillance judiciaire a constaté dans l'examen de l'affaire correc

tionnelle portant accusation de A . . . . . . d 'avoir fabriqué une fausse

quittance, au préjudice des droits de B . . . . . . . . et d 'avoir fait usage

de cette pièce fausse , que le juge du tribunal de Sohag a condamné

l'accusé à unedouble peine d 'emprisonnement : l’une pour le faux et

l'autre pour l'usage de faux (art. 193, C . P .) ; Considérant qu'il est

vrai que la fabrication de la pièce fausse et l'usage de la pièce fausse

en connaissance de sa fausseté, constituent deux infractions distinc

tes, prévues et punies par l'art. 193 du C . P . ; Que,cependant, il est de

principe qu' en cas de plusieurs infractions à la loi pénale , commises

dans un but unique et à la suite d 'un seul et même projet criminel, il

n 'y a lieu de prononcer qu 'une seule peine , savoir celle prévue pour

l'infraction la plus grave ; Que tel était le cas dans l'espèce; qu 'en effet,

la fausse pièce n 'ayant été fabriquée que dans l'intention d'en tirer

profit , il est évident que le faux et l'usage du faux ne constituent

que l'exécution successive d 'une même résolution criminelle , com

mencée par la fabrication de la fausse quittance et terminée par son

usage dans le but auquel elle était destinée ; Considérant que dans

ce sens s 'est formellement prononcée la jurisprudence de la Cour

de cassation et de la Cour d 'appel ; Que, dans ces conditions, le juge

aurait dû prononcer une seule peine proportionnée au fait perpétré. »

Cpr. encore l'arrêt de la Cour de cassation du 25 mai 1901 (B . O . 1902 ,

nº 11, p . 32), d 'après lequel « ne donne pas ouverture à cassation

comme étant entaché denullité substantielle le jugement quine statue
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senss'était prononcée dans le même sens « car le faux et l'usage

de faux par le même agent ne sont que les deux phases

consécutives d'un même délit qui ne peut aboutir qu'à

une seule condamnation » (1).

470 . — Enfin , depuis la révision du code, il a été jugé

par application de l'art . 32, 2°, que « le fait de falsifier un

contrat et celui de le faire transcrire au moyen d 'un autre

faux sont connexes et doivent être considérés comme un

seul fait entraînant une peine unique » (?).

471. - - On peut rapprocher de l'hypothèse de l'art. 32, 29,

les hypothèses suivantes où l'agent accomplit une série

d 'actes délictueux, qui sont reliés les uns aux autres par

l'unité de résolution .

Ayant projeté de dévaliser une cave ou un appartement,

un voleur réalise son dessein en emportant les bouteilles de

la cave et les meubles de l'appartement en divers voyages.

que sur l'un des deux faux imputés à un accusé si les deux faux ont

été commis avec la même intention criminelle . » L 'arrêt décide, en

outre , que le pourvoi de l'accusé était irrecevable commedépourvu

d 'intérêt en ce qui le concernait.

(1) D 'après une note du Comitéde surveillance judiciaire (n° 22) du

7 avril 1900 : « le prévenu qui a détruit un mur appartenant à autrui

dans le but d 'en voler les briques a commis dans un but unique,

celui de s’approprier les matériaux du mur, une double infraction

tombant sous l'application de l'article 336 ancien (316 nouveau ) du

code pénal, qui prévoit le délit de destruction et dégradation , et de

l'art. 300 (275 nouveau) qui prévoit le vol simple. Comme il est de

principe qu'en cas de concours de plusieurs infractions commises dans

un but unique, il y a lieu de prononcer la peine édictée par l'infraction

la plus grave, il faut prononcer la peine prévue pour le délit de destruc

tion (article 336 , code pénal)...

( ) Cour d'appel, 2 novembre 1904 ( B . O . 1905, n° 31, p . 66 ) ; adde

Cassation , 25 janvier 1905 (B .O . 1905, n° 27, p . 57) pour le faux et

l'usage de faux.
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Dans une même scène de violences, un individu porte

plusieurs coups à la victime ( ). Un faux monnayeur fabri

que,avec le mêmemoule, plusieurs pièces de fausse monnaie .

Dans ces divers cas, il y a de multiples actes , dont chacun

est délictueux et distinct des autres , ce qui écarte l'hypothèse

du délit d 'habitude et du délit continu, et dont chacun est

suffisant pour constituer le délit. Ces actes ne forment pas

cependant autant de délits distincts et réitérés ; s'ils sont

reliés par l'unité de but et de résolution , ce qui est une

question d 'appréciation pour le juge, ils forment une seule

infraction car, malgré la pluralité d'actes matériels, il y a une

seule intention criminelle. Il n 'y a donc qu'un seul droit de

poursuite, qu ’une seule prescription à partir du dernier acte,

enfin qu 'une seule peine comme le décide l'art . 32, 2º.

Il n ' y a pas en réalité plusieurs infractions mais une

seule infraction, appelée parfois infraction collective par

l'unité de but, tandis que, dans l'hypothèse de l'art. 32, 29,

la pluralité et la persistance de l' individualité des infractions

peut être soutenue.

" S une

§ 3 . – De l'application du non -cumul aux diverses peines.

472. Du non -cumul des peines principales. - La loi

punit les infractions formant un ensemble indivisible de

la peine prévue pour la plus grave de ces infractions.

473. - -- Elle ne les punit pas nécessairement de la peine

édictée pour l'infraction qui constituait le but final du

délinquant. Ainsi, le fonctionnaire qui s'est rendu coupable

du crime de faux (art. 181) pour réaliser un détournement

© Cf. tribunal de Tanta : Jugement d 'appel, 12 juin 1897 (Al-Cada

1897, p. 396 ).
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(art. 97) est passible de la peine prévue pour le faux qui est

l'infraction la plus grave. Telle était d'ailleurs la jurispru

dence antérieure (1) .

474. - On remarquera que la pluralité des infractions ne

constituemême pas, en principe, une cause d 'aggravation de

la peine de l'infraction la plus grave (?). Le juge pourra seu

lement en tenir compte, dans l'application de cette peine,

pour se rapprocher du maximum .

475 . Application aux peines accessoires . - En vertu de

l'art. 32, § 2 , des diverses peines principales attachées aux

diverses infractionsaccomplies dans un même but et consti

tuant un ensemble indivisible, la plus grave sera seule

encourue.

La peine accessoire proprement dite sera de même

écartée ( ), par voie de conséquence,avec la peine principale

à laquelle elle est attachée .

476 . Application aux peines complémentaires. — Mais ,

il en estautrement,pensons-nous,des peines complémentaires

telles que la surveillance de la police, la révocation d 'un

emploipublic, la confiscation,la fermeture d 'un établissement,

la publicité par voie d 'affiche du jugement de condamnation.

Elles s'ajouteraient à la peine principale qui remplace celle

dont elles forment le complément. L 'art . 32 n ’a dû viser

que les peines principales.

(1) Cassation, 21 avril 1900 ( B .O . 1900 , p . 307). Cour d 'appel, 11

octobre 1899 ( B .O . 1900 , p . 22). Cassation, 10 mars 1900 ( B . O . 1900 ,

p. 216 )

(*) Cf. toutefois art. 198 .

(*) Tout au moins dans la seconde thèse sur le fondement de l'article

32-2° ; cf. n° 482.
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477 . – Les peines complémentaires sont, en effet, at

tachées,moins à la peine principale qu 'elles complètent, qu' à

l'infraction même; elles sont établiesdans l'intérêtgénéral, en

considération du caractère de certaines infractions, et comme

étant propres à les punir ou à en empêcher le renouvellement.

Le but du législateur serait manqué si l'agent y échappait

par cela seul qu'il aurait commis, dans le même dessein ,

une autre infraction plus grave.

En droit français (art. 365, I. Cr.), en cas de concours de

plusieurs infractions, la peine la plus forte doit être seule

prononcée. La formule est analogue à celle de l'art. 32 , 20,

égyptien et cependant, d'après la jurisprudence française, la

règle du non -cumulne s'applique pasauxpeines complémen

taires qui ne sont pas absorbées par la peinela plus forte (').

478. -- Cette solution soulèverait toutefois des objections

dans la thèse d 'après laquelle les infractions indivisibles ne

constituent qu 'une infraction unique.

§ 4 . - Du concours des infractions indivisibles au

point de vue de la condamnation .

479 . --- Il résulte certainement de l'article 32 que, dans le

cas de plusieurs infractions formant un ensemble indivisible ,

la peine la plus forte doit seule être subie.

Mais le juge a -t -il la faculté ou l'obligation de déclarer

l'auteur coupable des diverses infractions et de prononcer

autant de peines que de délits en ordonnant que, dans

l'exécution , elles se confondront avec la plus forte (1) ?

(1) La même solution devrait être appliquée à l'amende quand elle

est édictée comme peine complémentaire en matière criminelle.

Cependant la jurisprudence française ne l'admet pas car elle conteste ,

dans ce cas, le caractère complémentaire de l'amende qu'elle considère

comme peine principale .

18
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Ou,au contraire, doit -il prononcer une seule condamnation

et une peine unique, celle qui est prévue pour la plus grave

des infractions ?

Dn

480 . — La réponse dépend du fondement que l'on assigné

à l'art. 32, 2º.

Dans une première opinion, on invoquera la thèse de la

non -confusion des délits . Si la loi exige qu 'une seule peine,

la plus forte , soit subie, elle ne s'oppose pas à ce que les

peines moins graves soient prononcées . Aussi, le paragraphe

deuxième de l'article ne reproduit pas la formule du para

graphe premier d 'après lequel la peine la plus forte sera seule

prononcée.

C 'est ainsi que dans les hypothèses des articles 35 et 36 ,

les diverses peines sont prononcées tout en n ' étant subies

que dans les limites déterminées par ces textes.

481. - Dans la seconde opinion sur le fondement de

l'article 32, on dira que les diverses infractions perdent leur

individualité pour se fondre en une infraction unique com

plexe. A l'unité juridique d'infraction correspondrait l'unité

de peine et de condamnation.

482 . L 'intérêt de la controverse peut exister quant aux

peines complémentaires ou accessoires, qui sont attachées

à la peine de l'infraction la moins grave et qui seront

(incourues si l'agent est condamné à une peine pour cette

infraction .

En cas d 'amnistie de l'infraction la plus grave, le condam

né, dans la seconde opinion , demeurerait impuni; il ne

IP

(1) Dans l'hypothèse du concours d 'infractions, la jurisprudence

française admet cette faculté pour le juge sans qu 'il soit tenu d 'en

user. Cass., 24 mars 1898, S . 99- 1 -200.
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subirait, par exemple, ni la peine de la détention , effacée

par l'amnistie ni celle d 'emprisonnement, correspondant à

l'infraction la moins grave, qui n 'aurait pas été prononcée.

Au point de vue de la récidive, il pourrait se faire, notam

ment dans un cas de récidive spéciale (48, 39, 50, 51), que

l'infraction la plus grave ne comptât pas pour la récidive

tandis que l'infraction la moins grave serait de nature à

entrer en ligne de compte.

483. – Dans les arrêts que nous avons cités ('), une seule

peine avait été prononcée.

Mais, d 'après un arrêt de la Cour de cassation, le jugement

qui condamne un individu prévenu de deux infractions, dans

l'espèce de faux et d 'usage de faux , doit indiquer si la con

damnation est prononcée pour les deux infractions ou pour

l'une des deux seulement et, dans ce dernier cas, préciser

celle des infractions qui motive la condamnation (*). Cette

indication est nécessaire pour motiver la condamnation et

permettre au condamné de décider s' il y a lieu d ’user des

voies de recours dont il dispose. Elle peut être utile encore,

pour savoir, si, au cas d 'infraction et de poursuites nouvelles ,

les conditionsde la récidive sont remplies .

$ 5 . — De la pluralité des poursuites au cas de concours

d 'infractions indivisibles.

484 . La question . — Les diverses infractions formant un

ensemble indivisible doivent, s'il est possible, être comprises

dans la même poursuite , car le juge appréciera mieux l'entre

(1) Nos 467 et s. Cf. cependant Cass., 16 avril 1898 (A . C . V . p . 202)

et Cour d 'appel, 8 février 1900 ( B . 0 . 1900 p . 220).

) Cassation , 30 novembre 1901 ( B . 0 . 1902, n° 80, p . 213. (Cf.

Cassation, 2 mars 1901 ( B . 0 . 1902, nº 29) et 1er décembre 1901 (B . O .

III, n° 30 , p . 40).
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prise criminelle dans son ensemble et pourra tenir compte de

la pluralité des infractions dans l'application de la peine (').

Toutefois, il arrivera dans certains cas que l'unité de

poursuites ne pourra être observée , par exemple, quand

l'une des infractions ne sera découverte que postérieurement

au jugement des autres.

Est-il possible de poursuivre une infraction après le

jugement de celles auxquelles elle est rattachée par un lien

d 'indivisibilité ?

VOTTE

485 . Unité des poursuites . - - On sera porté à admettre la .

négative si les diverses infractions indivisibles perdent leur

individualité car, s'il n 'y a qu'une seule infraction, il ne doit y

avoir qu'une seule poursuite après laquelle l'action publique

est épuisée. A la confusion des délits, correspondrait la

confusion des peines et la confusion des actions.

Si l'infraction la plus grave a été poursuivie la première

et si on admet qu 'une seule peine doit être prononcée , on

peut ajouter que l'action publique, ne devant pas aboutir à

l'application d 'une nouvelle peine principale, serait sans

objet .

486 . Pluralité des poursuites . – On soutiendra l'affir

mative si la pluralité des infractions persiste (*).

(1) En cas de concours d 'un crime et d'un délit accomplis dans le

même but, par exemple, de détournement et de faux, le tribunal

correctionnel, saisi du délit le moins grave, doit-il statuer sur le dé

tournement sauf poursuite ultérieure à exercer pour le faux ? Doit-il,

au contraire , se déclarer incompétent pour les deux infractions quand

il constate l'existence d 'un crimede faux ? En faveur de cette seconde

opinion on peut invoquer l'indivisibilité des infractions, l'utilité de les

apprécier dans leur ensemble et par suite de les déférer à la juridiction

supérieure. cf. Cass. franç., 11 février 1893 (D . 93 - 1 -505).

(3) Les instructions aux juges , citées à la note suivante , supposent

la possibilité de la pluralité des poursuites. Demême, en droit français ,
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Si l'infraction la moins grave a d 'abord été poursuivie , le

tribunalpourra, sur la seconde poursuite, prononcer la peine

plus forte de l'infraction la plus grave en ordonnant la

confusion ('). Il y aura cumul des poursuites , cumul des

condamnations, cumul des peines prononcées, mais il n 'y

aura pas cumul dans l'exécution .

Si l'infraction la plus grave a été poursuivie la première ,

la poursuite de la seconden 'aura qu ’une utilité exceptionnelle,

par exemple , dans le cas d 'amnistie de l'infraction la plus

grave, comme il a été indiqué plus haut ; dans celui où des

peines complémentaires telles que la fermeture d 'un établis

sement sont attachées à l'infraction la moins grave, etc . Le

juge ordonnerait encore la confusion des peines principales

quant à l'exécution .

$ 6 . - De la sanction du principe du non -cumul.

487. -— S' il est constaté que les infractions forment un

ensemble indivisible et si le juge a prononcé plusieurs peines

le non -cumul des peines n ' est pas un obstacle à la pluralité des pour

suites (Cass., 26 février 1889, S . 90 - 1 -41).

(1) Sila première peine a été exécutée en toutou en partie on devrait,

semble- t-il, en tenir compte . La règle du non -cumul impose cette

imputation de la peine la moins élevée précédemment subie sur la

peine la plus élevée sinon le condamné cumulerait peut-être une

partie de la peine la plus faible avec le maximum de la peine la p 'us

forte. On pourrait dans ce sens considérer que le condamné est resté

en état de détention préventive depuis son arrestation , lors de la

première poursuite , jusqu 'au jour où la seconde condamnation à la

plus forte peine est devenue exécutoire et imputer cette détention

préventive sur la durée de cette seconde peine (arg. art. 21). En ce

sens, Cass. franç., 23 juillet 1897 ( S . 99- 1 - 153).

Comp. ce que disent sur ce point les instructions aux juges. « Si le

délinquant a été condamné pour une des infractions et la condamna

tion en partie exécutée et si ultérieurement il est condamné à une

peine plus forte pour l'ensemble des infractions, il résulte de l'art. 32

que la première peine sera absorbée par la seconde. »
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sans ordonner leur confusion ou même en ordonnant leur

cumul, quelle sera la sanction ?

La question se posera encore quand il y aura eu plu

ralité de poursuites et quand la confusion des peines

successivement prononcées n 'aura pas été ordonnée par le

dernier jugement.

488 . - Si la règle du non -cumul est une question d 'exé

cution, de plein droit la peine la plus forte absorbera la

moindre.Le Ministère public et l'Administration des prisons

ne devront faire exécuter que la peine la plus élevée. C 'est

une solution analogue qui est admise pour les restrictions

au cumul édictées par les articles 35 et 36 .

m

489. -- - Si la règle du non -cumul de l'article 32 concerne

l'application de la oi par le juge, le Ministère public et l'Ad

ministration doivent faire exécuter la sentence prononcée.

C ' est au Ministère public et au condamné à user des voies

de recours ou , quand elles ne sont plus possibles, à solliciter

une remise gracieuse .

SECTION III. – AUTRES EXCEPTIONS AU PRINCIPE

DU CUMUL DES PEINES.

490. — Il est à peine utile d'observer que le principe du

cumul comporte d 'autres exceptions tenant à une impossi

bilité d 'application ; qu'avec la mort, on ne peut, par

exemple, cumuler les autres peines privatives de liberté ni

avec les travaux forcés à perpétuité, les autres peines

temporaires de détention ou de prison .
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491. – Enfin , il y a un cas, celui de l'article 198 ( ), dans

lequel la loi, au lieu de cumuler les peines , fait du concours

d 'infractions une circonstance très aggravante de l'infraction

la plus grave et substitue la peinede mort à la peine ordinaire .

L 'homicide volontaire, sans préméditation ni guet-apens, est

punides travaux forcés à perpétuité ou à temps ; il emporte

la peine de mort s 'il a été précédé,accompagné ou suivi d 'un

autre crime. Il emporte encore la peine de mort ou celle des

travaux forcés à perpétuité quand il a eu pour but de pré

parer ou faciliter un délit ou de favoriser la fuite ou l'impu

nité des auteurs ou complices d 'un délit .

(') Comp. l'art . 213 ancien correspondant. Comp. comme autres

cas où la pluralité d 'infractions indivisibles devient une cause d 'aggra

vation , l'art. 271 relatif au vol avec violence ; l'art. 274 , 39, relatif au

vol avec bris de scellés ; l'article 270 , 50 , 4º, etc.





LIVRE III
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492 . Objet des chapitres 5 et 6 du code . – Après avoir

étudié le système pénal applicable aux infractions, le code,

dans les chapitres 4 et 5 du titre I, aborde l'étude du fait

constitutif de l'infraction.

Sans insister sur le cas le plus fréquent, mais aussi le

plus simple, où le fait délictueux est consommé par un

seul agent, il précise d 'abord les cas où la participation

à ce fait comme coauteur ou complice est punissable et

de quelle manière .

Il détermine ensuite à quelles conditions et de quelle peine

le fait simplement tenté est incriminé et puni.

493 . Division . — Nous rapprochant autant que possible

de cet ordre, nous étudierons successivement : la définition

et la classification des infractions (arts 9 à 12) ; l'élément

matériel ; ( chapitres 4 et 5 , arts 39 à 48 ) ; puis l'élément

moral de l'infraction .



TITRE PREMIER

NOTION GÉNÉRALE ET CLASSIFICATION

DES INFRACTIONS.

CHAPITRE PREMIER .

DÉFINITION ET NOTION GÉNÉRALE DE L'INFRACTION.

494 . Définition juridique de l'infraction . - L 'infraction

pénale est toute action ou omission punie par la loi égyp

tienne d 'une peine proprement dite (").

Elle suppose donc divers éléments : un élément matériel,

un élément légal, un élément moral.

495 . 1º Élément matériel. - - Le plus souvent l'infraction

consiste dans une action , comme dans le meurtre, l'incendie ,

(") On peut comparer les définitions suivantes données par le code

français du 3 brumaire an IV , art. jer : « Faire ce que défendent, ne

pas faire ce qu 'ordonnent les lois qui ont pour objet le maintien de

l'ordre social et la tranquillité publique, est un délit ; » par le code

du Canton du Valais du 26 mai 1858, art. jer : « Toute violation de la

loi pénale est qualifiée infraction ;» par le code réforméde l' Espagne du

17 juin 1870, art. jer : « Sont délits ou fautes les actions et les omis

sions volontaires punies par la loi ; » par le code du Canton de Neuf

châtel du 12 février 1891, art. jer: « Le délit est une violation des devoirs

imposés par la loi dans l'intérêt de l'ordre social. La peine est infligée

au coupable dans le but d 'assurer l'autorité de la loi, de préserver

la société par l'intimidation qu 'elle produit et de prévenir une rechute

par la réforme du condamné. La réforme morale des détenus est

l'objet principalde la discipline pénitentiaire. »
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le vol, etc . En effet, la loi se borne, en général, à prescrire

l'abstention des actes qui nuiraient à la personne ou à la

fortune d 'autrui ; sa violation consiste dans l'accomplis

sement de ces actes, c 'est-à -dire dans un fait.

Plus rarement l'infraction consistera dans une omission

ou abstention . Il n 'en sera ainsi que dans les cas très ex

ceptionnels où la loi ordonne l'accomplissement d 'un acte.

Ainsi, le décret du 5 juin 1902 (art. 1, 29) punit ceux qui

« ayant à leur charge un animal enfermé ou attaché, lui

causent des souffrances inutiles en négligeant de lui fournir

la nourriture , l’eau l'air ou l'abri nécessaires ». Le décret

du 9 juin 1891 punit des peines de police les personnes

astreintes aux déclarations de naissance et de décès qui

auront omis de les faire dans les délais légaux (').

A cet élément se rattache la théorie de la tentative

(chap . 5 du code), qui détermine quels sont, parmiles actes

de préparation ou d 'exécution de l'infraction , ceux qui sont

punissables.

496 . 2° Elément légal. -- L ' infraction suppose l'existence

d 'une loi prononçant contre le fait ou l'abstention une peine

proprement dite (arg. arts 9 à 12 du code).

Il n 'y a pas de délit sans un texte de loi qui le prévoit et

c 'est là une protection des citoyens contre l'État et l'arbi.

traire du pouvoir.

D 'autre part, on ne peut considérer comme infraction

un fait réprimé par des sanctions qui ne figurent pas parmi

celles qui sont prévues par le code pénal ou les lois qui le

complètent. De là une distinction entre les fautes discipli

naires et les délits.

(1) On trouvera d 'autres exemples à propos de la division des infrao

tions en délits d 'action et délits d 'inaction , n° 529 infra.



LIVRE III. — L'INFRACTION. 285

497 . Distinction des infractions disciplinaires et des infrac

tions pénales . — Les infractions disciplinaires ne sont pas

punies de peines proprement dites,mais de sanctions disci

plinaires, telles que la censure, la suspension, la destitution .

Elles consistent dans des manquements à des devoirs

professionnels, commis par certaines personnes investies d 'un

caractère public, comme les fonctionnaires, les magistrats,

les avocats . Elles sont sanctionnées pour maintenir l'auto

rité morale et la dignité des administrations, ordres ou

corporations (“).

Elles peuvent constituer (*) en même temps des infrac

tions pénales. Mais, dans cette dernière hypothèse, elles

restent encore distinctes des infractions pénales par la

nature de la sanction et par la juridiction .

De plus, l'action disciplinaire reste indépendante de

l'action publique et réciproquement (3). Elle n 'est pas

suspendue par l'exercice de celle - ci. Elle peut aboutir à

une mesure disciplinaire, qu'il y ait condamnation ou

acquittement sur la poursuite pénale. Cependant les conseils

disciplinaires ne devraient pas remettre en question les

caractères légaux des faits souverainement déterminés par

CO

(1) Cour d 'appel, 9 déc. 1895 (Al-Cada 1896, p. 213). L'action disci

plinaire s'exerce indépendamment de toute action pénale ou civile

(art. 28 du règlement du 18 déc . 1888, pour les mandataires près les

Tribunaux indigènes). L 'action disciplinaire a pour but la sauvegarde

de la dignité d 'un ordre ou d 'une corporation ; l'action publique, la

défense des intérêts de la société.

Lemandataire, poursuividisciplinairement, n 'est donc pas recevable

à soulever l'incompétence du Conseil de discipline, sous prétexte que

les infractions qui lui sont reprochées sont du ressort de la justice

répressive.

(*) Comp. art. 266 du code pénal.

) Comp. Cour d'app. 9 déc. 1895 précité.
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une décision des tribunaux répressifs ayant autorité de

chose jugée .

498. 30 Élément moral. — Le fait ou l'abstention doit

enfin être imputable à l'agent,et injuste ; c'est là l’élément

moral de l'infraction que nous étudierons avec les chapitres

8 et 9 du code. Si l'auteur de l'acte n 'avait pas l'intelligence

nécessaire pour le comprendre ou la liberté de s'en abstenir

ou s'il l'a commis dans l'exercice d 'un droit ou l'accomplis

sement d 'un devoir, par exemple, en légitime défense, il n 'y

a pas d 'infraction punissable .

499. Éléments spéciaux à chaque infraction. - Les éléments

qui précèdent sont communs à toutes les infractions, qu 'elles

soient dirigées contre la chose publique ou contre les particu

liers, contre les personnes ou contre les biens.

Mais chaque infraction déterminée, suppose, en outre,

certains éléments propres qui la distinguent des autres

infractions. Ainsi, le fait qui tend à s 'approprier la chose

d 'autrui constitue un vol, s'il y a soustraction frauduleuse ;

il peut constituer une escroquerie ou un abus de confiance,

s'il n 'y a pas soustraction .

500 . Divers sens du mot délit. Distinction du délit pénal

et du délit civil. — Le mot délit a plusieurs sens différents

en droit pénal et en droit civil.

1° Dans un sens général, il est d 'abord synonyme d 'in

fraction et désigne tout fait puni par la loi pénale , quelle

que soit sa gravité, crime, délit ou contravention . C 'est en

ce sens que la loi parle de flagrant délit (art . 8, Code d ' instr,

crim .), de délits connexes, etc.

2° Dans un sens restreint, qui est celui de l'art. 11 du

code, il désigne l'infraction punie de peines correctionnelles .



LIVRE III. – L ’INFRACTION . 287

3º En droit civil, il désigne, tout fait volontaire qui cause

à autrui un dommage (art . 151, C . C . I.). Le quasi-délit est

le fait dommageable involontaire, dû, par exemple, à une

négligence ou à une imprudence . Le délit et le quasi-délit

civils supposent un dommage comme condition et obligent

leur auteur à le réparer. De là découlentdes différences entre

le délit civil et le délit pénal.

a ) Un grand nombre de faits sontdes délits de droit pénal

sans être des délits civils parce qu'il n 'y a pas de dommage

causé, tel est le cas de la tentative de vol, du port d 'armes

prohibées , etc .

b ) D 'autre part, un grand nombre de délits civils, c 'est-à

dire de faits volontaires dommageables , ne constituent pas

de délits de droit pénal,car la loi criminelle n 'incrimine que

les faits qui troublent l'ordre social et non tous les faits

dommageables.

c) Enfin , des délits de droit pénal, tels que l'homicide ou

les blessures par imprudence , peuvent n 'être que des quasi

délits en droit civil.
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CHAPITRE II

CLASSEMENT DES INFRACTIONS.

1 OU

501. Division . --- On peut classer les infractions :

1° d'après leur gravité, en crimes, délits ou contraven

tions ;

20 d 'après l'intention de l'agent, en infractions inten

tionnelles ou non intentionnelles ;

3° d 'après leur élément matériel, en infractions instanta.

nées ou continues, simples ou d 'habitude, d 'action ou d 'o

mission ;

40 d 'après leur objet, en infractions de droit commun et

en infractions politiques ;

5° d'après la loi qui les prévoit, suivant qu 'elles sont

prévues par le code ou par des lois spéciales ;

6° d 'après le moment de leur constatation, en délits

flagrants ou non flagrants (™).

mmu

SECTION I. – CLASSEMENT DES INFRACTIONS, D 'APRÈS

LEUR GRAVITÉ ET D 'APRÈS LA PEINE LÉGALE, EN CRIMES,

DÉLITS ET CONTRAVENTIONS.

§ 1 . – La division et ses intérêts.

502 . Critérium de cette division . -- Les infractions sont

divisées par le ccde pénal (art. 9 à 12) en trois catégories,

(1) Sur la division des infractions, en droit musulman, en crimes

contre Allah, en attentats contre les personnes, en infractions contre

la paix publique, voir l'introduction , nos 41 à 46 .

Sur la division des infractions dans le C . P . ottoman , voir les arts .

2 à 6 de ce code.
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crimes , délits et contraventions, d 'après la peine légale qui

leur est applicable.

Les crimes sont les infractions punissables de la mort,

des travaux forcés soit à perpétuité soit à temps ou de la

détention (art . 10).

Les délits sont les infractions punissables d ’un emprison

nement dont le maximum dépasse une semaine ou d 'une

amende dont le maximum excède 1 L . E .

Les contraventionssont les infractionspunissablesd 'unem

prisonnement dont le maximum ne dépasse pas une semaine

ou d 'une amende dont le maximum n 'excède pas 1 L . E .

503. Il faut donc s'attacher à la nature de la peine édictée

par la loi. Peu importe la place de l'infraction dans le

code et la rubrique du titre où elle se trouve (1).

504. Intérêts de cette division . - La division des infrac

tions en crimes , délits et contraventions offre de multiples

intérêts que nous constaterons dans l'étude du droit pénal et

de la procédure criminelle. Elle est importante notamment :

1° Quant à la compétence ; ainsi, les crimes sont jugés

sans appel par la Cour d'assises ; les délits et les contra

(0 ) « Ce n 'est pas la place qu ’un fait prévu et puni par la loi occupe

dans le code pénal qui en détermine la nature et la gravité mais

uniquement la peine dont il est frappé. Les injures, prévues par l'ar

ticle 273 du code pénal, étant punies des peines de simple police,

constituent des contraventions, quoique l'article 273 se trouve dans

le chapitre 8 du titre 3 , relatif aux crimes et délits contre les parti

culiers »). Cour d'appel d 'Alexandrie (9 mai 1900, B . L . J. 1900 , p . 364).

Comp. dans le même sens un arrêt du 26 décembre 1900 ( B . L . J .

1900 p . 83) : « Il suffit qu'une infraction à la loi soit punie des pei

nes de police, ce quien fait une contravention , pour que les tribunaux

mixtes puissent en connaître , quelle que soit d 'ailleurs la place que

ce texte occupe dans le code pénal. »

19
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ventions, par le juge sommaire ou le tribunal de Markaz

en premier ressort suivant des distinctions que nous verrons

dans l'étude de la procédure pénale (1).

20 Quant à la procédure, qui est d 'autant plusminutieuse

et plus protectrice des intérêts de l'inculpé que l'infraction

et la peine sont plus graves.

3º Quant à la théorie des circonstances atténuantes, qui

n 'existe plus qu 'en matière de crimes (art . 17, C . P .).

4° Quant à la tentative qui est, en principe, toujours pu

nissable (art 46 ), en matière decrimes, tandis qu 'elle ne l'est ,

en matière de délits, que dans les cas déterminés par la loi

(art. 47), et qu'en matière de contraventions elle reste im

punie.

50 Quant à la récidive (arts 48 et suiv .).

6° Quant aux condamnations conditionnelles (art. 52).

70 Quant à la prescription de la peine et à celle de l'action

publique (arts 276 et suiv ., 279 et suiv ., I. Cr.).

gº Quant à la transaction , qui n 'est admise qu 'en matière

de contraventions (art. 46 , C . I. Cr.).

X (

505 . Distinction des délits et des contraventions. - - On

remarquera que, pour savoir si une infraction constitue un

délit ou une contravention, il faut, d 'après les arts 11 et 12 ,

considérer le maximum de la peine de prison ou d 'amende

édictée par la loi.

Ce maximum dépasse-t -il une semaine de prison ou une

livre d ’amende? l'infraction est un délit, bien que la peine

n a

(1) Cf. notamment les articles 128 et 156 , C . I.Cr.; loi sur les tribunaux

de Markaz, arts 3 et 4 , et la loi sur les Assises. On ne retrouve pas,

dans la pratique égyptienne, la correctionnalisation de certains crimes

par le Parquet qui, recommandée par les circulaires ministérielles, est

en usage en France.
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puisse descendre jusqu'à un jour de prison ou cinq piastres

d 'amende.

Dans le cas contraire, l'infraction constitue une contraven

tion ( ).

506 . Suppression des minima en matière de délits et con :

traventions. -- -Au cours de la révision du code pénal, le légis

lateur a pu ainsi supprimer les minima, dans la partie

spéciale du code, à propos de chaque délit ou contra

vention , et une grande partie des changements introduits

dans le texte ont consisté dans cette suppression.

Il a pu , en outre, supprimer la théorie des circonstances

atténuantes en matière de délits et contraventions.

507 . Gravité respective des délits et des contraventions.

Note du Comité de surveillance judiciaire . — En général,

(') Il résulte de là que l'usage de pièces contrefaites ou altérées,

après en avoir vérifié les vices, constituera , suivant la valeur des

pièces, tantôt un délit , tantôt une contravention , puisqu'aux termes

de l'article 172 C . P . nouveau , ce fait est puni d 'une amende n 'ex

cédant pas le sextuple de la sommereprésentée par les pièces rendues

à la circulation . S 'il s 'agit, par exemple, d 'une pièce de cinq piastres ,

le fait ne sera qu 'une contravention tandis qu'il deviendra un délit

s'il s'agit d 'une pièce de vingt piastres.

Cependanton pourrait soutenir que l'infraction précédente constitue

toujours un délit, car tel était son caractère sous l'empire de l'article

182 ancien , d 'après lequel elle était punie d 'une amende triple au

moins et sextuple au plus de la valeur des pièces rendues à la circu

lation , sans que cette amende put être inférieure à 100 P . T . Or ce mi

nimum délictuel n 'a été supprimé par le nouveau code que comme

conséquence de la suppression générale des minima en matière de

délit, sans qu'il soit certain que le législateur ait voulu transformer

le fait en contravention dans les cas où la valeur des pièces dont il

aurait été fait usage n 'excéderait pas 1 L . E . On peut ajouter que,

par le trouble qu 'il est de nature à jeter dans la circulation monétaire ,

le fait offre toujours une certaine gravité quiparaît supérieure à celle

des contraventions, même quand il s'agit demonnaies divisionnaires

de faible valeur.
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la classe des contraventions comprend des infractions qui

sont légalement moins graves que celles des délits ct, par

suite, les peines légales des contraventions sont plus légères

quo celles des délits. Toutefois , ce n ' est pas à dire que le

juge ne doive pas, dans l'application de la peine, punir cer

taines contraventions plus rigoureusement que certains délits

pour combattre leur fréquence et vaincre la tendance qui

pousse les contrevenants à les commettre . En droit même,

depuis la suppression, dansle nouveau code, du minimum

des peines des délits, ceux-ci ne sont pas nécessairement

plus graves que les contraventions.

C'est ce qu 'a fait remarquer le Comité de surveillance

judiciaire dans une note générale du 9 février 1905 : « certains

juges, dit cette note, ont une tendance à considérer que

les contraventions sont nécessairement moins graves que

les délits et que si de petites amendes sont appropriées

pour quelques délits , de très petites amendes sont par

suite appropriées pour toutes les contraventions. Le vice

de cet argument consiste dans cette assertion que les

contraventions sont nécessairement des infractions moins

graves que les délits. Tant que le code fixait un minimum

pour les peinesdesdélits ,cette assertion empruntait quelque

apparence de vérité au code lui-même; mais, depuis la

suppression de ce minimum , elle est sans fondemert.

Ainsi, le maximum de la peine pour « coups » est fixé à

deux ans de prison par l'article 206 , parce que cette pénalité

peut être nécessaire pour certains délits de coups avec

préméditation que prévoit le texte. Mais il y a des cas

quitombent sous le même article et qui sont de si peu d 'im

portance qu'ils méritent à peine d 'être poursuivis. De tels

délits de coups sont aussi dépourvus de gravité que les con

traventions les plus légères et la circonstance que d 'autres

SU
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cas, tombant sous le même article , réclament une sévère

répression , n 'augmente en rien leur gravité .

Pratiquement le juge doit se laisser guider seulement par

les faits du cas particulier dont il est saisi. Il doit s 'efforcer

de fixer une peine assez haute pour décourager les délin

quants de commettre des infractions de la même espèce

que celles dont il est saisi et, dans ce but, il doit toujours

prendre en considération la force de la tendance qui pousse à

commettre ces infractions. »

§ 2 . – Difficultés et critiques soulevées par cette division

tripartite des infractions.

La division tripartite des infractions a soulevé certaines

difficultés et certaines critiques.

508 . Caractère général de cette division . — Elle doit d 'a

bord être considérée comme générale. Toutes les infractions

punies des peines correctionnelles de l'article 11 constituent

des délits et doivent être traitées comme telles,même si elles

sont non -intentionnelles et se rapprochent ainsi des contra

ventions.

Cependant, en France, la jurisprudence et la doctrine ont

admis pendant longtemps que cette division ne s'appliquait

pas aux infractions non-intentionnelles, qui étaient prévues

par des lois spéciales, en dehors du code, et puniesde peines

correctionnelles . On désignait ces infractions sous le nom

de délits-contraventions et on leur appliquait, en principe, les

règles des contraventions et non celles des délits correction

nels.

Mais cette théorie des délits-contraventions est étran

gère au droit égyptien où les articles 11 et 12 ne font



294 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

aucune distinction et elle a d 'ailleurs été abandonnée par la

jurisprudence française (').

509. Autre difficulté pour les crimes punis de peines

correctionnelles au cas d 'excuse ou de circonstances at

ténuantes . — La division des infractions d 'après la peine

qui leur est appliquée fait naître une seconde difficulté.

Doit-on considérer commedélit le fait qui est qualifié crime

par la loi et puni par elle de peines criminelles,mais qui, en

réalité, n 'est puni par le juge que de peines correction

nelles à la suite de l'admission d 'une excuse ou de circons

tances atténuantes. Ainsi, l'accusé a commis un meurtre,

fait qui constitue un crime, puni des travaux forcés, aux

termes de l'article 198 du C . P . ; mais la Cour d 'assises

admet en sa faveur, soit l'excuse de l'article 215, en cas

d 'excès dans la légitime défense, soit des circonstances

atténuantes, et ne le condamne qu'à trois ans d 'emprison

nement, c'est-à -dire à une peine correctionnelle . Le fait

constitue- t- il un crime ou un délit ? La question offre de

multiples intérêts , par exemple, au point de vue de la

prescription de l'action publique qui sera ,suivantla solution ,

soit de dix ans soit de trois ans (article 279 du C . d 'I . Cr.).

Pour la résoudre, plusieurs systèmes ont été proposés.

Dans un premier système, la qualification du fait résulte

de la peine prononcée et le crime se transforme en délit

quand il est puni d 'une peine correctionnelle par l'effet

d 'une excuse légale ou des circonstances atténuantes ().

Cette première opinion paraît inadmissible car, au moins

(1) Comp. note générale du Comité de surveillance judiciaire , nº 2 ,

du 3 janvier 1898 .

(3) En ce sens Faustin Hélie , n° 1057; Haus, II, 1030. C 'est en ce

sens que paraît aussi se prononcer la jurisprudence belge.
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dans le cas de circonstances atténuantes, l'infraction reste

légalement punissable d 'une peine criminelle et doit, par

suite , être considérée comme un crime (art. 10 ) ; si elle n 'est

punie que d'une peine correctionnelle , ce n 'est pas en

vertu d 'une appréciation légale, mais d 'une appréciation

judiciaire.

Aussi, une deuxième opinion fait une distinction. Si le

crimeest puni de peines correctionnelles , parsuite de circons

tances atténuantes, il ne change pas de nature pour les

motifs qui viennent d 'être indiqués. Mais, au contraire, s'il

n 'est puni que d 'une peine correctionnelle par l'effet d 'une

excuse légale, il se transforme en délit (').

D 'après d 'autres auteurs et la jurisprudence française,

qui reste cependant assez incertaine, le crime puni de

peines correctionnelles reste un crime,mêmesil'atténuation

de la peine est due à l'admission d 'une excuse.

Nous retrouverons d 'ailleurs cette question et ses intérêts

à propos de l'effet des excuses et des circonstances atté

nuantes.

510. Critiques adressées à la division tripartite des infrac

tions. Droit étranger . - La division tripartite des infractions,

introduite par le code français et adoptée par le code égyp

tien ,est encore celle du plusgrand nombre de législations (?).

Elle offre de très grands avantages pratiques. Les juri

dictions pénales ayant été mises en rapport avec elles , elle

fournit notamment un critérium très net puisqu 'il suffit er

(1) Cf. en ce sens,GARRAUD, traité, I, n° 96 .

(9) Comp. LACOINTA, sur l'art. 1 de sa traduction du code italien .

En Angleterre même, la distinction des « felonies », « misdemeanours »

et « little offences » n 'est pas sans offrir quelque analogie avec la

division du code égyptien et du code français .
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général de considérer la peine légale pour déterminer le

tribunal compétent.

511. — Cependant elle a été l'objet dediverses critiques

au point de vue théorique ('). On lui a reproché d' être

irrationnelle puisqu 'elle fait dépendre la gravité de l'in

fraction de la gravité de la peine, tandis qu'en raison et en

justice, on doit faire dépendre la gravité de la peine de celle

de l'infraction . Mais cette critique est superficielle car le

législateur, qui a considéré la gravité morale du fait avant

de fixer la peine, peut ensuite très légitimement classer les

infractions d 'après cette peine pour avoir un critérium

pratique.

512 . – On a encore critiqué le caractère tripartite de

cette division comme arbitraire . Mais on s'explique très

bien que la loi distingue , au point de vue de la défense

sociale , des infractions très graves ou crimes, des infrac

tions de gravité moyenne ou délits et des infractions légères

ou contraventions pour soumettre ces divers groupes à des

règles différentes.

513 . — Quoiqu 'il en soit, la division tripartite des infrac

tions a été abandonnée , en faveur d 'une division bipartite,

par le code italien de 1889 qui, ne distinguant plus les

crimes des délits, divise toutes les infractions en délits et

contraventions.

(1) Sur ces critiques , voir notamment VIDAL, nos 74 et suiv ., et

GARRAUD , I, nos 94 et suiv .
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SECTION II. — DIVISION DES INFRACTIONS, D 'APRÈS LEUR

MORALITÉ , EN INFRACTIONS INTENTIONNELLES ET EN

INFRACTIONS NON - INTENTIONNELLES.

514 . Définition . – Parmi les infractions, les unes sont

intentionnelles et supposent que leur auteur a agi avec

intention .

D 'autres existent alors même que leur auteur a agi sans

intention et par la seule contravention fautive aux pres

criptions légales .

515 . Critérium de la distinction . – Pour savoir si une

infraction déterminée est , ou non , intentionnelle , il faut

examiner ses éléments légaux constitutifs ( ).

Toutefois, on peut poser, en principe, que les crimes et la

plupartdes délits sont intentionnels ; que les contraventions

sont non -intentionnelles et existent malgré la bonne foi,

l'erreur ou l'ignorance des contrevenants. Par exception ,

quelques contraventions sont intentionnelles, par exemple ,

celles qui consistent à « enlever, déchirer ou rendre illisibles

volontairement les affiches apposées par ordre de l'autorité »

(art . 339, 2° C . P .), ou « à causer volontairement du dommage

aux propriétés mobilières d 'autrui» (art. 342, 1°, etc. —

cf. arts 345 et 347) .

516 . Quoiqu 'exceptionnels , les casde délits non -intention

nels sontassez nombreux dans le code pénal et surtout dans

les lois spéciales. On peut citer, commeexemples , le fait du

gardien qui, par négligence, laisse s'évader un détenu

(4) Cf. infra n° 786 .
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(art. 121) ou briser les scellés, dans le cas de l'art. 128 , et

l'homicide ou les blessures par imprudence (arts 202 et 208).

me nou517 . Commenous l'avons fait remarquer, le code italien et

quelques autres codes ont remplacé la division tripartite

des infractions en crimes, délits et contraventions par une

division bipartite en délits, qui comprennent toutes les in

fractions intentionnelles ,et contraventions, qui comprennent

les autres infractions.

Le code égyptien a implicitement tenu compte de cette

division en réunissant dans les titres 2 et 3 les crimes et les

délits, qui sont très généralement des infractions intention

nelles, et dans le titre 4 , les contraventions (1).

SECTION III. --- CLASSEMENT DES INFRACTIONS

D 'APRÈS LEUR ÉLÉMENT MATÉRIEL.

D 'après l'acte matériel qui les constitue, les infractions

sont instantanées ou continues ; simples ou d 'habitude ;

elles peuvent consister dans une action ou une abstention .

§ 1 . – Infractions instantanées. Infractions continues.

518 . Définition . - - Les délits instantanés sont ceux qui

s 'accomplissent et prennent fin au mêmemoment. On peut

encore dire que ce sont ceux qui consistent dans l'accomplis

sement ou l'inaccomplissement d'un acte à un moment

donné (?). La plupart des infractions sont instantanées ;

☺ ) Cf. n° 508 sur les infractions non-intentionnelles, prévues par

des lois spéciales.

(1) Cf.GARRAUD, I, n° 99 .
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citons, commeexemples, l'homicide, les coups et blessures,

l'incendie , le vol et , parmi les délits d 'inaction instantanés ,

le fait du témoin de ne pas se présenter en justice au jour

fixé (arts 85 , 141, 167, I. Cr.).

519. — Peu importe d' ailleurs que le dommage causé soit

de nature à persister, comme dans le cas de l'homicide ou

des coups et blessures ou du vol ; le délit reste instantané,

car ses suites seules sont continues ou permanentes.

520. - - Les délits sont continus ou successifs quand le fait

ou l'abstention qui les constitue est susceptible de durer

plus ou moins longtemps, par exemple, la séquestration

illégale (art. 242), le port illégal de décorations, le port

d 'armes prohibées, le fait de ne pas éclairer les matériaux

déposés sur la voie publique (art. 328 , 2°) ("). En d 'autres

termes, ce sontdes délits qui consistent dans un état d 'action

ou d ' inaction .

X

521. Critérium . - - Pour savoir si une infraction déterminée

est instantanée ou continue, il faut considérér ses éléments

constitutifs. Ainsi,le vol estun délit instantané,car il consiste

dans un acte de soustraction , d 'après sa définition légale

(art. 268 ), et non dans la rétention de la chose soustraite.

L 'adultère de la femmeest instantané tandis que celuidu mari

est continu parce qu 'il consiste dans le fait d 'entretenir un

commerce adultérin dans la maison conjugale (arts 236 et239).

D 'ailleurs, commele montrent certains des exemples qui

( ) Comp. l'art. 7 du décret du 12 mars 1898, d 'après lequel les con

traventions pour défaut de déclaration de naissance ou de décès ne se

prescrivent que du jour où l'inscription aura eu lieu .
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précèdent, cette division s'applique aux délits d’action com .

meaux délits d 'inaction .

522. Jurisprudence . - - La jurisprudence égyptienne a eu

assez souvent à se prononcer sur le caractère continu ou

instantané de certaines infractions et voici quelques-unes

de ses décisions (') :

a ) La contravention aux dispositions d 'une autorisation

de bâtir accordée par le Ministère des Travaux Publics est

réputée consommée lors de l'achèvement des travaux et ne

constitue point une contravention continue. La pour

suite du contrevenant est, par conséquent, prescrite, s'il

s'est écoulé un délai de six mois, à partir de ce jour (°).

b ) Lorsqu'une pièce fausse est produite au cours d 'une

instance , dont la solution dépend de la sincérité de cette

pièce, celui qui la produit doit être considéré comme com

mettant un délit d 'usage de faux et le délit doit être con

sidéré comme continu, jusqu'à ce que la pièce soit retirée

ou qu ’un jugement l'admet ou l'écarte. Par conséquent, ce

n 'est qu'à partir de ce moment que la prescription de l'ac

tion publique commence à courir. L 'inscription en faux

contre une pièce se trouvant entre les mains de la justice

n 'enlève pas au délit son caractère de continuité puisque,

tant que celui contre qui l'inscription est dirigée ne se pré

vaut pas de la faculté de retirer la pièce, il est supposé en

soutenir l'authenticité et en faire usage pour tromper le

tribunal (3).

(1) Que nous rapportons sans d'ailleurs en faire l'examen critique.

(2) Tribunal dejustice sommaire d ’Assiout, 18 mars 1905 ( B . O . 1905,

nº 81, p. 168).

(3) Cour Cass., 29 novembre 1902 ( B . 0 . 1903, n° 47, p . 112) ; Cpr.



LIVRE III. -- L 'INFRACTION . 301

c) Le creusement de fosses, prohibé par le décret du 9

novembre 1892, constitue une contravention continue, qui

cesse lorsque le contrevenant a été condamné à remettre

les lieux en leur état primitif. Le Ministère public ne peut

plus dès lors demander une nouvelle condamnation pour

cette même infraction (').

d ) L 'évasion de l'individu placé sous la surveillance de

la haute police, hors du lieu où est fixée sa résidence, cons

titue un délit continu dont la prescription ne s'accomplit

que par trois ans, à dater du jour où l'infraction a pris

fin (2) .

523. Intérêts de cette division . --- Cette division présente

divers intérêts. Ainsi, la prescription de l'action publique et

de l'action civile qui, pour l'infraction instantanée, court du

jour où le fait a été commis, ne court , pour l'infraction

continue, que du jour où l'état délictueux a cessé (art. 279,

I . Cr.). Au point de vue de la compétence, l'infraction conti

nue peut être commise ou se continuer dans les ressorts de

différents tribunaux qui seront tous compétents pour la

juger.

Cass., 6 février 1897 (Al-Cada IV . p. 193) et contra Cass., 9 juin 1900

( B. O . II, p . 276).

La question de la continuité du délit d 'usage de faux est également

discutée en droit français. Voir, dans le sens du présent arrêt,GARRAUD

(III, p . 75 ) ; ORTOLAN , Revue critique de législation (t . 4 , p . 323) et la

jurisprudence citée par FAUSTIN HÉLIE (II, p . 687) ; dans le sens

contraire, Dalloz, rép. Vº prescription criminelle n° 68 et FAUSTIN

HÉLIE , loc. cit.

(1) Trib .de Tanta, jug. d 'appel du 26 mars 1899; Al-Cada,1899, p. 159.

(*) Cour Cass ., 17 juin 1899, B . 0 . 1900, p. 115 et Al-Cada , 1899 ,

p . 297 ; Cass., 18 novembre 1893, Al-Cada 1894 , p . 59 .

D 'après un jugement du tribunal de justice sommaire d ’Aboutig

( B . O . 1905, n° 80 ) l'omission sur les listes annuelles de recrutement des

noms des personnes astreintes au service militaire constituerait un

délit continu .
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§ 2 . – Délits simples ; délits d'habitude.

524. Définition . --- Les délitssimples sont constituésparun

seul acte, qui peut être , d 'ailleurs, soit instantané, comme

la soustraction dans le vol, soit continu , comme le fait de

séquestration .

Les délits d 'habitude impliquent, au contraire , une habi

tudechez leurauteur. Ils supposent donc une pluralité d 'actes

dont chacun , pris isolément, n 'est pas punissable mais dont

la réunion le devient parce qu ' elle implique une habitude

dangereuse pour l'ordre social.

525 . Exemples. - - Pour savoir si une infraction est simple

ou implique une habitude, il faut consulter sa définition légale .

L 'attentatauxmæurs en excitant, favorisant ou facilitant

habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse

au-dessous de l'âge de 18 ans révolus (art. 233, C . P .), le

vagabondage des mendiants valides et aptes au travail qui

parcourent habituellement les voies publiques en demandant

l'aumône (décret du 13 juillet 1891, art. 1, 2º), sont des

délits d ’habitude. Il en est de même, d'après deux notes du

Comité de surveillance judiciaire ('), du délit prévu par l'ar

ticle 1, 3º du décret du 30 juillet 1891, qui considère comme

vagabonds « ceux qui cherchent à gagner leur vie en prati

quant des jeux de hasard ou en disant la bonne aventure » .

Au contraire , l'exercice illégal de la médecine ne serait

pas un délit d 'habitude ( ). ( V . l'arrêté du 13 juin 1891 sur

l'exercice de la médecine ).

(1) Notes nº 18 du 22 mars 1906 et n° 25 du 18 avril 1906 .

(2) Etpar suite l'inculpée qui n 'aurait opéré qu 'un seulaccouchement

pourrait être condamnée en vertu de l'arrêté du 13 juin 1891 sur

l'exercice de la médecine. (Note du Comité de surveillance judiciaire ,

n° 33, du 25 juin 1900 ).
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526 . Quand il y a habitude . — La question de savoir s 'il

y a , ou non , habitude est une question laissée à l'appréciation

des tribunaux , car la loi n 'a pas fixé le nombre de faits

nécessaires pour la constituer .

De plus, l'habitude n 'implique pas la pluralité de victimes ;

elle peut exister même si les faits ont été commis à l'égard

de la même personne, par exemple , en matière d ’excitation

de la jeunesse à la débauche.ess

527 . La division précédente offre certains intérêts notam

ment quant au point de départ de la prescription .

Observons qu 'on désigne quelquefois les délits d ’habitude

sous le nom de délits collectifs ou de délits complexes, mais

cette terminologie est équivoque (').

§ 3 . – Délits d 'action ou de commission . — Délits

d 'inaction ou d'omission .

528 . Les délits d ’action ou de commission consistent dans

une action, dans un fait, comme le meurtre (̂ ), l'incendie,

le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance. Ils forment la

règle, car la loi pénale se borne, en général, à prescrire

l'abstention de certains actes qui nuiraient à la personne ou

à la fortune d 'autrui et l'infraction résulte de l'accomplis

sement de ces actes, c 'est-à -dire d 'un fait .

(1) Voir dans la théorie du concours d 'infractions ce qui est dit des

infractions collectives par l'unité de résolution ; comp. art. 32, 2° C . P .

(*) On s'est demandé si le meurtre et les blessures volontaires pou

vaient résulter d ’une omission et, d 'une façon générale , si les délits

de commission pouvaient, dans certains cas, se réaliser par une omis

sion. Cf. MAURICE GAND, du délit de commission par omission (Thèse ,

Paris 1900 ), Cour de Poitiers, 20 novembre 1901 (S . 1902- 2 - 305 ) et

infra l'explication du chap. I, titre 3 du C . P .
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529 . Les délits d'inaction ou d 'omission forment l’excep

tion et sont les moins graves. Ils consistent dans une omis

sion ou abstention et se rencontrent, par suite, dans les

hypothèses assez rares où la loi impose l'obligation de

faire certains actes nécessaires ou utiles à l'intérêt général.

Aux exemples déjà cités à propos de la définition de

l'infraction , nous pouvons ajouter le déni de justice (arts

106 et 107) ; les contraventions résultant du fait de ne pas

éclairer les matériaux déposés sur la voie publique ou les

excavations qui y sont creusées (art . 328, 20) ; de ne pas

obéir à la sommation faite par l'autorité compétente de

réparer ou de démolir des édifices menaçant ruine (art. 330,

1°) (() ; de ne pas nettoyer ou entretenir les cheminées, fours

ou usines où l'on fait usage du feu (art. 321, 19) ; de ne pas

retenir son chien qui attaque ou poursuit les passants

(331, 29) ; de ne pas prêter ses services dans les hypothèses

visées par l'article 339 C . P ., inondations, incendies, cala

mités publiques (°) flagrant délit, etc.

Les décrets spéciaux punissent d 'assez nombreuses absten

tions, notamment le fait de ne pas remettre un objet trouvé

ou de ne pas en donner avis au postede police le plus voisin ,

dans les villes, ou aux omdehs dans les villages (art. 1er du

décret du 18 mai 1898 sur les objets trouvés) ; de ne pas

dénoncer à l'autorité sanitaire les cas demaladies contagieuses

de nature à engendrer une épidémie (arrêté du 13 juin 1891,

art. 6 , pour les médecins, décret du 27 mai 1899, art. 8 , pour

(1) Comp. arts. 10 et 14 du décret du 26 août 1889 sur le Tanzim et

note du Comité de surveillance, nº 79, du 23 décembre 1903.

(2) Comp., dans cet ordre d'idées, les décrets du 29 juin 1899 sur le

gardiennage des berges du Nil (arts. 6 et 7 ) ; du 16 juin 1891 sur la

destruction des sauterelles( art. 2) ; du 17 novembre 1905 (arts 2 et 6 )

sur la destruction du ver du coton.
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les habitants de la maison où se produit la maladie con

tagieuse). Un arrêté du gouverneur de Damiette du 29 mars

1893 (arts 1 et 2 ) punit même les habitants de la ville de

Damiette qui omettent de suspendre une lanterne à chacune

des portes de leur maison donnant sur la voie publique ou

qui, l'ayant suspendue, omettent de l'allumer.

On voit que ces infractions par omission sont peu graves

et ne constituent d 'ordinaire que des contraventions.

§ 4 . – Délits matériels et délits formels .

530 . — On divise encore les infractions en délitsmatériels et

délits formels. Les premiers, comme le meurtre, n 'existent que

sile résultat désiré par l'agent a été réalisé.Les seconds,comme

la fabrication de fausse monnaie sans émission de la monnaie

falsifiée (170, C . P .), existent quoique l'agent n 'ait pas obtenu

le résultat qu'il poursuivait.

SECTION IV . – CLASSIFICATION DES INFRACTIONS

D 'APRÈS LEUR OBJET.EUR OBIET

§ 1 . — Infractions contre la chose publique. — Infractions

contre les particuliers.

531. - Le code distingue les infractions contre la chose

publique et les infractions contre les particuliers. Il est

vrai de dire que toutes les infractions portent atteinte à la

chose publique ; c'est pourquoi elles donnent toutes nais

sance à une action publique ; mais, dans les premières, le

mal social est prédominant. Les infractions contre la chose

publique font l'objet du titre 2 du code. Les infractions

contre les particuliers sont classées dans le titre 3. Les con
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traventions sont laissées en dehors de cette division et clas

sées dans le titre 4 , suivant qu ' elles sont relatives à la voie

publique, à la sécurité publique , à l'hygiène, à la morale, etc.

Cette distinction , très importante à certaines époques de

l'histoire du droit criminel, est actuellement dépourvue

d 'intérêt pratique.

$ 2 . - Infractions de droit commun et infractions politiques.

532. Intérêts dela distinction . – Dans la plupart des États,

les infractions politiques nedonnent pas lieu à l'extradition (').

Quant aux peines, cette division est sans intérêt dans le

code égyptien qui n 'a pas organisé deux échelles de peines,

les unes politiques, les autres de droit commun. Au contraire,

dans beaucoup de législations, il y a deux catégories de

peines correspondant aux deux catégories d 'infractions et,

dans plusieurs, la peine demort a été abolie pour les crimes

politiques. On peut remarquer toutefois qu'en droit égyptien

(art. 28, C . P .), les condamnés aux travaux forcés ou à la

détention pour un crime contre la sûreté intérieure ou

extérieure de l'État sont renvoyés sous la surveillance de la

police, sauf disposition contraire dans le jugement.

533 . — On s'explique que les infractions politiques soient

traitées différemment des infractions de droit commun . Elles

sont, sans doute, plus dangereuses pour l'État. Mais leur

immoralité est moindre, car leurs auteurs agissent souvent

dans un but désintéressé et pour améliorer les institutions

(1) Sur les infractions politiques cf. notamment BEAUCHET, Traité de

l'extradition (1899),GRivaz, Nature et effets de l'asile politique 1895,

Garçon , art. 1, nos 124 et suiv. et la bibliographie citée par ces auteurs.

Répertoire du droit français de FUZIER-HERMANN, Vo Extradition .
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politiques du pays ; leur criminalité est relative et passagère

et le condamné politique est souvent un vaincu plutôt qu'un

criminel; leur répression intéresse moins la défense sociale

que la défense du parti politique au pouvoir. D 'autre part ,

l'extradition n 'est pas admise pour que l'État requis n 'ait pas

à intervenir dans les affaires politiques de l'État requérant.

534. Détermination des délits politiques. — Cette classifi

cation s'applique aux crimes et aux délits ; par leur nature,

les contraventions y restent étrangères.

D 'autre part, les infractions politiques formentune variété

des infractions contre la chose publique mais toutes les in

fractions contre la chose publique énumérées dans le titre

2 du code n 'ont pas le caractère politique.

535 . Deux théories principales . – La théorie du délit

politique, de date récente, est encore en voie de formation ,

ce qui explique qu'elle reste assez incertaine. Il y a deux

thèses principales sur la détermination des délits politiques :

l'une, subjective, s'attache au motif politique auquel a obéi

l'agent; l'autre, objective, à la nature de l'acte considéré en

lui-même.

536 . Infractions purement politiques. — Ces deux thèses

s 'accordent pour reconnaître qu 'il y a des infractions pure

ment politiques. Ce sont celles qui portent uniquement

atteinte au pouvoir politique de l'Etat, soit à l'extérieur

soit à l'intérieur.

L 'ordre politique comprend, à l'extérieur, l'indépendance

de la nation et les relations internationales. Ainsi, les crimes

contre la sûreté extérieure de l'Etat consistant à entretenir

des intelligences avec l'ennemi, à porter les armes contre
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son pays, (t. 2 , chap. 1 , du code, arts 70 et suiv .), constituent

des crimes politiques. A l'intérieur, l'ordre politique com

prend la forme du gouvernement, l'organisation des pouvoirs

publics, les droits politiques des citoyens. Ainsi, sont poli

tiques certains crimes contre la sûreté intérieure de l'État,

tels que la conspiration ou l'attentat contre le gouvernement

et certains délits de presse (cf. arts 150, 151, 157, 161).

537 . - Dans les deux thèses, on admet généralement que

les infractions de droit commun , qui sont commises au cours

d 'événements politiques mais qui sont sans rapport avec ces

événements , doivent être traitées comme délits de droit

commun. Tel est le cas des vols et autres délits commis par

des malfaiteurs qui profitent du désordre, produit par la

guerre civile ou l'insurrection, pour satisfaire leur cupidité

ou leur vengeance.

538 . Infractions de droit commun commises dans un but

politique. -- Mais faut-il considérer comme politique l'in

fraction de droit commun commise dansun butpolitique, par

exemple, l'assassinat d 'un chef d 'Etat pourrenverser la forme

de gouvernement ; ou le pillage de la boutique d 'un armurier,

par des insurgés politiques, pour se procurer des armes ?

D 'après la théorie subjective, il faudrait considérer comme

politique l'infraction de droit commun commise dans un but

politique,soit en pleine paix soit au cours d 'une guerre civile

ou d 'une insurrection. Presque tous les crimes ou les délits

pourraient se transformer en infractions politiques, par exem

ple , le meurtre du chef de l'État, des ministres ou d 'un

homme politique dans le but de changer la direction ou

l'organisation politique du pays ; le vol de documents dans

des dépôts publics pour se procurer des documents sur

les affaires intérieures ou extérieures de l'État.
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539. – Les partisans de la théorie objective, d 'après

lesquels le caractère politique dépend de la nature de l'acte

considéré en lui-même, font une distinction .

Si les infractions de droit commun sont commises dans un

but politique en pleine paix et en dehors d 'événements

politiques, elles sont traitées comme infractions de droit

commun, car, dit-on, on ne peut pas plus distinguer, d 'après

les motifs de l'agent, l'assassinat et le vol politiques que

l' assassinat et le vol par vengeance ou cupidité.

Si elles sont commises pendant une insurrection ou une

guerre civile à laquelle elles se rattachent, elles sont consi

dérées soit comme infractions politiques, dans le cas où elles

sont conformes au droit des gens et seraient excusées par

les usages de la guerre, soit comme infractions de droit

commun , dans le cas contraire .

Cette distinction , acceptée par beaucoup d 'auteurs récents,

partisans de la doctrine objective, a été formulée par l'Insti

tut de droit international dans sa session d 'Oxford.

Ainsi, les crimes d'assassinat commis au cours d'une insur

rection ('), et les attentats anarchistes doivent être traités

comme crimes de droit commun .

540. — En matière d'extradition, il y a une tendance à

étendre la notion du délit politique et à refuser l'extradi

tion pour les crimes politiques et pour ceux qui leur sont

connexes (%). Ce n 'est qu'après de longues controverses que

la jurisprudence internationale a admis l'extradition pour

l'attentat à la vie d 'un chef d 'Etat. Au contraire, on

) La jurisprudence française l'a décidé notamment pour l'assas

sinat et pourles crimes d 'incendie commis pendantla commune(comp.

divers arrêts cités parGARÇON , nºs 183 et suiv .).

(3) Cf.Garçon , loc. cit.(nos 193 et suiv.).
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DUT S ou

accorde, sans difficultés sérieuses, l'extradition des auteurs

de crimes anarchistes.

L 'Institut international a adopté, dans sa session de

Genève de 1892, les résolutions suivantes :

« 1. L 'extradition ne peut être admise pour crimes ou

délits purement politiques .

« 2 . Elle ne sera pas admise non plus pour infractions

mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques, aussi

appelés délits politiques relatifs, à moins, toutefois, qu'il

ne s'agisse des crimes les plus graves, au point de vue de la

morale et du droit commun , tels que l'assassinat, le meurtre ,

l'empoisonnement, les mutilations et les blessures graves

volontaires et préméditées, les tentatives de crimes de ce

genre et les attentats aux propriétés par incendie , explosion ,

inondation , ainsi que les vols graves, notamment ceux qui

sont commis à main armée et avec violence.

« 3 . En ce qui concerne les actes commis au cours d 'une

insurrection ou d 'une guerre civile , par l'un ou l'autre des

partis engagés dans la lutte et dans l'intérêt de sa cause , ils

ne pourront donner lieu à extradition que s 'ils constituent

des actes de barbarie odieux et de vandalisme défendus

suivant les lois de la guerre et seulement lorsque la guerre

civile a pris fin . »

SECTION V . -- - CLASSIFICATION DES INFRACTIONS

D 'APRÈS LA LOI QUI LES PRÉVOIT.

§ 1 . - Infractions prévues par le code. Infractions prévues

par les lois spéciales.

541. Intérêts de la distinction . – On distingue les infrac

tions ordinaires, qui sont prévues et punies par le code

pénal, et les infractions spéciales, qui sont prévues par des

lois ou décrets particuliers, distincts du code pénal.
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La distinction des délits ordinaires et des délits spéciaux

est intéressante au point de vue des circonstances atténu

antes. Celles-ci n 'ont plus de raison d 'être pour les délits

et contraventions prévus par le code pénal, par suite de la

suppression des minima, qui permet au juge de descendre

jusqu 'à 24 heures de prison ou cinq piastres d 'amende.

Mais elles ont conservé leur utilité et ont été maintenues (1)

pour les délits et contraventions prévus par les décrets ou

arrêtés spéciaux, antérieurs au nouveau code, qui avaient

fixé un minimum (art . 2 du décret du 14 février 1904 por

tant promulgation du code pénal).

aux vues

542. — Aux termes de l'article 8 du code pénal, inspiré de

l'article 100 du code belge et de l'article 10 du code italien,

« à défaut de dispositions expressément contraires contenues

dans les lois et règlements particuliers, les dispositions du

titre I. du code seront appliquées aux infractions prévues

par ces lois et règlements. »

Le titre I. du code, auquel l'article 8 fait allusion , contient

les règles générales du droit pénal sur les conditions de

l' infraction et sur la pénalité . Il constitue le droit commun

naturellement applicable aux infractions spéciales, par

exemple, quant à la complicité , à la récidive, au cumul de

peines, aux circonstances atténuantes en matière criminelle,

etc. (*), sauf dérogation expresse dans les lois particulières .

543. Enfin , d 'après l'article 348 du code pénal, les in

fractions aux règlements généraux ou locaux , émanant de

(1) Voir ci-dessous la théorie des circonstances atténuantes.

) Les lois spéciales édictent bien rarement des peines criminelles ;

cependant, on peut citer le décret du 21 janvier 1896 sur la répression

de la traite .
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l'autorité administrative, municipale ou locale, sont punies

des peines prévues par ces règlements sans qu'elles puissent

dépasser les limites des peines de simple police. Dans le cas

où une peine plus forte est prévue, elle est de plein droit

réduite à ces limites.

Si le règlement ne prévoit aucune peine, les infractions à

ces dispositions sont punies d 'une amende n 'excédant pas

25 P . E .

544 . C ' est à tort que des auteurs et arrêts français ont

voulu attacher un autre intérêt à la distinction des infrac

tions prévues par le code et des infractions spéciales non

intentionnelles en soutenant que celles-ci doivent être

traitées comme contraventions et non comme délits, même

dans les cas où elles sont punies des peines correctionnelles

de l'article 11 (1).

545. Principaux décrets spéciaux. – Nous avons déjà

indiqué (2) les lois ou décrets spéciaux le plus fréquemment

appliqués. Il nous faut cependant ajouter quelques mots

sur la loi et les délits militaires .

$ 2 . – Délits de droit commun et délits militaires.

546 . Aux délits de droit commun prévus et punis par le

code pénal ordinaire , on oppose les délits militaires qui sont

prévus et punis par la loi militaire ou qui, quoique prévus

par le code pénal ordinaire , sont commis par des militaires

ou des personnes assimilées.

II

(4) Cf. n° 508.

6 ) Nº 87. Cf. jurisprudence de la Cour d 'appel mixte en matière

douanière par M . SCHIARABATI BEY, Conseiller khédivial.
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547 . Motifs d 'une loi pénale militaire distincte . – La

« Military Law » de 1893 ("); complétée ou modifiée sur quel

ques points par « The Khedivial Regulations and Orders for

the Army » de 1904, forme un véritable code pénal spécial.

La loi pénale ordinaire est insuffisante pour les besoins

militaires , car elle n 'incrimine pas certaines des infractions

militaires les plus sérieuses , telles que la désobéissance aux

ordres reçus, l'insubordination , l'ivresse dans le service, le

fait de s'endormir étant en sentinelle, etc. De plus, elle est

trop lente dans son action (cf. « Military Law », chap. 1, 2).

548 . A quelles personnes s'applique la loi militaire. -

La loi militaire s'applique aux militaires et à certaines

personnes assimilées (*). Son chapitre I. (arts 1 et 3) précise

les personnes qui y sont soumises (*).

(4) Son texte est rédigé en anglais et en arabe. Il faut encore ajouter

à la loi militaire la loi sur le recrutement (Recruiting law ), du 4 novem

bre 1902, avec les instructions du Ministre de laGuerre qui l'accompa

gnent. Le chapitre 18 , arts 121 et suiv ., traite des infractions relatives

au recrutement qui sont justiciables, en principe, de tribunaux ordi

naires (art. 128). On peut consulter les « Instructions to recruiting

cases » du 9 avril 1904, du Procureur général E . K . Corbet Bey.

(3) La loi militaire comprend 293 articles, répartis en 25 chapitres

dont voici l'objet : ch. 2 , Military Custody ; ch. 3 , Investigation of

Charges ; ch . 4 , Powers of Commanding Officer ; ch . 5 , Jurisdiction of

Courts-martial ; ch. 6 , Composition of Courts -martial ; ch . 7 , The

Prosecutor and Judge Advocate ; ch. 8 , Assembly of Courts-martial ;

ch . 9 , Challenging ; Arraignment of Prisoner ; ch . 10, Plea of Not

Guilty, Addresses ; ch. 11, Plea ofGuilty and Partly Guilty ; ch . 12 ,

The Defence ; ch . 13 , The Finding ; ch . 14 , Proceedings before Sen

tence ; ch. 15 , The Sentence ; ch . 16 , Confirmation ; ch. 17 , Crimes and

Punishments ; l'art. 169 de ce chapitre prévoit les « Offences Punishable

by Ordinary Law » ; ch. 18 et 19, Notes on Crimes and Punishments ;

ch. 20, Charges ; ch. 21, Witnesses ; ch . 22, Evidence ; ch . 23, Summary

and Field General Courts-martial ; ch . 24 , Discipline Company Regu

lations ; ch. 25, Miscellaneous Regulations.

© « The Military Law which governs the soldier in peace and in
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549. Division des délits militaires . - La loimilitaire prévoit

d 'abord des délits purement militaires, qui consistent dans

un manquement au devoir professionnel et qui, par suite ,

ne peuvent être commis que par des militaires (arts 133 et

suiv .) : désertion , insubordination, etc . Elle incrimine encore

la tentative de suicide (art. 166 ), le fait de fumer du hachiche

(art. 149).

Elle prévoit , en outre,des délits de droit commun qui sont

déjà réprimés par le code pénal ordinaire mais qui sont

considérés comme militaires à raison de la qualité de leur

auteur. Elle élève souvent la peine prononcée par le code

contre ces délits (cf. art . 169, « Offences punishable by

ordinary law » ) (").

war, at all times and in all places, is administered according to au

authorised Code and deals only with soldiers and persons who are

from circumstances subjected to the same law as soldiers » ( art. 1) .

« The following is a brief summary of the persons subject to military

law :

« ( 1) All officers on full pay or of the Police or of the Navy or Coast

guard or en disponibilité whether they belong to the regular forces or

any military or naval force formed from time to timeby order of H . H .

the Khedive, to perform general or special or temporary duty ;

« ( 2 ) All N . C . O .'s or men of any of the above-mentioned forces ; and

in time ofactive service all persons employed with any of these forces,

or present doing duty with them , or followers.

« All persons serving in the Army or who have previously served , if

they commit any of the crimes laid down in the first or second section

ofthe second chapter ofthe Penal Code, shallbe tried by court-martial

in all cases where the Sirdar shall order their trial.

« Every persons who was formerly subject to Military Law as de

scribed above, and who stirs up or incites any one at present subject

to the aforesaid law to commit a military offence shallbetried before a

court-martialfor stirring up or inciting and punished for that with the

punishment which the Military Code imposes for such offence » (art. 3).

(1) D 'après un arrêt de la Cour de cassation du 2 juillet 1894 ( A . C .

1895 , p . 83) : « aucune disposition de loi ne soustrait les militaires à

la compétence des tribunaux indigènes au cas où ils auraient commis

une infraction de droit commun, prévue et punie par le code pénal.
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550. Quelques intérêts de la distinction . -- Les délits mili

taires sont jugés par les cours martiales. Ils sont punis de

peines dont les unes sont spéciales à la loimilitaire et dont les

autres sont analogues à celles du code pénal ordinaire, mais

plus ou moins aggravées (art. 170) (").

L 'extradition n 'est pas admise en général pour les délits

purement militaires, car ils impliquent une perversité moins

grande que les délits de droit commun (?).

De même, les condamnations pour délits purement mili

taires ne doivent pas, nous semble-t-il, être comptées pour

la récidive devant les juridictions ordinaires. Leur crimi

nalité est spéciale et moins grave ; de plus, les arts 48 et suiv.

du code pénal se réfèrent, sans doute , aux infractions prévues

par le code.

SECTION VI. --- DIVISION DES INFRACTIONS D 'APRÈS

L 'ÉPOQUE DE LEUR CONSTATATION .

551. Infractions ou délits flagrants . — Le délit flagrant

est celui qui se commet ou vient de se commettre. L 'ar

ticle 8 du code d 'instruction criminelle y assimile certains

« Ne saurait donner lieu à cassation , le fait que les condamnés ont

déjà été jugés pour la même infraction par un Conseil de guerre, qui,

considéré comme Conseil de discipline, ne peutsoustraire aux tribunaux

ordinaires ceux à l'égard desquels il a prononcé, et qui, considéré

comme tribunal criminel, ne saurait avoir aucune autorité pour

connaître des infractions déférées aux tribunaux de droit commun ,

pour lesquels sa décision est inopérante.)

(°) Ces peines sont d'après l'article 170 : « death, penal servitude,

corporal punishment not exceeding fifty lashes, imprisonment with

or without hard labour, discharge from His Highnes's service,

forteiture of seniority of rank , fines and stoppages. »

(*) Cf.en ce sens une résolution du Congrès d 'Oxford ,art. Jer : « L 'ex

tradition ne doit pas s'appliquer à la désertion des militaires appar

tenant à l'armée de terre ou de mer ni aux délits purement mili

taires. »
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cas voisins de quasi-flagrance. D 'après ce texte , en effet ,

« il y a flagrant délit, quand le fait incriminé se commet

ou vient de se commettre. Seront aussi réputés flagrants

délits les cas où , dans un temps voisin du fait , l'auteur

désigné est poursuivi par la victime ou par la clameur

publique, ou est trouvé nanti d 'instruments, armes, effets

ou papiers , qui font présumer qu'il est auteur ou complice».ume OU CO

552. --- Cette distinction des délits flagrants et non fla

grants offre un intérêt de procédure . Au cas de flagrant délit ,

l'arrestation du coupable sans mandat et par un particulier

est autorisée s'il s'agit d 'un fait permettant la détention

préventive ; les pouvoirs des officiers de police judiciaire sont

plus étendus (arts 7 , 11 et suiv ., I. Cr.) ; il n 'existe pas de

délai de citation (cf. arts 158 et 159 I. Cr.) ; enfin , les con

traventions et délits commis à l'audience sont jugés séance

tenante (arts 237 et suiv., I. Cr.) (').

En réalité , cette division des infractions est superficielle ,

car toutes les infractions sont flagrantes au moment où elles

se commettent et cessent ensuite de l'être. Toute infraction

passe par ces deux phases successives.

553. Transition à l'étude des éléments de l'infraction . -

Nous savons que les éléments communs à toute infraction

sont au nombre de trois : 1° l' élément matériel, c'est-à -dire

un acte ou une abstention ; 20 l’élément légal, c'est -à -dire

que le fait doit être puni par la loi ; 3° l' élément moral,

(1) Avant le décret du 28 mai 1895 qui a confié au Parquet les

pouvoirs d 'instruction , d 'autres intérêts étaient attachés à cette

distinction. Au cas de délit flagrant, le Parquet pouvait procéder

lui-même à une première instruction (art. 13 ancien ) ; le juge

d 'instruction pouvait instruire d 'office (arts 49 à 52 anciens). Pour

plus de détails, voir le cours de procédure criminelle.



LIVRE IIJ. — L 'INFRACTION . 317

c'est-à -dire que le fait doit avoir été accompli avec discer

nement et liberté par un agent qui ne peut se prévaloir de

l'exercice d 'un droit .

554 . - En dehors de ces éléments communs, il existe,

pour chaque infraction , certains éléments qui lui sont

propres ; ainsi, l'acte qui tend à s'approprier la chose

d 'autrui pourra constituer, suivant les circonstances , un

vol, une escroquerie ou un abus de confiance.

L 'étude des éléments propres à chaque infraction rentre

dans celle des divers crimes, délits ou contraventions prévus

par le code dans sa partie spéciale .

555 . Nous allons étudier, dans les titres suivants, l'élé

ment matériel, l'élément légal et l'élément moral communs

à toute infraction.





TITRE II.

DE L 'ÉLÉMENT MATÉRIEL DE L'INFRACTION.

556 . Sa nécessité. — L ' infraction suppose , comme élément

matériel, l'accomplissement d 'un acte extérieur prohibé par

la loi.

Plus rarement, elle résulte d 'une abstention ou omission

et nous en avons donné des exemples.

557 . L 'hypothèse ordinaire dans laquelle l'infraction est

consommée. - La loi punit le fait ou l'abstention cons

titutifs de l'infraction quand ils sont consommés (art. 39, 19).

Elle n 'insiste pas spécialement sur cette hypothèse,

quoiqu 'elle soit la plus fréquente, parce qu 'elle n 'offre

pas de difficultés .

558. Diverses hypothèses qui peuvent être rattachées à

l'élément matériel. – En revanche, elle résout un certain

nombre de questions qui peuvent être rattachées à l'élément

matériel de l'infraction et à son exécution plus ou moins

avancée. Elle se prononce sur l'incrimination de la concep

tion, de la résolution ,de la préparation ou du commencement

d 'exécution de l'infraction et sur celle de la participation

principale ou accessoire aux actes constitutifs de l'infraction .

559 . La conception et la résolution du délit. – La loi

pénale moderne ne punit plus, en principe, l'idée ou la
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conception du délit ni la résolution de le commettre ("),

même quand la preuve en est rapportée.

Comme faits de conscience, le projet et la résolution

criminels peuvent relever de la loi morale ou religieuse et

constituer des fautes ou péchés. La police peut prévenir leur

exécution si elle les connaît. Mais elles échappent à la loi

pénale parce que le trouble social ne résulte d 'ordinaire que

des actes extérieurs accomplis en vue de leur réalisation et

que l'élément matériel fait ici défaut.

560. Les actes préparatoires . — Les actes extérieurs de

préparation du délit ne sont même pas punissables comme

le délit lui-même. S 'ils sont incriminés dans certains cas,

c' est , d 'ordinaire, comme infractions spéciales (art. 45 , 29).

561. Le commencement d 'exécution . — Mais le chapitre 5

punit, sous certaines conditions, la tentative, c'est-à -dire le

commencement d 'exécution de l'infraction.

562 . La participation accessoire. — Le chapitre 4 punit ,

sous certaines conditions, la participation principale ou

même simplement accessoire à l'infraction .

563. Division . -- Nous allons examiner à quelles condi

tions la participation principale ou accessoire à une infrac

tion et la tentative d 'une infraction sont punissables.

Ce sont des problèmes importants et difficiles auxquels le

code consacre d 'assez longs développements.

(4) Pour les développements et les restrictions voir l' étude de la

complicité art. 40, 10 et 2° et celle de la tentative (art. 45, 2º).
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Dans le but de suivre d 'aussi près que possible l'ordre

du code égyptien , nous rattachons donc la théorie de la

participation et de la complicité à celle de l'élémentma

tériel. Ce n 'est pas à dire que cette théorie ne suppose pas

des conditions d 'intention ou de faute, c' est- à -dire des con

ditions d 'ordre moral; mais la même objection pourrait

être faite contre le rattachement de la tentative à l'étude

de l'élément matériel de l'infraction qui est cependant géné

ralement admis .

Ils'agit bien de savoir quels sont les actes de participation ,

le plus souvent matériels, qui peuvent être retenus comme

suffisants pour mériter d 'être réprimés comme l'infraction

en vue de laquelle ils sont accomplis .

comme
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CHAPITRE PREMIER .

DE LA PARTICIPATION DE PLUSIEURS PERSONNES

A LA MÊME INFRACTION .

SECTION I. - NOTIONS GÉNÉRALES. LES PRÉCÉDENTS

EN DROIT ÉGYPTIEN .

564. L 'hypothèse de la participation criminelle. — Il peut y

avoir coopération volontaire de plusieurs agents à la même

infraction .

Cette hypothèse de la participation, dont traite le chapi

tre 4 du code, implique donc : 1° unité dedélit ; 2° pluralité

d 'agents ; 3º entente entre ces agents et, par suite, intention

criminelle (arg. arts 39 et 40).

Ce dernier trait est dominant.

565 . Elle suppose une sorte d 'association . – La participa

tion suppose un accord des volontés, une association momen

tanée en vue de l'infraction . Cet accord peut d 'ailleurs être

prémédité et bien antérieur au délit ; il peut, au contraire ,

ne le précéder que de quelques instants, quand, par exemple ,

un spectateur intervient dans une rixe pour prêter une arme

à l'un des adversaires.

566. — Quand , sans entente préalable, divers agents pren.

nent part à des faitsdélictueux ,par exemple , quand , dans une

grève, la foule des grévistes, sans concert préalable, saccage

une usine, on se trouve en dehors de l'hypothèse de la
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participation ('). Il y a pluralité d'agents,mais aussi plu

ralité de délits, qui sont reliés par un lien de connexité etnon

par un lien de complicité. Chaque agent ne répond que de

son fait tandis que le complice est puni de la peine affé

rente, non à son propre fait ,mais à l'infraction de l'auteur.

567. - Deux catégoriesde faits de participation et de partir

cipants . – La loi distingue deux modes de participation et

deux espèces de coopérateurs.

Il peut y avoir participation principale et directe aux actes

constitutifs de l'infraction ; les coparticipants sont, dans ce

cas, des auteurs ou coauteurs dont la loi traite dans l'art. 39 .

Il peut y avoir participation accessoire ou indirecte à

l'infraction , par provocation à la commettre, par accord

pour la commettre, par aide ou assistance dans les faits

qui l'ont facilitée ou consommée Cette participation acces

soire constitue la complicité légale dont la loi traite dans

les articles 40 et 44 .

568. Danger spécial de la participation . — De l'association

qu'elle implique résulte le caractère dangereux de la parti

cipation , caractère mis en relief par la criminologie contem

(1) Ainsi la Cour d 'appel indigène a jugé que : « lorsque plusieurs

personnes en ont attaqué plusieurs autres à la suite d 'un concert

préalable et que quelques-unes de ces dernières ont été tuées et d 'autres

blessées plus ou moins grièvement, il n 'y a qu 'un seul délit et tous

les participants à l'infraction sont passibles des peines prévues par une

inême disposition pénale. En l'absence de concert préalable, au con

traire, par exemple,en cas de rixe spontanée et imprévue, chacun des

agresseurs n 'est responsable que de son propre fait et du mal qu 'il a

causé par ses actes. Dans le cas de l'art. 215, le concert préalable

s'entend de la commune volonté de donner des coups.» Cour d 'appel,

7 novembre 1899 ; Tribunal de Béni-Souef, 15 novembre 1899 (B . O .

1900, p . 120).
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poraine. Les volontés associées, plus puissantes pour le bien

sont aussi plus puissantes pour le crime. La statistique cons

tate que ce sont les délinquants d 'habitude qui, auteurs ou

complices, agissent en bandes ; les délinquants d 'accident

sont plutôt des solitaires ( ).

569. — Aussi, en comprendrait que la participation fût

par elle-même une cause d'aggravation de la peine de

l'infraction . Mais il n 'en est ainsi qu 'exceptionnellement

dans la loi égyptienne, par exemple , en matière de vol

(arts 270 et suiv.) et de trouble à la possession (art . 323).

On comprendrait également que la loi incriminât, à

titre préventif, le fait de l'association criminelle , même

passagère ; le fait de s'entendre, en vue d'une infraction, en

dehors même de l'exécution de cette infraction. Mais la loi

égyptienne n 'admet cette incrimination qu'exceptionnelle

ment, par exemple, dans le cas de complot (art. 80 , C . P . ;

contra art. 140, 2°, qui, outre l'accord en vue de l'infraction ,

exige l'exécution de celle-ci.)

570 . Historique. Droitmusulman . - En droitmusulman , la

complicité est admise seulement en cas d 'homicide, de bles

sure et de fornication. Dans les autres cas, les complices ne

répondent que de leurs actes personnels en supposant qu'ils

constituent par eux-mêmes une infraction (7).

571. Le code de 1883. – Le code égyptien de 1883 (arts

67 à 69) reproduisait les dispositions du code français sur

la participation.

(1) Sur les bandes de malfaiteurs en Egypte, cf. les nos 61 et suiv.

109 et suiv.

(1) Cf. VAN DEN BERG , Le droit pénal de la Turquie.
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Par suite, tout en séparant les coauteurs et les complices,

il les punissait également de la peine de l'infraction

commise.

Il ne punissait le complice qu'en matière de crimes et de

délits.

Enfin , il distinguait les mêmes cas de complicité : com

plicité antécédente à l'infraction (68, 19), c 'est -à -dire par

provocation dont il énumérait limitativement les moyens

(dons, promesses,menaces,etc.) () ; complicité concomitante

par aide et assistance (68, 2° et 30) ; complicité subsequente ,

par recel des malfaiteurs ou recel des choses obtenues à

l'aide d 'un crime ou d 'un délit.

572. De la complicité par recel dans le code de 1883 ; sa

critique . — La complicité subsequente avait pour but très

légitime de punir les fauteurs qui, par des actes postérieurs

à l'infraction, en favorisent les auteurs ou complices. Le

recel des malfaiteurs, qui tend à les soustraire à la justice

et le recel des produits du délit constituent l'une des formes

les plus dangereuses de l'assistance donnée aux criminels.

Le recel, du moins en Europe, a ses maisons organisées,

soit dans le pays soit à l' étranger, car il revêt un caractère

international; le receleur,après le coup fait, sert d 'indicateur

du nouveau coup à faire.

573 . – L 'art . 68 ancien considérait d 'abord comme com

plices ceux qui, connaissant la conduite criminelle des mal

faiteurs, leur fournissaient habituellement logement, lieu

de retraite ou de réunion.

La loi présumait la complicité du logeur en induisant, de

(") Comp. en outre articles 222 à 224 anciens.
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ce qu'il connaissait la conduite des malfaiteurs et de ce qu'il

leur fournissait cependant logement, qu'il avait pour but

de faciliter l'exécution de leurs crimes. Cette complicité

présumée était générale et s' étendait à toutes les infractions

commises par les malfaiteurs ,même à l'insu du logeur.

Sansdoute, le logeur encourage lesmalfaiteurs et les assiste

dans un sens large. Mais une telle présomption de complicité

générale , dérogatoire au droit commun ,était excessive. Il y a

plutôt là matière à un délit sui generis.

CO

574 . — De même, s'inspirant du vieux brocard : « pas de

receleur, pas de voleur », l'art. 69 punissait comme complices

ceux qui, sciemment, recélaient les choses obtenues à l'aide

d 'un crime ou d 'un délit . Mais la complicité par recel était

logiquement inconcevable , car on ne saurait concevoir une

participation, après coup, à un délit déjà consommé. Elle

était parfois injuste , car elle faisait dépendre le degré de

culpabilité du receleur de la nature de l'infraction et de

ses circonstances aggravantes, qu'il en eût ou non connais

sance .

575 . Les innovations du code de 1904 . -- - La révision de

1904 a introduit dans la théorie de la complicité des chan

gements importants et consacré expressément certaines

solutions de la pratique antérieure.

Le code nouveau , à la différence de l'ancien , définit

d 'abord les auteurs ou coauteurs et s'explique sur la commu

nication des uns aux autres de l'effet des circonstances

personnelles (art. 39).

Il étend la complicité aux contraventions (art . 40 ).

Quant aux cas de complicité (art. 40), il maintient la

complicité antécédente par provocation , dont il n 'énumère
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plus les procédés, et la complicité concomitante par aide et

assistance (art. 40, 1° et 3º). Il ajoute un nouveau cas de

complicité (art. 40, 20) consistant dans le fait de se mettre

d 'accord avec d'autres pour commettre l'infraction quand

celle -ci a eu lieu par suite de cet accord .

576 . – Il supprime la complicité subsequente par recel

des malfaiteurs ou des choses obtenues par l'infraction .

Ce n'est pas, certes, qu 'il méconnaisse la nécessité de

réprimer cette assistance mais, comme les lois étrangères ('),

il la réprime en faisant du recel, non plus un cas de com

plicité, mais un délit spécial .

Contre celui qui cherche à soustraire le coupable à la

justice, il admet diverses incriminations. Il punit le recel

des criminels (arts 126 -127) ou des espions (art. 76 ); les

fausses inscriptions sur les registres des hôteliers ou logeurs

(art . 186) (%) ; les actes qui favorisent l'évasion d 'un détenu

(arts 121 à 124) ; le recel du corps d 'une personne morte de

mort violente (art . 203).

Contre le receleur des choses obtenues à l'aide d 'un vol,

il édicte soit une peine correctionnelle de prison , soit la

peine prévue pour le vol commis dans le cas où le receleur

savait, au moment de leur réception, que les choses avaient

été obtenues à l'aide d 'un vol à l'égard duquel une peine

plus grave que la prison est édictée (art . 279).

577. – Il maintient enfin le principe de l'assimilation,

quant à la peine, de l'auteur et du complice, mais en y

(1) C . P . hollandais , art. 416 ; italien , art. 421. Cf. revue péniten

tiaire 1900 , p . 1192 et rapport de M . LEPOJTTEVIN au Congrès inter

nationalde Bruxelles de 1900.

(9) Le règlement sur les établissements publics (arts 24 et suiv.) et

l'art. 186 du code pénal, qui imposent aux hôteliers et logeurs d 'inscrire

exactement sur un registre les noms des personnes qu 'ils reçoivent et
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apportant certaines restrictions notables dans l'art. 41,

1° et 2º.

578. - La complicité est l'un des problèmes importants du

droit pénal à notre époque. Ses solutions restent discutées.

Sous l'influence des doctrines positives, certains criminalistes

repoussent la distinction entre les coauteurs et les complices

et veulent substituer, à la théorie classique de l'unité de délit

dans la complicité, celle de la complicité, délit distinct ; il y

aurait autant de délits que de délinquants (").

Les crimes collectifs ou crimes commis par les foules ont,

en outre, appelé l'attention des psychologues et des crimi

nalistes.

SECTION II . --- DES COAUTEURS.

§ 1. – Intérêts pratiques de la distinction du coauteur

et du complice.

579 . – A première vue, la distinction du coauteur et du

complice paraît inutile puisque, d 'après l'art. 61 C . P ., le

complice encourt, en principe, la même peine que l'auteur

ou coauteur.

Cependant, elle offre quelques intérêts pratiques.

1° L 'art. 41 nous indique que, dans certains cas, la peine

est différente pour le complice. Ainsi, d 'après l'art. 199, lors

que l'homicide entraîne contre l'auteur ou coauteur la peine

de présenter ce registre à la police , est le complément de l'art. 126

du code pénal. La surveillance des hôtels et garnis est un moyen

nécessaire de la police dans sa lutte contre les malfaiteurs.

(1) Cf. THIBIERGE : La notion dela complicité : Thèse dedoctorat, Paris ,

1898.
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de mort, les complices sont punis soit de la peine de mort,

soit seulement de celle des travaux forcés à perpétuité.

2º La qualification légale de l'infraction peut varier

suivant que les participants sont coauteurs ou complices.

Ainsi, la pluralité d’agents est une circonstance aggravante

du vol quand (art . 270 à 274 ) il est « commis par deux ou

plusieurs personnes» , car le danger est plus grand. Par suite

de ce motif on compte les coauteurs et non les complices

par des actes antérieurs à l'infraction (").

3º Celui qui participe à un suicide par des actes de com

plicité n 'est pas punissable , car la complicité n 'a qu'une

criminalité d 'emprunt et suppose un fait principalincrimine ;

or,le suicide n 'est pas par lui-même un délit. Mais celui qui y

participe en portant le coup mortel est punissable comme

auteur.

4° Enfin , l'effet des circonstances personnelles à l'un des

auteurs de nature à modifier la qualification de l'infraction

ne se communique pas aux coauteurs (art. 39) tandis qu 'il

se communique aux complices qui avaient connaissance

de ces circonstances (art. 41-19).

ommu BUX DUX sance

§ 2 . – Critérium de la distinction du coauteur

et du complice.

580 . Définition du coauteur. — La distinction du co

auteur et du complice est des plus délicates, surtout quand

l'auteur a été aidé dans les actes de consommation (?).

(') Toutefois la question est plus difficile dans le cas où le complice a

aidé l'auteur dans la consommation même du vol, c'est -à -dire dans le

cas de complicité concomitante à l'infraction . La jurisprudence fran

çaise considère que celui qui a donné aide et assistance dans la consom

mation du vol est un coauteur et non un complice et, par suite, qu'il

y a vol en réunion (cpr. GARÇON , C . P ., annoté, arts 59 et 60 , n° 38

et suiv .; GARRAUD, t. 5 , n° 2.203). Voir infra nos 651 et suiv .

☺ ) Cf. N . E . sur l'art. 39.
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Pour la faciliter, les articles 39 et 40 nous donnent une

définition .

Est auteur ou coauteur celui qui a exécutématériellement

l'acte constitutif de l'infraction ou dumoins l'un de ses actes

constitutifs, si elle se compose de plusieurs (4).

Sont complices tous les autres délinquants, c'est -à -dire

tous ceux qui ont participé à l'infraction par des actes acces

soires qui, en eux -mêmes et isolés, ne sont pas constitutifs

de l'infraction , actes qui sont énumérés dans l'article 40.

Cette définition du coauteur est,au fond , conforme à celle

quiest donnée par la doctrine française (*).

Bref, l'acte matériel commis est -il l'un des éléments de

l'infraction ? Si oui, l'agent est un coauteur ; si non , il ne

peut être qu'un complice .

me

581. — On voit que l'acte du coauteur estun acte de par

ticipation principale et immédiate à l'infraction, puisqu'il en

est un élément constitutif et rentre danssa définition légale.

Au contraire,l'acte du complice est un acte departicipation

accessoire et indirecte ; il n 'est pas punissable en lui-même et

à lui seul mais seulement quand il se rattache à des actes

constitutifs de l'infraction qu 'il a préparés ou facilités ; il

n 'a qu'une criminalité d 'emprunt.

) Art. 39 : « Est auteur d 'une infraction : 1° celui qui seul ou

conjointement avec d 'autres commet cette infraction ; 20 Celui qui, dans

le cas où l'infraction se compose de plusieurs actes, coopère avec

intention à cette infraction en faisant un ou plusieurs de ces actes » .

Celui qui participe aux actes de consommation d 'un crime est con

sidéré comme coauteur et non comme complice, s'il est constant que

ces actes de participation étaient nécessaires pour l'exécution de

l'action principale . Trib . du Caire (ordonnance du juge de renvoi)

13 février 1908 ( B . O . 1908, n° 54, p. 119 ).

12) Cf. notammentGARRAUD , t. 2 , nº 680 ; ORTOLAN I, 1298.
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582. Relation entre les actes constitutifs de la tentative et

les actes du coauteur. — Il y a une analogie entre les actes

qui constituent la tentative punissable et ceux qui font d 'un

agent un coauteur ; ce sontdans les deux cas des actes d 'exé.

cution. Au contraire, les actes préparatoires ne peuvent ni

constituer la tentative punissable ni faire de l'agent qui

les accomplit un coauteur (1) .

583. Exemples de coauteurs. - L 'art. 39 , 19, cite un

premier cas très simple où les divers agents sont des co

auteurs, c 'est celuioù ils ont également commis tous les actes

constitutifs de l'infraction. Ainsi, deux individus prennent

part à l'effraction d 'une clôture, pénètrent ensemble dans la

maison et de concert y soustraient de l'argent: ils sont

auteurs ou coauteurs .

Le texte cite un second cas où les agents n 'ont accompli

qu 'un seul des actes constitutifs de l'infraction ou plusieurs

de ces actes et n 'en sont pasmoins coauteurs . Telle est l'hypo

thèse où, de deux coparticipants , l’un fracture la porte de la

maison, l'autre pénètre seul dans la maison et seul s'empare

de l'argent. Les deux agents sont auteurs ou coauteurs du

vol avec effraction , car chacun d 'eux a accompli l'un des

deux actes constitutifs de ce délit : le premier, l'effraction ,

le second, la soustraction frauduleuse (?).

De même, le prétendu complice d 'adultère est en réalité

un coauteur, car le délit consiste dans le commerce illicite (*).

(1) Cf. N . E sur l'art. 39. On a pu donner cette définition : « les

actes qui qualifient la tentative punissable sont des actes de coauteur ;

ceux qui qualifient la préparation du crime ou du délit sont des actes

de complice .» (GARRAUD, t. 2 , nº680).

(9) Cf. N E . sur l'art. 39.

(3) Cf. GARRAUD, t. 5 , p . 147, nº 1881.
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SCO

CO

584. — Mais la loi ne comprend parmiles auteurs que les

auteurs matériels .

Le provocateur, que certaines législations considèrent

comme un auteur intellectuel, n 'est donc qu’un complice,

car il n 'accomplit pas un acte constitutif de l'infraction (').

En dehors de la provocation , il faut, demême, considérer

commeactes de complicité, les autres actes de participation

antérieurs à l'infraction , par exemple , le fait de fournir les

instruments ou les moyens pour la commettre et celui

d 'aider l'auteur dans les faits quila préparent ou la facilitent.

Ainsi, le domestique, qui livre la clefde la maison pour per

mettre au voleur d 'entrer, n ' est qu 'un complice.
au 1 Co

585. - - La question est plus délicate s 'il s'agit d 'actes de

participation concomitants au délit, d 'aide et d'assistance

dans les faits deconsommation ; nous l'étudierons plus loin (?).

586 . Le coauteur peut-il être en même temps com

plice ? — De la définition du coauteur, il semble résulter que

le même fait, qui rend un individu coauteur, ne peut en

mêmetemps le rendre complice, parce qu'il ne peut consti

tuer une participation à la fois principale et accessoire, un

acte constitutif de l'infraction et un acte extrinsèque.

(1) La jurisprudence française, dans certains cas, a cependant

considéré comme auteur d 'une infraction celui qui l'a ordonnée.

Ainsi, elle a considéré comme auteur principal d 'un volun individu

qui, bien que n 'ayant pas matériellement appréhendé les objets sous

traits (dans l'espèce, des pierres mises en dépôt sur une route), les a

fait enlever par des charretiers à ses gages qui n 'ont fait qu 'exécuter

ses ordres. Cass., 29 novembre 1888. Mais , en droit égyptien , d 'après

l'article 40, 1°, celui qui donne l'ordre d 'accomplir l'infraction n 'est

qu’un complice. Comp. en ce sens articles 223 et 224 anciens et note

explicative sur l'article 201 nouveau et, plus loin , nos 633 et s., les

développements sur la complicité par provocation

© Cf. infra nos 646 et s.
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Les articles 39 et 40 en définissant et distinguant les

auteurs et les complices ont voulu éviter semblable confu

sion .

587. Observation . --- L 'art. 39 - 2° nous fait remarquer, ce

qui est d 'ailleurs manifeste, que, pour être coauteur, l'agent

doit, comme le complice, avoir eu l'intention de coopérer à

l'infraction . Ainsi, Primus fracture une porte chez Secundus

pour le voler ; puis, pris de peur, il prend la fuite ; Tertius,

qui passe plus tard et voit la porie ouverte, pénètre dans

la maison et y commet un vol ; Primus n 'est pas le coau

teur de Secundus avec lequel il n 'a pas coopéré. Il y a

deux infractions distinctes : une tentative de vol et un vol.

Comme nous l'avons expliqué plus haut, la participation

suppose une sorte d 'association et un accord en vue du

délit.

588 . Contrôle de la Cour de cassation . — Il appartient au

juge d 'apprécier si le fait incriminé est un acte constitutif

de l'infraction et, par suite, si l'agent doit être traité

comme coauteur ou comme complice.

Mais son appréciation n 'est pas souveraine et la Cour de

cassation a le droit de contrôler si, en présence des constata

tionsde fait du jugement ou de l'arrêt , l'agentest réellement

auteur ou simplement complice (") .

(1) La jurisprudence française est en ce sens. La note explicative dit

toutefois que « la détermination des actes qui font partie d 'une

infraction est une question de fait » Mais elle entend , sans doute, que

c' est une question d'espèce.

Il sera parfois difficile, en pratique, de savoir si le juge a considéré

l'agent commeauteur ou comme complice ; la Courde cassation, pour

le savoir, examine notamment les termes employés par le jugement.

Cf. Cass., 19 décembre 1896 (Al-Cada 1897, p. 63).
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589 . – Toutefois, le plus souvent, le pourvoi sera rejeté ,

faute d 'intérêt, quoique l'agent soit à tort qualifié coauteur

ou complice, puisque la peine est , en principe, la même

dans les deux cas (') (art. 41).

$ 3 . — De la peine des coauteurs.

590 . Peine encourue. — Le coauteur d 'une infraction est

évidemment passible de la peine prononcée par la loi pour

cette infraction (arg. articles 39 et 41).

591. De la communication entre les coauteurs de l'effet des

circonstances accompagnant le fait. — Mais si le fait est

accompagné de circonstances de nature à en modifier la

qualification en ce qui concerne l'un des auteurs, l'effet

s'en étendra -t -il aux coauteurs ? La question peut se poser,

par exemple, au cas où l'un des voleurs est domestique du

volé ou a commis une effraction à laquelle n 'ont pas pris

part ses coauteurs. L ' article 39, § 3 , a répondu à cette

question en faisant implicitement une distinction suivant

qu'il s'agit de circonstances matérielles ou de circonstances

personnelles à l'un des auteurs.

II ces

592 . Circonstances matérielles. — L ' effet des circonstances

matérielles, telles que celles d 'escalade, d 'effraction ,de nuit ,

de lieu habité, dans l'hypothèse d 'un vol, etc., se commu

nique aux divers coauteurs, comme aux complices, car ces

circonstances affectent la criminalité du fait lui-même (3).

(1)En ce sens, Cass. égypt., 28 mai 1898 (Al-Cada 193, p . 285) etla

jurisprudence française .

Cf. infra nos 692 et s.
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593. L 'effet des circonstances personnelles à l'un des

auteurs ne s 'étend pas aux coauteurs. — Au contraire, si

des circonstances personnelles à l'un des auteurs sont de

nature à modifier la qualification ou la peine en ce qui le

concerne, l'effet ne s' en étend pas aux coauteurs. Chaque

auteur encourt la peine de l'infraction qu'il aurait commise

s 'il avait agi seul (') .

Ainsi, des deux auteurs d 'un vol, l'un est le serviteur,

l’employé ou l'apprenti du volé ; sa qualité de domestique

est une circonstance personnelle qui fait varier la qualification

de l'infraction ; le vol ordinaire (art. 275 ) se transforme en

vol domestique prévu par l'art. 274, 7º ; l'aggravation de

peine résultant de cette circonstance personnelle ne se com

munique pas au coauteur.

594 . De la connaissance et de l'intention . – La loi

assimile aux circonstances personnelles l'intention et la

connaissance avec lesquelles l'auteur a agi et qui peuvent

faire varier la qualification de l'infraction ; leurs effets ne

s 'étendront pas d 'un auteur à l'autre.

Ainsi, en ce qui concerne l'intention dans la préméditation ,

si, de deux auteurs d 'un meurtre, l'un a agi avec prémédita

tion , le second sans préméditation, le premier sera condamné

pour assassinat (art. 194 ), le second pour homicide volon

taire (art. 198 ) (*).

De deux agresseurs qui ont porté des coups à la victime

et l'ont tuée, l'un a frappé avec intention de tuer , l'autre

a porté, sans intention dedonner la mort, des coups qui l'ont

pourtant occasionnée; le premier sera condamné pour homi

(4) N . E . art. 39.

(?) Sur ces exemples, conf. la note explicative, art 39.
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cide volontaire , en vertu de l'art. 198 , le second pour le crime

de l'art. 200.

595 . Différence avec les règles de la complicité. — Nous

verrons, au contraire, dans l'étude de la complicité (art. 41,

19), que les circonstances personnelles à l'auteur, qui seraient

de nature à modifier la qualification de l'infraction , s' éten

dront au complice qui en avait connaissance, tandis qu 'elles

ne s' étendent pas au coauteur.

Il résulte de là une antinomie. L 'individu qui, comme

coauteur, participe à un vol domestique, commis par un

serviteur ou à un attentat à la pudeur commis par un

ascendant sera traitémoins rigoureusement que s'il se borne

au rôle de complice . C ' est en ce sens, que se prononce

l'art. 39, dernier paragraphe.

al e S ononce

596 . Explication . – Pour expliquer ce résultat, on a dit

que la complicité emprunte sa criminalité et sa peine au

délit tel qu 'il existe dans la personne de l'auteur principal

tandis que les actes du coauteur ont une criminalité propre

et que ce dernier est animé de la même intention criminelle

que s'il agissait seul.

« Quand il y a des circonstances spéciales à l'un desauteurs,

dit la note explicative (+), circonstances qui modifient la

nature de l'infraction qu'il a commise en accomplissant un

acte criminel déterminé, les deux délinquants sont plutôt

coauteurs de l'acte criminel que d 'unemême infraction . La

disposition a pour but de prévoir ce cas et de lui donner la

solution admise par la jurisprudence française à savoir que,

quoiqu 'ayant tous deux participé au même acte, ils ont

(1) Sur l'article 39 et sur l'art. 41, 10.
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commis des infractions différentes. Il faut remarquer que

le complice prête sciemment assistance à une infraction

pour laquelle une peine spéciale est édictée tandis que le

coauteur est, en règle générale , animé de la même intention

criminelle que s 'il agissait seul. »

W
S

597 . Observation critique . — Il peut paraître singulier de

punir, en pareille hypothèse, la complicité , c'est- à -dire la

participation accessoire, plus sévèrement que la participa

tion principale et on serait porté à conclure que le coauteur

qui a fourni un concours plus actif doit a fortiori être aussi

puni que s'il n 'avait fourni qu 'une participation accessoire.

Telle est la solution de la jurisprudence française . Pour la

justifier , les arrêts et la majorité des auteurs soutiennent (1)

que les coauteurs sont en même temps complices les uns des

autres dans la même infraction puisqu'ils s’aident mutuel

lement dans les actes qui consomment l'action et , qu'en

conséquence , chaque coauteur doit subir l'effet tant des cir

constances aggravantes qui tiennent à ses qualités person

nelles que de celles qui tiennent aux qualités des autres

coauteurs. Mais nous avons vu que, d 'après le droit égyptien ,

le même acte qui constitue un individu coauteur d 'une

infraction ne semble pas pouvoir en même temps l'en rendre

complice ( cf. n° 586 ).

SECTION III. – DES CONDITIONS DE LA COMPLICITÉ.

598. Les actes de complicité n 'ont qu 'une criminalité

d 'emprunt. - On doit remarquer que les actes de com

(") Cass., 11 mai 1866 (S . 67- 1 -143). Cf. C .P . annoté de Garçon ,

arts. 59 et 60 , nos 69 at suiv.

222



338 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

plicité empruntent leur criminalité au fait principal auquel le

complice s'associe. Par eux-mêmes, les faits de provocation ,

d 'accord de volontés, de fourniture d 'instruments ou autres

moyens propres à commettre une infraction sont dépourvus

de criminalité légale ou ne peuvent constituer que desdélits

spéciaux. Mais ils deviennent criminels par leur relation avec

l'infraction principale. Quand celle- ci a été commise , ces

actes de participation accessoire lui empruntent sa crimi

nalité et sa qualification , sa peine et ses circonstances ag

gravantes.

Cette idée de criminalité d 'empruntdomine donc la théorie

juridique de la complicité dans ses conditions et dans ses

effets .

599. Enumération des conditions de la complicité , – La

complicité suppose trois conditions :

1° Une infraction principale punissable ;

20 Une coopération intentionnelle ;

30 Une coopération qui se soit manifestée par l'un des

moyens (provocation, accord ou aide) prévus par l'art. 40.

§ 1 . – Fait principal punissable .

CO

600 . Un fait principal punissable est nécessaire. -- La

complicité suppose d 'abord un fait principal punissable,

consommé ou tenté, crime,délit ou contravention, et cette

condition est implicitement indiquée dans les divers paragra

phes de l'art. 40 (').

( ) Art. 40 : « Quand l' acte constituant l' infraction a eu lieu par suite

de cette provocation. . . Quand l' infraction a eu lieu par suite de cet

accord . . . celui qui a aidé l'auteur ou les auteurs de l'infraction » .
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601. Mais l'auteur peut n 'être pas punissable. — On verra,

du reste, que si elle n 'existe pas sans un fait principal punis

sable, elle peut exister quoique l'auteur principal ne soit pas

punissable par suite de l'absence d 'intention criminelle ou

de toute autre circonstance personnelle (').

602. Motifs. - - Cette première condition se comprend, car

l'acte du complice, tel que le fait de prêter une arme, n 'étant

qu'un acte de participation à un fait punissable , suppose

l'existence de ce dernier pour lui emprunter sa crimi

nalité.

La loi ne punit pas l'acte du complice ni son intention

criminelle en l'absence d 'une infraction principale, sauf dans

des cas exceptionnels où elle les punit commedélits distincts

(cf. art. 149).

603. Applications. — Ainsi, le suicide n 'étant pas punissable,

la complicité du suicide ne l'est pas.

Au contraire, si le duel constitue un crime ou un délit,

les témoins peuvent être condamnés comme complices.

Dans les délits d ’habitude, chaque fait isolé n 'étant pas

constitutif de l'infraction , celui-là n 'est pas complice qui n 'a

coopéré qu' à un seul fait.

L 'amnistie et la prescription , qui effacent l'infraction

principale, couvrent également les actes accessoires de com

plicité.

(1) Arg. art. 42 et infra , nos 683 et suiv . C ' est pour cette raison que

l'art.40 ,19, dit provocation à commettre « l'acte constituant l'infrac

tion » au lieu de dire « provocation à commettre l'infraction » car

l'acte , quoique défendu par la loi, peut, par suite d 'une circonstance

personnelle , ne pas constituer une infraction , par exemple , pour le

jeune délinquant au -dessous de sept ans. Cf. en outre arts 223 et 224

anciens.
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604 . Application à la tentative de complicité . — Demême,

en matière de tentative, il n 'y a pas d 'infraction principale

en l'absencede commencement d'exécution et le provocateur

(arg . 40, 1°) ou celui qui a participé aux actes préparatoires

n 'est pas punissable comme complice. Le désistement de

l'auteur principal, avant le commencement d 'exécution , pro

fite au complice, même si celui-ci s'y est opposé. Bref, la

tentative de complicité n 'est pas punissable (").

605 . – En revanche, le complice profite- t- il de son propre

désistement ? Après avoir accompli les actes constitutifs de

complicité, par exemple, après avoir fourni des armes ou

donné des instructions pour commettre l'infraction , il

se repent et fait, sans succès, ce qui dépend de lui pour

empêcher l'auteur de consommer l'infraction. Il reste

punissable , du moins en principe, car l'acte de complicité

a été consommé ( ).

606 . Application à la complicité de la tentative . -- - A l'in

verse , la complicité de la tentative est punissable (3), car la

tentative constitue un fait principal incriminé (art. 45)

auquel les actes de complicité peuvent se rattacher ; le

complice qui a provoqué la tentative ou qui y a participé

sera punissable . Sans doute, l'art. 40 (1) suppose que l'in

(1) Toutefois certaines provocations non suivies d 'effet, qui ne sont

par suite que des tentatives de complicité, sont punies commedélit

spécial ( cf. art. 149).

(*) Cf. sur la question GARRAUD, t. 2 , nº 652 .

(3) Cass. Egypt., 2 janvier 1897 (Al-Cada 1897 , p . 104).

(') « Quand l'acte constituant l'infraction a eu lieu par suite de

la provocation . . . . Quand l'infraction a eu lieu par suite de cet

accord » .
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fraction a été consommée.;mais il se place dans l'hypothèse

la plus fréquente.

607. Complicité en matière de contraventions. - Le code

nouveau a introduit la complicité en matière de contra

ventions que n'admettait pas l'art. 67 ancien. Le maître

sera donc complice des faits de contravention accomplis par

un domestique, un ouvrier, un commis sur ses instructions

ou par son ordre.

Il n 'y a pas de raison décisive pour ne pas punir la partici

pation accessoire aussi bien que la participation principale à

une contravention. Souvent, d 'ailleurs, la personne mora

lement coupable du fait de contravention ne pourra être

atteinte que comme complice : tel est le cas des infractions

commises par les serviteurs, commis ou manœuvres, sur les

instructions ou l'ordre du maître . Aussi, en France, où la loi

ne punit pas la complicité de contravention , la jurisprudence

a dû souvent exagérer la notion des coauteurs de manière

à pouvoir y englober certains complices (").

608 .Constatation judiciaire.- - L 'existence d 'une infraction

principale étant une condition essentielle de la complicité ,

le jugement doit en constater les éléments constitutifs.

§ 2 . — De l'intention .

609. L 'intention est exigée en principe . - Le concours

matériel est insuffisant. L 'agent n 'est , en principe Ć ), punis

sable comme complice que s'il participe avec intention à

l'acte délictueux.

(1) Cf. exemples dansGARÇON , arts 59 et 60, nos 31 et suiv . Voir ce

que nous disons plus loin sur la complicité dans les infractions non

intentionnelles.

(*) Idem .
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Il doit donc savoir qu 'il participe à une infraction et

vouloir y aider. Ainsi, le concierge bavard qui, croyant

renseigner une personne en quête d 'une location , renseigne

un voleur, qui le fait causer, sur la distribution des pièces

de l'appartement de son maître, n 'est évidemment pas com

plice de vol. De même, le complice d 'adultère ne serait pas

punissable s'il ignorait que la femme fût mariée ( ).

Enfin , quand il y a simple faute, quand, par exemple, des

ouvriers font tomber, par imprudence , d 'un échafaudage une

poutre qui tue un passant, il n 'y a ni coauteurs ni complices

en l'absence du concours de volontés ; il y a pluralité d 'in

fractions connexes et non infraction unique ; chaque agent

ne répond que de son fait.

610 . - Le plus souvent, celui qui sait qu 'il facilite un délit ,

veut en même temps y aider et s' y associer. Le contraire

peut cependant se présenter. Tel est le cas prévu par l'art.

281. Un serrurier contrefait ou altère des clefs dans la pré

vision de l'usage criminel quipourra en être fait par les voleurs

de profession auxquels il les vend . Il sait qu'il facilite ainsi

les vols quipourrontêtre commis par ces voleurs ; néanmoins,

il n 'en est ni le coauteur ni le complice, car il ne s'associe

pas à des infractions déterminées. Il ne commet qu ’un délit

spécial sui generis.

611.Motifs de cette condition . — Cette condition d 'inten

tion s 'explique par l'idée d 'association qui domine la théorie

de la participation principale ou accessoire.

(1) Mais la Cour de cassation a jugé avec raison que le fait que

l'adultère a été consommé dans une maison publique n 'est pas de

nature à soustraire les coupables à l'application des peines édictées par

la loi alors qu'il est établi que le complice savait pertinemment la

femme mariée. Cour de cassation , 27 mars 1897, Al-Cada, 1897,

p . 272,
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Elle résulte implicitement des faits prévus par l'art . 40

1° et 2°, car celui qui provoque l'infraction et celui qui se

met d 'accord avec l'auteur pour la commettre coopère

nécessairement avec intention. Elle paraît encore résulter ( )

de l'art. 40, 39, qui exige que le complice ait agi « en connais

sance de cause »,

aissan ause » OU

612 . Sa constatation judiciaire. — Le juge doit constater

l'existence de l'intention nécessaire à la complicité ; ainsi,

au cas de complicité par aide et assistarce, il doit dire

que celle - ci a été donnée « en connaissance de cause » ou

employer d 'autres termes équivalents.

La constatation de l'intention serait superflue si le fait

de complicité , tel que le fait de provoquer le délit ou de se

mettre d 'accord avec d 'autres pour le commettre, l'impli

quait nécessairement.

613 . Première restriction dans le cas où l'auteur principal

a commis une infraction différente de celle que le complice

avait en vue (art 43). — Le complice doit donc, en principe,

avoir voulu s'associer à l'infraction . Si l'auteur principal a

commis une infraction plus grave (?) que celle qui avait

(1) Voir toutefois ce qui est dit (n° 615 ) sur la complicité dans les

infractions non -intentionnelles.

La note explicative (Généralités sur le chapitre 4 , in fine) suppose

elle-même que la complicité est toujours intentionnelle : «dans tous

ces cas, dit cette note après avoir envisagé les trois cas de complicité,

l'intention criminelle de favoriser l'infraction est absolument mani

feste. »

(7) Si l'auteur commet une infraction moins grave que celle qui

avait été concertée, il n 'y a pas de difficulté. Le complice ne peut

être condamné qu'à la peine de l'infraction commise , car les actes

de complicité n 'ont qu'une criminalité d 'emprunt qui diminue ou

disparaît avec celle du fait principal.
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été projetée, il semble , par suite, que le complice n 'en de

vrait pas être responsable.

Toutefois l'art . 43 s'écarte de cette solution. Le complice

reste punissable pour l'infraction commise, même si elle est

différente de celle qu'il avait en vue, pourvu qu 'elle soit le

résultat probable de la provocation , de l'accord intervenu ou

de l'aide prêtée.

Ainsi, dit la note explicative, « deux voleurs A et B s'ar

ment et se mettent en route pour piller, la nuit , une maison

habitée. Les habitants faisant de la résistance, A tire et en

tue un. Quoique le vol, et non l'homicide, soit le but de

l'expédition , le juge peut, estimant que l'homicide était un

résultat probable de leur action commune, condamner B

pour homicide en vertu de cet article. »

Celui quidonne des instructions ou fournit les moyens pour

contrefaire une monnaie de nickel ou pour commettre un

faux en écriture privée reste punissable comme complice

quoique l'auteur ait contrefait une monnaie d 'argent ou

commis un faux en écriture publique.

Ainsi, encore, le maître, qui charge son domestique de le

venger et lui remet une forte somme d'argent, peut être

puni comme complice par provocation, non seulement des

coups et blessures simples qu'il escomptait, mais encore de

l'homicide commis par son serviteur, si cet homicide est un

résultat probable de la provocation (').

Cette question de probabilité sera une question de fait à

trancher par le juge.

614 . – La solution de la loi s'explique. Le complice est

mal fondé à prétendre qu 'il n'a pas prévu les suites pro

(1) Cpr. GARRAUD, n°649.
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bables de sa participation. Il souffrira , dans ce cas, de ce

que l'infraction commise est plus grave que celle qui était

concertée, de même, qu'en sens inverse, il bénéficiera d 'une

peine plus douce si l'auteur a commis un délit moins

grave.

Cette disposition , inspirée du code indien (™), n 'était pas

écrite dans le code de 1883, pas plus qu 'elle ne l'est dans le

code français et dans la plupart des législations étrangères.

Toutefois, malgré le silence des textes, la jurisprudence

française se prononce en général dans ce sens (?).

615. Autre restriction pour la complicité d 'infractions

non - intentionnelles . --- La question d ' intention soulève de

sérieuses difficultés s 'il s'agit de complicité en matière

d 'infractions non- intentionnelles, telles que l'homicide par

imprudence ou les contraventions.

Dans ce cas, il serait illogique d 'exiger, chez le complice ,

l'intention qui n 'est pas requise chez l'auteur principal.

Il suffit que le complice ait commis personnellement la

faute, imprudence ou négligence , constitutive de l'infrac

tion non -intentionnelle et à cette condition on peut dire que,

conformément à l'art. 40-39, il a aidé l'auteur « en connais

sance de cause » .

En d 'autres termes, dans les délits intentionnels , qui for

ment le droit commun, la participation du complice doit être

intentionnelle comme l'acte de l'auteur principal. Mais dans

les délits non intentionnels où le fait de l'auteur est incri

(1) Cf. S . 107 (2) et N . E . sur l'art. 43.

© Cette solution concorde d'ailleurs avec la théorie générale de

l'intention criminelle sur les suites probables de l'infraction (voir

infra la théorie de l'intention criminelle).
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miné comme fautif, la complicité punissable peut elle -même

n 'être que fautive et résulter d 'une imprudence ou négli

gence (").

On comprend d 'ailleurs que la simple participation acces

soire et sans intention à une infraction non -intentionnelle

soit punissable . Ainsi, le conducteur d 'automobiles qui,allant

à une vitesse excessive,dans une rue fréquentée , blesse ou tue

une personne, est passible commeauteur des peines de l'ho

micide ou des b 'essures par imprudence (arts 202 et 208).

S 'il n 'a marché à cette vitesse que sur l'ordre de son maître

celui- ci, coupable de la faute, imprudence, négligence ou

inobservation des règlements, prévue par les articles 202 et

208 , est punissable comme complice (°).

§ 3 . – L 'acte de coopération du complice doit rentrer dans

l'un des cas prévus par l'art . 40.

616 . La loi fait une énumération limitative des faits de

complicité . – La complicité légale ne comprend pas les

actes du coauteur, c'est -à - dire les actes de participation

principale à une infraction .

Elle ne comprend pas même tous les actes volontaires

de participation accessoire à une infraction ; elle est moins

large que la complicité morale, de même que le droit pénal

est moins large que la morale .

617. - Pour déterminer les actes de complicité, le légis

lateur ne peut s'en rapporter à l'appréciation du juge qui

( ) Le passage de la note explicative, cité à la note 1 du n° 611,

d'après lequel la complicité serait essentiellement intentionnelle, ne

serait donc exact que pour les infractions intentionnelles .

(1) La jurisprudence française admet la complicité pour les infrac

tions non -intentionnelles. Cf.GARRAUD, t. 2 , n° 650 ; GARÇON, code

pénal annoté, arts 59 et 60 , nos 365 et suiv , et notes sous l' art. 319 ,

En sens contraire Haus, t . 1, nos 490, 377, note 12.
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déciderait si tel fait constitue ou non une participation

punissable. Ce système laisserait au juge un pouvoir arbi

traire , dangereux pour les citoyens.

Aussi, comme les lois étrangères, la loi égyptienne fait

une énumération des cas de participation punissables et la

Cour de cassation a déclaré cette énumération limitative (1).

618 . Caractère commun des faits de complicité . — D 'une

première lecture de l'art. 40 ressort ce caractère commun

des faits de complicité d 'être tous des faits positifs, consti

tuant une participation active, matérielle ou intellectuelle .

Par suite, celui qui s'abstient de dénoncer un délit , qu'il

sait devoir être commis, ou de s'y opposer , alors qu'il le

peut, ne peut, que son abstention soit gratuite ou payée ,

être traité comme complice. L 'abstention constitue, dans

certains cas, un délit sui generis mais elle n 'est pas un cas

de complicité (cf. art. 122, C . P .).

619 . Division des cas de complicité. — La complicité

consiste soit dans une participation matérielle , que l'art. 40 ,

$ 3 vise spécialement, soit dans une participation intellec

tuelle, telle quela complicité par provocation , la complicité

par instructions ou , enfin , d 'après le nouveau code, la

complicité par accord avec d'autres personnes (9) pour

commettre l'infraction .

Les cas de complicité sont énumérés par la loi dans l'ordre

chronologique où ils peuvent se produire .

(4) Cassation , 15 mai 1894 : « ne peuvent être considérés comme

complices que ceux qui rentrent dans les divers cas de complicité,

prévus par les articles 68 et 69 du code pénal, dont l'énumération est

limitative . » Al-Cada, 1894 , p . 214.

(9) Cf. Cass., 9 février 1907 (B. O . 1907, n° 108 p. 230,
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L 'art . 40 en prévoit trois . Dans les deux premiers, les

faits de complicité sont antérieurs à l'exécution de l'infrac

tion . Dans le troisième, ils sont, soit antérieurs , soit

concomitants à cette infraction .

Nº 1. — Premier cas : complicité par prorocation .

620 . Gravité de la provocation . — « Est complice d 'une

infraction , dit l'art. 40 , 1°, celui qui a provoqué à commettre

l'acte constituant l'infraction , quand cet acte a eu lieu par

suite de cette provocation . »

Le provocateur fait naître la résolution criminelle chez

l'auteur ; il est l'instigateur et la cause première de l'infrac

tion ; il en est, peut-on dire , l'auteur intellectuel ou moral.

On comprend qu'il soit puni. On comprendrait même

qu'il fût puni plus sévèrement que le provoqué, auteur ma

tériel, qui n 'est souvent qu'un instrument entre ses mains(').

621. Cependant le provocateur n 'est qu 'un complice. -

Aussi, plusieurs législations (9) le considèrent, non seule

ment comme complice mais comme auteur de l'infraction ,

et le traitent comme tel.

Cette conception n 'a pas été admise par le droit égyptien

qui ne qualifie auteur que l'auteur matériel, c'est-à -dire

l'agent qui a exécuté ou tenté d 'exécuter matériellement les

actes constitutifs de l'infraction, et qui relègue, parmi les

complices, les autres participants.

(1) C 'est ainsi que la loi égyptienne punit les provocateurs du complot

et les chefs de bandes plus durement que les individus qui ont fait

partie du complot (cf. arts 80 , 84, 85 , C . P .).

(*) Cf. en ce sens le C . P . des Pays-Bas et le C . P . belge (art.66 ) qui

fait du provocateur un auteur afin de le punir de la même peine que

l'auteur matériel, au lieu de la peine atténuée du complice. (Cf. aussi

la jurisprudence française dans certaines hypothèses, nº 584 supra).

en ce sens le C . Lider afin de le punir de lamplice. (Cf. aussi
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622. Situation du provoqué. — La culpabilité de l'agent

provoqué n ' est pas supprimée en principe (1) ; il sera punis

sable commeauteur.

Toutefois, sa culpabilité peut être atténuée ou même

exceptionnellement supprimée ; mais cette question se

rattache à un autre ordre d 'idées (%).

623 . – La loi distingue la provocation individuelle et la

provocation publique.

I. PROVOCATION INDIVIDUELLE .

624. Ses deux conditions. - Du texte de la loi, il résulte

que la complicité par provocation exige deux conditions :

il faut qu'il y ait eu provocation à commettre l'acte

constituant l' infraction et que l'acte ait eu lieu par suite

de cette provocation .

625. Première condition : Provocation à commettre l'acte

constituant l'infraction . — Le code exige un fait de pro

vocation , et de provocation directe puisqu 'elle doit porter

sur l'acte constitutif de l' infraction . Ces deux points

demandent quelques explications.

626 . — L 'art. 40, 1°, suppose, d 'ailleurs, suivant l'hypo

thèse courante, que la provocation est adressée à l'auteur.

Très exceptionnellement elle pourrait être adressée à un

complice pour le pousser à commettre l'acte constitutif de

(") Un domestique ne saurait être absous par ce fait que l'acte

délictueux qu 'il a commis lui a été commandé par son maître. Cour

de cass., 18 février 1899 ; Al-Cada, 1899, p. 142.

(1) Cf. l'étude du chapitre 8 du code, art. 58. Comp. aussi arts 223

et 224 anciens.
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la complicité ; telle serait la provocation adressée, par

exemple, à un domestique que l'on paierait pour laisser la

porte ouverte aux voleurs. Dans ce cas, le provocateur

pourrait être atteint soit par l'art . 40, 1°, soit par la

formule générale de l'art. 40, 3º (').

627 . Suppression de l'énumération des faits de provocation

contenue dans l'ancien code. – L 'ancien code (art. 68)

énumérait, comme le code français, les faits de provocation.

Celle-ci devait être accompagnée « de dons, de promesses,

de menaces, d 'artifices ou de machinations, d 'instructions

ou d 'abus d'autorité » dont le jugement avait à constater

l'existence.

Le nouveau code a supprimé cette énumération , soit

commeinutile car lesmots« machinations et artifices » étaient

assez larges pour comprendre les autres termes de l'énumé

ration, soit comme dangereuse car, si les termes de la loi

sont interprétés trop strictement, des personnes réellement

complices peuvent échapper, ou, à l'inverse, des faits trop

légers, tels que les simples conseils , les exhortations, peu

vent y rentrer.

628. — Le nouveau code ne lie donc plus le juge par une

énumération trop étroite ou trop compréhensive.

Toutefois, il n 'apparaît pas qu 'il ait voulu changer le droit

antérieur tel qu'il était interprété par les arrêts ou la dcc

trine ).

Cependant il aurait plutôt élargi le pouvoir du juge (3).

(1) Cf.GARRAUD, t. 2, nº 677.

(*) La note explicative paraît en ce sens.

(1) Ainsi, avant 1904, il résultait de l'énumération légale que le

mandat criminel qui n 'était pas corroboré de dons ou promesses ou
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629. La provocation doit être directe . - La loi dit : «provo

cation à commettre l'acte constituant l'infraction » . La

provocation doit donc (cf.arg . 148 C . P .) êtredirecte ('). Celui,

par exemple, quise borne, par desmachinations ou artifices,

à inspirer à un individu , pour le pousser au crime, des

sentiments de haine et de vengeance contre un tiers ne

saurait être considéré commecomplice du crime commis. Le

journaliste qui professe des doctrines anarchistes, complice

moral des attentats qu'il provoque indirectement, n 'en est

pas le complice légal.

En exigeant une provocation directe, le législateur atté

nue le reproche qui pourrait être fait au nouveau texte

d 'être devenu trop vague par suite de la suppression de

l'énumération des moyens des provocation .

630. Exemples de provocations constitutives de compli

cité. — Si l'énumération ancienne ne figure plus dans la

loi, elle peut,du moins, comme la jurisprudence antérieure,

servir de guide.

Les principaux cas de provocation punissables serontdonc

ceux où elle sera caractérisée par dons, promesses, menaces ,

abus d 'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices

coupables.

par un abus d 'autorité ou de pouvoir ,ne constituait pas une provo

cation punissable. On pourrait se demander s'il ne rentre pas dans

les termes de l'art. 40, 1° , du nouveau code ; il renferme bien une

provocation par suite de laquelle l'acte peut avoir eu lieu . Le code

incrimine d 'ailleurs, comme délits spéciaux , certains actes qui se

rapprochent du mandat criminel: par exemple , le fait de faire

exposer, délaisser ou enlever un enfant (arts 247, 249, 251) ; cf. sur

le mandat et le conseil, Haus. t. 1, nos 540 et suiv.

(1) La loi belge le dit expressément (art. 66). L 'art. 148 du code

indigène le dit également pour la provocation publique. Certains

textes prévoient la provocation , indirecte ,mais comme délit spécial

( cf. arts 152 et 154).
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631. - Ainsi, la communication de l'idée du délit et les

simples conseils seraient insuffisants pour agir sur la volonté

de l'agent et constituer la provocation (™).

632. - - Mais il y aurait complicité par dons ou promesses

quand, d 'après les constatations de fait , le provocateur

auraitdonné à l'auteur,avantl'exécution du délit, de l'argent,

qui l'aurait déterminé à agir ou lui aurait promis une

somme payable après exécution (*). C 'est le mandat criminel

corroboré par dons et promesses (*).

Toutefois, il est manifeste que la récompense accordée

après coup au délinquant, indépendamment de toute pro

messe antérieure , ne constitue pas une provocation (').

633. – Un autre cas important de provocation , qui a

donné lieu à un assez grand nombre d 'arrêts, est celui de

provocation par abus d 'autorité ou de pouvoir.

(1) D 'après la note explicative (observations générales sur le chap.

IV ), « si on prend ces mots (machinations ou artifices coupables ) dans

leur acception la plus large, les conseils, les exhortations ou instiga

tions y sont évidemment compris. Mais la loi attache à ce terme un

sens plus restreint ». Sur la proposition faite et non agréée de former

un complot, cf. art. 80 C . P . in fine.

(*) Comp. jugement du 20 février 1906 du tribunal d 'Alexandrie .

Le pourvoi contre ce jugement a été rejeté par arrêt de la Cour de

cassation du 20 février 1906 ( B . O . 1906 , n° 101, p . 206 ): « A ayant

intenté une action contre B, ce dernier se mit en possession d 'une

carte de visite portant imprimés le nom et l'adresse de A . B s'adressa

à C , écrivain public , et fit écrire sur la carte l'offre , au juge, d 'une

somme d 'argent comme prix de son assistance. Cette carte, qui ne

portait aucune signature , fut envoyée ensuite par la poste au juge

avec l'intention de lui faire croire, ce que le juge crut effectivement,

que la carte émanait de A . Sur ces faits, il fut jugé que C était coupable

de faux en écriture et B complice du faux. ))

( ) Sur le mandat simple voir la note du n° 628.

(1) Elle pourrait parfois constituer un délit distinct. cf. art. 166 du

code pénal.
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Celui qui a commis le délit par ordre est auteur principal.

Celui qui a commandé, sans coopérer matériellement, est

complice par provocation , par abus de son autorité , si l'in

fraction a eu lieu par suite de son ordre (').

Qu 'il s'agisse d 'une autorité donnant le droit légal d 'être

obéi, comme celle des parents ou du tuteur vis-à -vis des

enfants et celle des fonctionnaires (*) vis-à -vis de leurs

subordonnés, ou qu'il s'agisse d 'une simple autorité de fait

ou morale (), comme celle du maître ou du patron (1), dans

les deux cas il peut y avoir complicité par provocation si le

juge constate en fait que l'ordre donné a déterminé l'auteur

à commettre le délit.

sens

634. – La Cour decassation égyptienne a jugé en ce sens

que « la crainte révérentielle que le père inspire à son

fils doit être considérée commeun abus d 'autorité pouvant,

(") Note du Comité de surveillance (n° 29) de 1902 sur une espèce

dans laquelle une femme, qui avait provoqué son fils âgé de onze ans

à commettre un vol au préjudice de son ex-mari, avait à tort été

condamnée comme auteur et non commecomplice . »

(*) Les articles 223, 224 anciens fournissent d 'autres exemples

dans le cas d 'homicide, de coups ou de blessures commis sur l'ordre

d 'un supérieur. L 'article 222 ancien cite également comme coupables

de complicité par provocation les instigateurs ou provocateurs de

rébellions ou pillages accompagnés d 'homicides, de coups ou blessures.

Ces textes n 'ontpas été reproduits parce qu 'ils ne faisaient qu'appli

quer les principes.

(3) Comp. toutefois l'arrêt suivant de la Cour de cass . du 21

janvier 1899 ; « pour que l'ordre donné à quelqu 'un de commettre

une infraction puisse constituer la complicité, telle qu 'elle est prévue

par l'art. 68 du code pénal, il faut que celui dont émane l'ordre ait

sur le coupable une autorité dont il ait abusé. Telle n 'est pas la situa

tion d 'un oncle par rapport à son neveu : doit donc être cassé le

jugement qui a retenu l'oncle comme complice de son neveu , uni

quement parce que ce dernier a détruit , sur son ordre, un enclos

dans un cimetière (Al-Cada 1899 , p . 107).

( ) Comp. Cass., 22 mai 1897. (Al-Cada 97 , p . 369) et 17 mai 1902 ·

( B. 0 . 1903, nº 37, P. 89).
23
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.

aux termes de l'art. 68 du code pénal, faire retenir le père

comme complice » (') ;

« qu’un omdeh , qui ordonne à des individus de son

village de donner des coups à une personne,se rend complice

de l'infraction commise sans qu'il y ait lieu d 'examiner si les

auteurs auraient ou non pu lui désobéir ; l'autorité qu'il

exerce sur eux, en vertu de sa qualité, suffit pour lui rendre

applicable l'article 68 du code pénal » (*) ;

« que l'autorité qu’un patron exerce sur son serviteur

est de nature à rendre le premier complice d ’un crime ou

d 'un délit commis sur son ordre par le second (C . P.,

art. 68). Il n 'est pas nécessaire , comme pour l'application

de l'art . 224, que le maître ait à sa disposition des moyens

de contrainte » (*).

635 . — On pourrait même considérer comme provocateur

le magnétiseur qui hypnotiserait un sujet et lui comman

derait de commettre un délit qui serait effectivement commis

par suite de cette suggestion .

na

636. – Enfin , toutes les ruses, fraudes ou tromperies ,

qui ontamené un tiers au crime ou délit et qui étaient com

prises dans les termes intentionnellement vagues de « ma

chinations et artifices coupables » de l'art. 68 ancien, seraient

encore de nature à engendrer la complicité par provocation .

Tel pourrait être le cas de celui qui persuaderait demauvaise

(4) Courde cass., 9 janv. 1897 (Al-Cada 1897, p . 129). Cf. de Hults

n° 238 .

(9) Cour de cass., 17 mai 1902 ( B . 0 . 1903, n° 46 , p . 110). Cf. Cass .,

22mai 1897 (Al-Cada 97, p . 369).

(3) Cass., 17 mai 1902 ( B . O . 1903, n° 27). Comp. décret du 26 août

1900, art. 2 et note du Comité de surv. du 6 janvier 1906 , n° 2.
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foi à un fellah trop crédule qu'un sorcier a ensorcelé son

enfant et qu 'il faut tuer le sorcier pour sauver l'enfant (').

637 . Seconde condition : L 'acte constitutif de l'infraction

doit avoir eu lieu par suite de la provocation . — Il faut non

seulement que l'acte ait eu lieu , sinon il n 'y aurait pas

d 'infraction principale (º), mais qu 'il ait eu lieu par suite

de cette provocation, qu'il en soit la conséquence ou résul.

tante, qu'il y ait une relation de cause à effet. Il ne suffit

donc pas d 'une provocation vague et éloignée puisqu'elle

doit avoir été assez puissante et assez précise pour que le

juge constate que l' infraction en a été la suite.

638 . – Ce sera au juge à apprécier en fait si, confor

mément à l'art. 40, 1º, il y a eu provocation à commettre

l'acte constituant l'infraction et si, de plus, cet acte a eu

lieu par suite de cette provocation .

Leu

II. - LA PROVOCATION PUBLIQUE OU COLLECTIVE

(ARTS 118 , 154, 152).

639. Son danger spécial. - La loi soumet à certaines règles

spéciales la provocation publique ou collective qui est plus

dangereuse que la provocation individuelle parce que,

s 'adressant à une foule, elle a plusde chances de rencontrer

des sujets qui y obéissent et qu'une foule est plus impres

sionnable qu ’un individu isolé.

640. Ses règles spéciales --- 1° Pour constituer un cas de

complicité, elle doit être publique. Elle ne peut être clan

(1) Comp. le rapport de Lord CROMER pour 1903, p . 89 , quimontre

que cette hypothèse n 'est pas purement chimérique.

( La loi punit parfois , mais comme délit distinct, la provocation

non suivie d 'effet ; cpr. arts 77, 80, C . P .
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destine, contrairement au droit commun del'art. 40 . Elle doit

se manifester par certainsmodes, écrits, paroles, gestes, dont

le plus important est la presse et dans certaines conditions

de publicité énumérées au texte de l'article 148 (™). A la

différence de l'article 40, l'art. 148 énumère les moyens de

provocation.

2° Il doit s'agir d 'une provocation directe à commettre

des crimes ou des délits , à l'exclusion des contraventions

considérées commetrop peu importantes, ce qui est contraire

au droit commun .

30 De plus, la loi punit certaines provocations publiques,

quoiqu 'elles n 'aient pas été suivies d ’effet, quand elles sont si

dangereuses qu 'il serait imprévoyant de ne pas en prévenir

les suites et d 'attendre, pour les réprimer, que les attentats

provoqués aient été commis (™). Mais la loi les incrimine

comme délits spéciaux.

Elle punit ainsi la provocation, prévue par l'art. 149, à

commettre les crimes de meurtre, pillage et d 'incendie ou

les crimes contre la sûreté de l'État ; toute provocation

adressée aux militaires dans le but de les détourner de leurs

devoirsmilitaires (art. 152) ; la provocation à la désobéissance

aux lois et l'apologie d 'actes qualifiés crimes ou délits

-- - - - - -

(1) « Seront punis comme complices d 'une action qualifiée crime ou

délit, ceux qui, soit par des gestes, des discours, cris ou menaces

proférés dans un lieu public ou dans une réunion publique, par des

écrits, des imprimés , vendus ou distribués, mis en vente ou exposés

dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affiches

exposés aux regards du public , auront directement provoqué l'auteur

à commettre la dite action. (art. 148).

© Comp. art. 77. C 'est par une raison analogue que la loi punit la

tentative quoiqu'elle ait manqué son effet ou punit, comme délits

spéciaux, certains actes préparatoires qui ne constituent pas même

une tentative. L 'auteur de la tentative, comme le provocateur qui n 'a

pas atteint son but, n 'en est pas moins dangereux et prêt à récidiver.
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(art. 154), qui est une provocation indirecte mais des plus

dangereuses au renouvellement d 'actes demême nature.

N° 2 . – Second cas : complicité par accord

en vue de commettre l' infraction .

641. L 'hypothèse. --- L 'art. 40, 2°, prévoit un second cas,

moins important que le précédent, decomplicité antécédente

à l'infraction, lequel, n 'ayant pas été prévu par le code

français , ne l'avait pas été dans le code de 1883.

Comblant cette lacune relative, le code de 1904 considère

comme complice « celui qui s'est mis d 'accord avec d'autres

pour commettre une infraction quand elle a eu lieu par suite

de cet accord » (').

Voici l'exemple qu 'indique la note explicative : « Primus

et Secundus se mettent en route armés de nabbouts pour

assassiner Tertius. Ils le rencontrent sur la voie publique

et un coup, porté par Primus, est suffisant pour donner la

mort », Secundus ne semblait pas tomber sous l'application

de l'art . 68 ancien.

Un vol a été commis par une bande de malfaiteurs armés.

Il n 'est pas prouvé que tel membre de cette bande ait

matériellement participé au vol. S 'il ne peut être condamné

comme coauteur, il pourra l’être comme complice quand, ce

qui sera fréquent, il se sera mis d 'accord avec les autres pour

commettre le vol.

642 . Extension , dans ce cas, de la notion de complicité . -

La simple résolution de participer à l'infraction , manifestée

par un accord avec d'autres agents pour commettre le délit ,

constitue un cas de complicité légale , alors même qu'il n 'y

( ) Sur ce second cas de complicité, voir Cass., 9 février 1907

( B . 0 . 1907, 108, p . 230).
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a pas preuve de participation matérielle, même acces

soire (").

Il y a là une extension de la notion de complicité et un

cas de complicité intellectuelle .

643. Ses conditions. — - Cette forme de complicité exige

deux conditions : 1° Elle consiste dans le fait de se mettre

d 'accord avec d 'autres pour commettre une infraction . Mais

elle se distingue de la provocation , car elle n 'exige pas que

l'un des agents ait provoqué l'autre. 2° Elle suppose, en

· outre, que l'infraction ait eu lieu par suite de cet accord, ce

qui est une question de fait à résoudre par le juge.

N° 3. — Troisième cus : complicité par aille

on assistance ( 10 - 30 ) .

644. Généralité de la formule légale. – La loi considère

enfin comme complice celui qui, en connaissance de cause,

a , d 'une manière quelconque, aidé l'auteur dans les faits qui

ont préparé, facilité ou consommé l'infraction (art. 40, 30).

La complicité consiste ici dans l'aide ou assistance donnée

à l'auteur et la formule générale qui précéde et qui est

empruntée à l'article 40 résume les exemples et applica

tions qui figuraient dans l'ancien article et qui ont été

maintenus dans le nouveau.

645. Aide ou assistance antécédente. — - Les actes d 'aide

ou assistance peuvent être antérieurs à l'infraction . Ils consis

teront notamment à donner sciemment des instructions (?),

(1) L 'article 80 du code pénal punit, commeinfraction distincte, la

résolution d'agir concertée et arrêtée en vue d 'un complot.

(3) Cf. 68 ancien qui mentionnait les instructions parmi les moyens

de provocation . L 'art. 40 ne les mentionne plus sans qu'il soit dérogé

au droit antérieur.
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sorte de complicité intellectuelle, pour permettre à l'auteur

de commettre le délit, à remettre, par exemple, au voleur

le plan de l'appartement à dévaliser.

Ils comprendront encore la fourniture soit d 'objets mobi

liers, tels que des armes, soit d 'un local, soit de tous autres

moyens (') qui auront, suivant l'expression de la loi, servi

à l'infraction .

ser

646 . Aide ou assistance concomitante à l'infraction .

L 'aide ou assistance peut être concomitante aux actes

d 'exécution ou de consommation de l'infraction .

C 'est dans ce cas que la distinction du coauteur et du

complice est difficile .

Cependant l'auxiliaire dans la consommation du délit ne

sera qu’un complice s'il n 'accomplit pas l'acte constitutif du

délit. Celui qui fait le guet, pendant que le voleur commet le

vol, n 'est qu 'un complice , car l'acte de guetter n 'est pas l'un

des actes constitutifs du vol et rentrant dans sa définition .

De même, celui qui tient l'échelle , pendant que le voleur

escalade, n 'est qu'un complice, car il n 'accomplit pas l'acte

d 'escalade constitutif du vol avec escalade (*). Enfin

l'article 40, 3º, considère expressément comme acte de

complicité l'aide donnée à l'auteur dans les faits qui ont

consommé l'infraction .

me

(1) L 'énumération que fait l'article 40 étaitsuperflue en présence du

principe général qui le termine ; mais elle a été conservée dans la

crainte que sa suppression ne fût interprétée commeune dérogation à

l'ancien code qui en faisait un paragraphe spécial (art.68, 20, ancien );

Cf. N . E . art. 40.

(*) Il faut encore considérer comme complice celui qui, sansavoir

pris part au vol, aide le voleur à transporter les objets volés hors des

lieux du vol. Il n 'est pas coauteur car, quand il intervient, le vol est

déjà opéré. Il est complice car il aide l'auteur dans le transport des

objets volés, ce qui facilite l'infraction , et dans la consommation de

l'infraction , en prenant ces termes dans un sens large.
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non un IIIIIII Tun

647. Jurisprudence française. -- - Cependant la Cour de

cassation française paraît admettre que celui qui assiste

un délinquant dans les faits de consommation du délit est

un coauteur et non un complice. Ainsi, dans l'espèce précé

dente, celui qui fait le guet pendant le vol est coauteur, et le

vol, un vol en réunion et non un vol commis par un

auteur et un complice.

Bref, celui qui aide l'auteur dans les faits quipréparent ou

facilitent l'infraction est bien un complice , comme le porte

l'art. 40, 3° , égyptien ; mais celui qui donne aide ou assis

tance dans les faits qui consomment l'infraction serait un

coauteur (").

648. - . Cette jurisprudence nous paraît condamnée, en

droit égyptien , par les arts 39 et 40 , 3º, qui considèrent

l'auxiliaire dans les actes de consommation du délit comme

un coauteur ou comme un complice suivant qu'il accomplit

ou non les actes constitutifs de ce délit. Les arrêts égyptiens,

antérieurs à 1904, luisemblent d 'ailleurs contraires (?).

(1) Cf. l'analyse de cette jurisprudence dans le code annoté de

GARÇON, arts 59 et 60, nos 38 et suiv . et dans GARRAUD, t. 2 , nº 680 .

Dans le cas où « A arrête la voiture de Z et où B tue Z , A est auteur

du meurtre s'il a arrêté la voiture en vue du meurtre » dit la note

explicative. C 'est là , semble -t -il, un cas de complicité concomitant à la

consommation du délit ,car le fait d 'arrêter la voiture n 'est pas l'un des

éléments constitutifs du meurtre ; cependant, comme la jurispru

dence française, la note explicative paraît voir dans l'agent un coauteur

et non un complice.

(9) La Cour de cassation a jugé : que celui qui a accompagné sur

les lieux l'auteur d 'une tentative demeurtre et s'est enfui en empor

tant l'arme du meurtrier doit être retenu comme complice (Cass .,

2 janv. 1897, Al-Cada 1897, p . 104) ;

Que celui qui a signé comme témoin un acte qu'il savait être faux ,

a aidé avec connaissance de cause l'auteur du faux. Il doit donc être

retenu comme complice du faux et non comme ayant fait un faux

témoignage par écrit (Cour de cass., 6 fév . 1897 , Al-Cada 1897, p . 186 ) ;
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649. – La complicité par aide et assistance est la plus

fréquente en pratique. Les termes généraux de l'art. 40

(. . . . . . . . celui qui de toute autre manière a aidé l'auteur)

laissent au juge un large pouvoir d 'appréciation .

3 SavONS650 . Complicité par recel. Renvoi. - . Nous savons

déjà (1) que le nouveau code a rayé le recel de criminels ou

d 'objets volés de la liste des cas de complicité (? ).

1° 4 . — c'onstatation juuliciaire des éléments constitutifs

de la complicité.

651. --- Le complicene pouvant être puni que si l'acte qui

lui est reproché rentre dans l'un des cas de l'art. 40, le juge

doit constater l'existence tant du fait principal que des

conditions de la complicité.

Il ne suffirait pas que le jugement visât l'article 40 du code

relatif à la complicité en affirmant l'existence de la com

plicité .

652. - - Suffirait-il que le jugement ou arrêt, sans constater

les faits constitutifs decomplicité, dansla poursuite intentée,

reproduisît les termes mêmes de la loi et déclarât l'accusé

complice par provocation , par aide et assistance ( ) ?

Que le fait d 'apposer son cachet, en qualité de témoin , sur un

acte faux constitue un acte de complicité dans le faux, parce qu'il

facilite l'usage du faux (Cour de cass ., 25 mai 1901, B . 0 . 1902, nº 11,

p . 32).

( ) N° 576 .

(+) Cf. Note spéciale du Comité de surveillance (Séance du 9 février

1907).

( En ce sens la Cour de cassation a jugé que le jugement qui

déclare retenir les inculpés comme complices pour avoir aidé l'auteur

principal à préparer le crime répond suffisamment au veu de l'article

147 du Code Inst. Crim . et est, partant, inattaquable . (Cour de cass.,

27 mars 1897, Al-Cada 1897, p . 268).
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La jurisprudence française paraît en ce sens.

La jurisprudence égyptienne semble, avec raison, exiger

que le juge indique les faits matériels qui l'autorisent à

admettre ou nier les éléments de la complicité afin de per

mettre à la Cour de cassation d 'exercer son contrôle sur

l'exactitude de la qualification juridique de ces faits (").

653. Jurisprudence . - Ainsi, il a été jugé : lº que la

sentence qui ne constate pas le fait de complicité qui

motive la condamnation (art . 147, Code Inst. Crim .) contient

une nullité substantielle donnant lieu à cassation et au

renvoi de l'affaire devant un autre tribunal d 'appel, pour

être jugée à nouveau (Cour cass ., 15 mai 1894 ; Al-Cada 1894 ,

p . 214 )

20 Qu'il y a tentative de meurtre lorsque le crime tenté

avec une arme à feu n 'a été manqué que par une circons

tance indépendante de la volonté de son auteur, telle

que le fait par lui d 'avoir mal visé ; que celui qui a accom

pagné sur les lieux l'auteur du crime et s'est enfui en

emportant l'arme du meurtrier doit être retenu comme

complice ; que le jugement qui mentionne ces diverses

circonstances n'est pas sujet à cassation, comme ayant

omis de constater le fait qui a motivé la condamnation

en n 'employant pas les termes exprès de préméditation

et de complicité (Cour cass., 2 janv. 1897 ; Al-Cada 1897,

p . 104).

3º Que le tribunal ne doit pas se borner à déclarer qu'il

retient deux des inculpés comme complices , l'un pour avoir

(1) Cf. de Hults, nos 238 et 98. Outre les arrêts cités au

texte, voir encore en ce sens Cass., 12 juin 1897 (Al-Cada p . 429) et

24 novembre 1900 ( B .O . 1901, p . 316 ); notes du Comité de surv. 1903,

nos 11 et 16 ; 1902, nº 20.
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donné l'ordre à l'auteur principal de commettre l'infraction

dont il s'agit et l'autre pour l'avoir provoqué à la com

mettre : qu'il est essentiel que le jugement indique quelle

était leur autorité sur le coupable, l'abus qu'ils en ont fait

et la manière dont ils l'ont fait (Cour cass., 17 avril 1897 ,

Al-Cada 1897, p . 287).

4° Qu 'il y a nullité substantielle du jugement qui, retenant

des individus comme complices par application des arts 68

et 69 (anciens) du code pénal, omet d 'indiquer que ces indi

vidus sont condamnés pour avoir fourni habituellement

logement, lieu de retraite ou de réunion à des malfaiteurs ou

pour avoir sciemment recélé des choses enlevées, détournées

ou obtenues à l'aide d 'un crime ou d 'un délit (Cour cass.,

5 mars 1898, Al-Cada 1898, p . 195 ).

5° Que le jugement qui admet la complicité ne doit pas,

sous peine de nullité, se borner à citer l'art. 68 du code pénal

mais bien indiquer les circonstances desquelles résulte

cette complicité (Cour cass ., 18 décem . 1897, Al-Cada

1898, p . 84 et Cour cass., 25 mars 1899 , Al-Cada , 1899 ,

p . 165 ).

6° Qu'il y a lieu de casser le jugement d 'appel qui,

retenant la complicité, omet d'indiquer les faits qui la

constituent (Cour cass., 27 mai 1899, Al-Cada 1899,

p . 302).

70 Que l'aide prêtée à l'auteur d 'une infraction , élément

constitutif de la complicité, ne peut consister que dans des

actes matériels dont le défaut de mention dans le jugement

de condamnation constitue une nullité substantielle ; qu 'il

n ' en est pas cependant de même, en ce qui concerne la

complicité résultant de la mise d 'accord pour commettre

l'infraction , qui ne se manifeste pas par des actes exté

rieurs , et qu'il suffit , dans ce cas, que le jugement constate

ces
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l'existence de l'accord et que l'infraction s 'en est suivie .

Cass., 9 fév. 1907 (B . (). 1907, n° 108, p . 230) (').

e654. - . S 'il soutient que les faits ne constituent pas la

complicité légale , le prévenu agira d 'ailleurs prudemment en

prenant des conclusions sur ce point pour forcer le juge à

motiver nettement sa décision et à indiquer les faits matériels

d 'où résulterait la complicité.

SECTION IV . – DE LA PEINE DU COMPLICE

§ 1 . — Le principe .

655. Assimilation du complice à l'auteur quant à la peine.

– L 'article 41 pose en principe que « le complice d 'une

infraction encourt la peine prononcée par la loi pour cette

infraction » (%).

Il faut donc considérer l'infraction réellement commise

par l'auteur. Le complice est, en principe, passible de la

peine édictée contre elle.

(1) En ce qui concerne la participation d 'un délit de presse et la

constatation des faits de participation dans le jugement, voir Cass.,

26 oct. 1907 ( B . O . 1908, n° 14, p . 33).

Cf. Cass., 24 nov. 1906 ( B . O . VIII, nº 52).

(3) La nouvelle rédaction est plus claire que l'ancienne. Repro

duisant le texte français, l'ancien art . 67 décidait que « les complices

d 'un crime ou d 'un délit seraient punis de la même peine que les

auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit. )

Cette rédaction avait pu donner lieu à des interprétations diverses

qui ne peuvent plus se soutenir en présence du texte nouveau.

On s'était demandé si elle ne signifiait pas que les complices devaient

être punis identiquement de la même peine que celle qui était pro

noncée contre les auteursde l'infraction .Mais il estmanifeste que, sous

l'ancien article , comme sous le nouveau, le juge peut prononcer des

peines différentes contre l'auteur et le complice en faisant bénéficier
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656. Origine du principe. — Ce principe de l'assimilation ,

quant à la peine, du complice à l'auteur principal, a été

emprunté par le code de 1904 au code de 1883 (art. 67) qui,

lui-même, l'avait reçu du droit français (C .P . art. 59) où il

est traditionnel (').

657. Sa valeur. Objections. — Au point de vue de la logique

juridique, il concorde avec cette idée que l'acte du complice

n 'a qu'une criminalité d 'emprunt qui,semodelant sur celle de

l'acte principal, est logiquement frappée de la mêmepénalité.

Il peut se justifier, au point de vue subjectif, pour les

complices provocateurs dont la perversité est aussi grande

et aussi dangereuse que celle des auteurs et dont le rôlema

tériel seul est plus restreint.

Si, au point de vue objectif, la participation matérielle

du complice est moindre, le juge trouvera , dans le jeu du

maximum et du minimum et des circonstancesatténuantes,

l'un des circonstances atténuantes ou du minimum qu 'il refuse à

l'autre .

On avait encore voulu lire le texte comme s'il avait été ainsi rédigé :

« Les complices seront punis de la même peine que s 'ils étaient eux

mêmes les auteurs de l'infraction », par exemple , l'ascendant, complice

du viol de sa fille, aurait été passible des travaux forcés à perpétuité

comme s'il en avait été l'auteur tandis que le tiers, auteur

principaldu viol, aurait été punissable des travaux forcés à perpétuité

ou à temps (art. 230). Dans plusieurs législations(cf. C . P . belge, art.

69) le juge doit en effet rechercher la peine que la loi édicterait contre

le complice, s'ilétait auteur principal de l'infraction,et la lui appliquer .

Ce système reçoit mêmeune application partielle dans l'art .41, 20 ,

du nouveau code égyptien . Mais il n 'était pas plus consacré par le

texte ancien , qui disait « les complices seront punis de la même peine

que les auteurs » et non « les complices seront punis comme s'ils

étaient les auteurs », qu'il ne l'est en principe par le nouveau.

(1) Ce principe est également consacré par le C . P .ottoman , ait. 45 .

Comp. les dispositions du codeindien en ce qui concerne les « abettors »;

et les dispositions de la loi anglaise relatives aux « principals in the

second degree and accessories before the fact » dans la N . E . (I. c.).
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un correctif à l'égalité théorique de la peine et le moyen

d 'individualiser la répression d 'après la culpabilité individu

elle , très variable en fait, de chacun des participants.

658. — Toutefois on peut reprocher au principe de l'art.41

d 'être injuste, car la participation du complice est moins

grave et moinsdangereuse que celle de l'auteur qui accom

plit les actes constitutifs de l'infraction ('), et d 'être même

impolitique, car elle supprime, dans la répartition des rôles

entre les participants, les dissensions, qui pourraient faire

échouer la réalisation du délit projeté.

659. Tendance des législationsétrangères à punir le complice

d 'une peine moindre. — Aussi, la tendance générale des

législations étrangères ( ) récentes est de punir le complice

d 'une peinemoindre que celle qui est édictée contre l'auteur.

Toutefois,elles considèrent comme auteurs intellectuels les

provocateurs , que le code égyptien considère comme com

plices, afin de les punir de la mêmepeine que les provoqués,

auteurs matériels parce qu' ils sont aussi coupables et peut

être plus coupables que ces derniers.

En définitive, les législations étrangères tendent à dis

tinguer le provocateur, l'auteur et le complice ; à édicter la

(") La loi égyptienne refuse d 'assimiler la tentative à l'infraction

consommée , à raison de l'inégalité du dommage et bien que la per

versité soit la même dans les deux cas, tandis qu 'elle assimile à

l'auteur le complice d'une perversité moindre.

(*) Cf. code pénal belge, art.69,et la critique qu'en fait la note expli

cative (Généralités sur le chap . IX ) ; code pénal allemand , $ $ 48 -49 ;

code pénal hollandais , art. 49 ; danois, arts 47 -48 ; suédois , chap. 3 ,

§ 4 ; code pénal italien , arts 63 et suiv . ; GARRAUD, t. 2 , nº 695 ;

MOLINIER ET VIDAL, p . 231 et suiv. ; espagnol, arts 68 et suiv .
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peine du délit contre les deux premiers ; à appliquer au

troisièmeune peine mitigée.

Ce système, dont l'introduction dans le code égyptien

avait été proposée par M . de Hults (1) au cours des travaux

préparatoires, a été finalement écarté parce que, séduisant

en théorie, il donnerait lieu en pratique à des difficultés

presque insurmontables dans un pays où il n 'existe pas de

jury pour arrondir les angles que peuvent présenter les

définitions techniques (?).

660 . L 'application du principe : pour qualifier l'acte du

complice, il faut s 'attacher à l'acte et à la personne de l'au

teur. — Il ressort du principe de l'art. 41 que, pour quali

fier et punir l'acte du complice, la loi s'attache à l'infraction

commise par l'auteur.

C'est l'acte et la personnede ce dernier qui servent de type

pour déterminer quel crime, quel délit ou quelle contraven

tion a été commis par le complice et cette solution s'explique

puisque le complice s'est associé à l' infraction de l'auteur.

L 'acte du complice constituera donc, en principe, la même

infraction que l'acte de l'auteur (°).

Les circonstances qui modifieront, aggraveront ou atté

nueront la qualification de l'acte de celui-ci,modifieront, en

principe, la qualification et la peine de l'acte de celui-là .

661. – La peine légale applicable à l'infraction commise

(") Avant-projet de révision, p . 53.

© Cf. le développement de cette idée dans la note explicative :

Généralités sur le chap. IV .

(3) Comp. Cass., 17 mai 1902 : « Sont des délits semblables au point

devue de l'art. 18 du code pénalsur la récidive, la complicité dans un

délit et le délit même» ( B . 0 . 1903, nº 37, p. 89).
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par l'auteurdétermine celle qui peut être prononcée contre

le complice .

L 'accusé condamné comme auteur est donc irrecevable ,

faute d 'intérêt, à se pourvoir en cassation , sous prétexte

qu'il n'a été que complice ('), ou inversement, si le change

ment de qualification n 'a en rien préjudicié aux droits de

sa défense.

Nous disons: la peine légale applicable à l'auteur, et non la

peine judiciaire qui lui est appliquée en fait, car celle-ci

pourra être plus sévère ou plus légère que celle du complice.

Le juge pourra accorder à l'un des participants les circons

tances atténuantes ou le bénéfice du minimum qu 'il refusera

à l'autre (*). Si la loi édicte deux peines alternatives, telles

que la prison ou l'amende, il pourra condamner l'auteur à

la prison, le complice à l'amende ou réciproquement.

(1) En ce sens Cass. égyp ., 9 janvier 1897 (Al-Cada 1897 , p . 129 ;

28 mai 1898 (Al-Cada 1898, p . 285) ; 14 fév . 1903 ( B . 0 . 1903, n° 101) ;

Cass., 15 février 1908 ( B . O . n° 56 , p . 124 ).

D 'après l' art. 149 du Code Instr. Crim ., tout jugement de con

damnation doit viser le texte de loi appliqué, à peine de nullité. Le

jugement de condamnation du complicedoit -il viser l'art 41 qui, sans

édicterde peine, dispose que le complice d'une infraction encourt la

peine prononcée par la loi pour cette infraction ? Pour l'affirmative

et la négative, voir deux arrêts de cassation du 11 juin 1898 et du

10 décembre 1898 (Al-Cada 1898 , p . 342 et 1899, p . 35 ). Le doit

il spécialement dans l'hypothèse decomplicité d 'homicide (art. 199) ?

Oui, mais seulement si l'auteur est effectivement condamné à mort,

d 'après un arrêt de Cass. égyp., 16 mai 1896 ; cf. Cass., 17 avril 1897

(Al-Cada 1896 , p . 285 et 1897 , p . 304). Le doit -il dans le cas de

complicité d 'adultère ? Non , d 'après Cass. égyp., 27 mars 1897 (Al

Cada 1897 , p . 272).

(3) Ainsi, la Cour de cassation a déclaré « inattaquable le jugement

qui condamne l'auteurdu vol prévu par l'art. 292, § 1er du code pénal,

à une peine supérieure à celle de ses complices, sans qu'on puisse

prétendre que, pour prononcer une pareille condamnation, le tribunal

a dû le considérer comme récidiviste , et a omis d'indiquer les faits

constitutifs de la récidive» (Cour cass., 8 mai 1897 , Al-Cada 1897 ,

p . 362).
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SO

662. Exceptions et restrictions du droit égyptien à son

.principe. — Le droit égyptien a dû toutefois admettre à

son principe des exceptions que l'art. 41 annonce (1).

Dans certains cas, prévus par la partie spéciale du code

pénal, le complice n 'est pas puni de la peine édictée par

la loi contre l'infraction commise par l'auteur. Tantôt il est

puni d 'une peine moindre : ainsi, d 'après l'art. 199, quand

l'homicide entraîne contre l'auteur la peine de mort, les

complices sont punis soit de la peine de mort, soit de celle

des travaux forcés à perpétuité. Exceptionnellement, il est

puni d 'une peine plus forte ; ainsi, dans le cas de complicité

d ' évasion (arts 122 et 124 ), l'auteur principal est passible

d ' emprisonnement et le complice , de peines criminelles.

La loi a , d 'autre part, admis à son principe, certaines res..

trictions qui sont écrites dans les articles 41, 1º, 2º, et 43, et

qui concernent les causes d'atténuation ou d 'aggravation .

663. Division . – Nous allons les rencontrer en faisant,

dans l'ordre des textes , l'application du principe aux cir

constances personnelles au complice ou à l'auteur (arts 41

et 42) ; aux circonstances matérielles ou inhérentes au fait ;

enfin , à l'hypothèse où l'infraction effectivement commise est

différente de celle que le complice avait en vue (art. 43).

§ 2 . – Application du principe aux circonstances

personnelles.

ARTICLE 1. — CIRCONSTANCES PERSONNELLES AU COMPLICE.

664 . Elles n 'influent ni sur la peine du complice ni sur

celle de l'auteur. — Puisque la peine du complice dépend de

0 . . . sauf les cas spécialement prévus par la loi . . . . dit l'art. 41.
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la nature de l'infraction commise par l'auteur, il en résulte

qu'il ne doit pasêtre punide la peine qu'il encourrait s'il était

lui-mêmeauteur principal.

La solution opposée, qui est admise par certains codes

étrangers, ne l'est pas dans le code égyptien.

Les circonstances personnelles au complice, qui aggra

veraient ou atténueraient sa culpabilité et la qualification de

l'infraction , s ' il en était l'auteur, n 'influeront sur la peine ni

quant à lui ni quant à l'auteur.

Ainsi, le domestique, complice du vol simple commis par

un tiers au préjudice de son maître, n 'est passible que des

peines du vol simple (art. 275) et non de celles du vol domes

tique (art. 274) qu 'il encourrait s'il était auteur.

Le fonctionnaire, complice d 'un faux en écritures publiques

commis par un particulier, n 'est punissable que des peines

réduites de l'art. 180 et non de celles de l'art . 179.

Le père, complice du viol de sa fille, échappe à la circons

tance aggravante tirée de la qualité d 'ascendant, prévue

par l'art. 230.

665 . Restrictions (art. 41, 20). — Nous verrons toutefois

plus loin que la connaissance ou l'intention existant chez

le complice peut exercer une influence sur la peine qu 'il

encourt , car, d'après l'art. 41, 2°, « quand la qualification

de l'infraction varie selon la connaissance ou l'intention avec

laquelle l'auteur a agi, le complice sera punide la peine qu 'il

aurait encourue si l'auteur avait agiavec une connaissance

identique à celle qu'avait le complice » .

De plus, le complice subirait l'effet de son état personnel

de récidive.

On
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ARTICLE 2 . — CIRCONSTANCES PERSONNELLES À L ’AUTEUR

QUI SONT DE NATURE À MODIFIER LA QUALIFICATION DE

L’INFRACTION (ART. 41, 1°).

1. — LEUR COMMUNICATION AU COMPLICE.

666 . – Les causes d 'aggravation, d 'atténuation ou d 'im

punité, qui tiennent à des circonstances ou à des qualités

personnelles à l'auteur, s' étendent-elles au complice ? La loi

(arts 41-1° et 42) distingue suivant qu 'elles modifient ou non

la criminalité du fait, la qualification de l' infraction .

C ' est la première hypothèse que nous allons d 'abord con

sidérer.

667. En règle , leur effet se communique au complice. —

L 'art. 41, 1°, décide que les circonstances personnelles à

l'auteur s 'étendent au complice quand elles sont de nature

à modifier la qualification de l'infraction et que le complice

les a connues au moment de sa participation .

668 . Applications. — En conséquence, si l'auteur principal

a l'une des qualités suivantes, qui modifient la qualification

de l'infraction , qualité de comptable public en matière de

détournement (art. 97) ; d 'officier ou fonctionnaire public en

matière de faux (arts 179 et 181) ; de médecin ou pharmacien

dans le cas d 'avortement (art. 227) ; d 'ascendant ou l'une

des autres qualités visées à l'art . 230 dans le viol, l'atten

tat à la pudeur, l'excitation de la jeunesse à la débauche

(arts 230 à 234) ; de domestique à gages ou l'une des autres

qualités prévues à l'art. 274 , 7° et 8°, en matière de vol,

le complice supportera l'aggravation de la peine et de la

qualification, attachées à ces qualités , s'il a connu celles-ci

au moment de sa participation .
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669. Différence avec le coauteur. — Nous savons déjà qu'à

ce point de vue, le complice est traité plus rigoureusement

que le coauteur, qui ne subit pas l'aggravation des circons

tances personnelles à son coparticipant(art.39, 39)(cf.n° 587).

670. Motifs de l'extension de ces circonstances au com

plice . — Puisque la qualité personnelle de l'auteur change

la nature et le titre de l'infraction, le complice, qui s'est

associé à cette infraction spéciale, doit en encourir la peine.

Mais cette solution n 'est pas seulement logique. Elle se

justifie , car le complice s'est associé à l'acte aggravé par la

qualité de l'auteur et l' a voulu ; il est plus coupable d 'aider

un ascendant à commettre un attentat aux meurs sur sa

fille que d'aider un individu à commettre un semblable

attentat sur une femme qui lui est étrangère (1) ou encore

d'aider un serviteur à voler son maître que de l'aider à voler

un tiers.

а

671. Législations étrangères. — Cependant d 'autres légis

lations (2) repoussent l'extension au complice des circons

tances aggravantes tenant à une qualité personnelle à

l'auteur, car, d 'après elles , si l'aggravation de peine est

justifiée pour l'ascendant, le fonctionnaire , etc., qui a

manqué à des devoirs spéciaux , elle ne l'est pas pour le

complice qui n 'est pas soumis à ces devoirs . Si le complice

participe au fait et en supporte la peine, il ne participe pas à

la qualité de l'auteur et n ' en doit pas supporter les suites.

(1) Cf. N . E . sur l'art. 41.

( ) Voir notamment le code hollandais, $ 50 ; le code allemand ,

$ 50 . « Les circonstances personnelles qui excluent, diminuent ou ag

gravent la culpabilité ne sont prises en considération , dans l'applica

tion de la loi pénale , qu 'à l'égard de l'auteur ou du complice qu'elles

concernent personnellement ( $ 50, code hollandais).
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II. RESTRICTIONS.

672. — Le code égyptien tempère , du moins, le principe

de l'extension par une double restriction qui n 'est admise

ni par la loi ni par la jurisprudence française .

673. Première restriction . Les circonstances aggravantes

personnelles ne s 'étendentau complice ques 'il en avaitconnais

sance . — Le principe de l'art.41 conduirait à faire décider

que les circonstances personnelles à l'auteur qui sont de

nature à modifier la qualification de l'infraction s' étendent

au complice, même si celui- ci n ' en avait pas connaissance

et telle est la jurisprudence française , faute de texte con

traire ( ) .

Mais cette conséquence logique a paru excessive et l'ar

ticle 41, 1°, modifiant le droit antérieur, ne fait supporter

au 'complice l'effet des circonstances personnelles à l'auteur

que s'il en avait connaissance.

Cette connaissance sera exigée chez le complice au mo.

ment de sa participation.
me

674. Seconde restriction au cas où la qualification varie

avec l'intention ou la connaissance (art. 41, 20). — D 'après

l'art.41, 20 : « quand la qualification de l'infraction varie selon

la connaissance ou l'intention avec laquelle l'auteur a agi, le

complice sera punide la peine qu'il aurait encourue si l'auteur

avait agit avec une connaissance ou une intention identique à

celle qu'avait le complice » (art. 41, 2°).

(1) On pourrait dire qu' il y a dol déterminé quant au fait principal

et dol indéterminé quant à la circonstance personnelle aggravante et

invoquer, par analogie , la solution de l'art. 43.
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675 . – La qualification de l'infraction peut varier avec

la connaissance ou l'intention de l'auteur : tel est le cas de

l'homicide, qui se transforme en assassinat s 'il y a prémédi

tation ; de blessures volontaires ayant entraîné la mort (')

qui, suivant qu 'elles ont été faites avec ou sans intention

de donner la mort, constituent l'homicide volontaire prévu

par l'art. 198 ou le crime prévu par l'art. 200 .

Dans ces hypothèses, le complice souffrira -t-il ou bénéfi,

ciera -t- il des variations, dans la qualification de l'infraction ,

tenant à l'intention ou à la connaissance de l'auteur?

676 . – L 'affirmative résulterait du principe général de la

loi sur l'assimilation du complice à l'auteur et de ce que

l'art. 41, 1° , admet l'extension des circonstances personnelles.

Le complice d ’un meurtre commis par l'auteur avec prémé

ditation ou guet-apens serait coupable d 'assassinat,mêmesi

personnellement il avait agi sans préméditation.

Mais l'art. 41, 2°, décide que le complice sera punide la

peine qu'il aurait encourue si l'auteur avait agi avec sa

propre intention ou connaissance à lui complice.

677 . Exemples. ---- Ainsi, le complice provoque l'auteur

à commettre des voies de fait, sachant et espérant, à la diffé

rence de l'auteur, que ces voies de fait , en raison d 'une

maladie dont souffre la victime, entraîneront la mort de

celle - ci : il sera puni des peines de l'homicide volontaire

(art. 198 ) et l'auteur, des peines édictées pour coups et

blessures volontaires ayant entraîné la mort sans intention

de la donner (art . 200) (*).

(1) La note explicative (art. 41, 29) prévoit ce cas.

(4) Cf. en ce sens, note explicative sur l'art. 41, 20.
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S 'il pouvait se présenter un cas d 'homicide avec prémédi

tation de la part du complice, sans préméditation de la part

de l'auteur, celui-là serait légalement punissable de mort

pour assassinat (art. 194), celui-ci des peines de l'homicide

volontaire (art. 198 ). Mais, par dérogation à l'art. 41, 2°,

l'art . 199 hésitant à appliquer la peine demort au complice,

laisse au juge la faculté de ne condamner le complice d 'un

homicide puni de mort qu 'aux travaux forcés à perpétuité.

678 . — Dans les exemples qui précèdent, les dispositions

de l'art. 41, 2°, aggravent le sort du complice qui est puni

plus rigoureusement que l'auteur.

A l'inverse, elles peuvent lui profiter . Supposons que

l'auteur porte des coups avec l'intention de donner la mort ;

le complice qui tient la victime à terre veut aider à une

simple correction ; le premier est coupable d'homicide

volontaire, le second du crimede l'art. 200 , sauf l'applica

cation éventuelle de l'art . 43.

ARTICLE 3. — CIRCONSTANCES PERSONNELLES À L 'AUTEUR

QUI NE SONT PAS DE NATURE À MODIFIER LA QUALIFICA

TION DE L 'INFRACTION (ART.42).

679 . Leur effet ne se communique pas au complice. —

Nous venons de voir que les causes d 'aggravation , d 'atté

nuation ou d 'impunité qui tiennent à une circonstance

personnelle à l'auteur se communiquent, en principe, au

complice, quand elles modifient la criminalité du fait, la

qualification de l'infraction .

Au contraire, elles ne se communiquent pas quand elles

affectent seulement la culpabilité personnelle de l'auteur,
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sansmodifier l'incrimination et la qualification du fait. C ' est

ce point qu'il nous reste à développer.

680. A . Circonstances aggravantes. -- Les circonstances

aggravantes personnelles à l'auteur quine sont pas de nature

à modifier la qualification du fait ne nuisent pas au complice,

même si ce dernier en avait connaissance (arg . 41, 19).

Tel est le cas de la récidive ('). La perversité plus grande,

qui explique l'aggravation contre l'auteur récidiviste, fait

défaut chez le complice. De plus, la récidive n ' est pas une

circonstance qui, en principe, modifie la qualification de

l'infraction comme le suppose l'art. 41, 1º.

681. – L 'art. 41, 1°, littéralement interprété pourrait

conduire à aggraver la peine du complice qui connaîtrait

l'état de récidive de l'auteur, car la récidive , d 'après la

jurisprudence de la Cour de cassation, est de nature

à modifier la qualification de l'infraction dans quelques

cas exceptionnels où elle transforme certains délits en

crimes (arts 50 et 51). Mais cette interprétation, trop

littérale et trop dégagée du but de la loi, serait erronée.

682. B . Causes d 'atténuation . — Les circonstances atténu

antes et les excuses personnelles, telles que l'excuse de

minorité (art. 60), qui ne modifient pas la qualification de

l'infraction peuvent profiter à l'auteur sans profiter au

complice.

Demême, le mari qui, ayant surpris sa femmeen flagrant

délit d 'adultère, l'aurait tuée à l'instantmême,bénéficie d 'une

(1) Demême,l'aggravation tenantà la qualité demilitaire de l'auteur

ne s'étendrait pas au complice non militaire si la loi ne le disait ex

pressément. La jurisprudence française est en ce sens.
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ve

excuse prévue par l'art. 201. Mais cette excuse ne profiterait

pas au complice, car elle a un caractère personnel et trouve

son fondement dans la légitimité de la colère du conjoint

offensé.

683. C . Causes d 'impunité. — D 'après l'art. 42, « le com

plice sera passible des peines prévues par la loi bien que

l'auteur soit exempt de toute peine par suite d 'une . . . .

circonstance qui lui est personnelle » .

Cet article , qui est nouveau, n ' a fait que consacrer la

jurisprudence antérieure. Il en résulte que le complice peut

être condamné, même si l'auteur n 'est pas poursuivi ou

s 'il est acquitté ou absous.

684. L 'auteur principal n 'est pas poursuivi. - Quoique

l'auteur principal ne soit pas poursuivi, par exemple, parce

qu 'il est inconnu , en fuite ou décédé, le complice peut

être condamné.

Le Ministère public , à qui appartient l'exercice de l'action

publique, pourrait même poursuivre le complice seul, sans

poursuivre l'auteur principal, quoique ce dernier fût présent.

685 . — - Conformément à ce qui précéde, la Cour de cassa

tion a décidéque l'art. 191du code pénal, relatif aux fonction

naires ou officiers publics inculpés d 'avoir dénaturé ou altéré

les actes de leur ministère, est applicable aux complices,

même dans le cas où, pour une raison quelconque, les

auteurs principaux ne seraient pas poursuivis (Cour cass.,

11 juin 1898, Al-Cada 1898 , p . 342).

686 . - - On peut remarquer d ' ailleurs qu ’un prévenu,

poursuivi comme auteur, peut être condamné comme

complice.
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Cette solution doit être admise sans difficulté si un autre

accusé est condamnécomme auteur. Elle doitl’ être également

quand le prévenu a été poursuivi seul, comme auteur prin

cipal, si le juge constate , par exemple, qu'il n 'a participé

qu’accessoirement,par des faits de complicité, à l'infraction

commise par un auteur principalqui n 'est pas poursuivi ou

qui est resté inconnu. Ainsi,la Cour de cassation (') a jugé que

« le Ministère public, dans son réquisitoire, et le Tribunal,

dans son jugement, peuventmodifier le degré de culpabilité

attribué à l'inculpé, pourvu que les faits reprochés restent

les mêmes et soient contenus dans l'acte d'accusation ;

qu'en conséquence on peut retenir comme complice celui qui.

dans l'acte d 'accusation ,avait été qualifié d 'auteur principal».

687. L 'auteur principalest acquitté. - S'il existe une cause

de non-culpabilité qui, sans supprimer le fait délictueux,

supprime la culpabilité de l'auteur, ce qui se produira , par

exemple, dans le cas d ' aliénation mentale , de minorité ,

d 'absence d 'intention criminelle (2), le complice restera

passible des peines légales s'il ne peut lui-même se prévaloir

d 'une cause personnelle de non -culpabilité (art. 42).

est une soign
e
deson enne

mi
mda 1897, p.1(1) 9 janvier 1897 (Al-Cada 1897 , p. 129).

( ) Pour tuer son ennemimalade,un individu persuadeau domestique

qui le soigne de lui donner telle potion pour le guérir, et cette potion

est un poison . Le domestique sera justifié par son erreur ou coupable

seulement d 'homicide par imprudence .

Toutefois , la question est délicate en matière de vol. Si l'auteur est

acquitté pour défaut d 'intention criminelle, le complice peut-il être

condamné ? D 'après l'art. 268, le vol suppose la soustraction fraudu

leuse de la chose d 'autrui; le fait matériel de la soustraction n 'est

donc pas en lui-même criminel. En l'absence d 'intention crimi.

nelle , il n ' y aura donc ni vol ni, par suite , complicité de vol.

C 'est en ce sens que se prononce la jurisprudence française ( C ss .

franç., 16 juin 1887).
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688 . – L 'auteur, qui seul aurait agi sous l'empire de la

contrainte , serait exempt de peine quand le complice serait

condamné ; tel pourrait être le cas de l'auteur principal

hypnotisé quiaurait obéi à la volonté du complice.

Mais, le plus souvent, la contrainte s'exercera également

sur les divers participants principaux ou accessoires , auteurs

ou complices, qui seront tous justifiés , par exemple , dans le

cas du délit nécessaire (cf. art. 56 ).

689. — Comme exemple de circonstances personnelles qui

ne profiteraient pas au complice , l'art . 42 cite encore , sans

restriction , les causes de justification. Ainsi, l'ordre de la loi

ou du supérieur hiérarchique pourra justifier l'acte de

l'auteur sans empêcher la condamnation du complice qui

ne remplirait pas personnellement les conditions prévues

par l'art. 58 (").

La légitimedéfense,au contraire,profiterait au complice (?).

L 'art. 42 doit s 'entendre des causesde justification subjec

tives (3) ou causes de non -culpabilité telles que l'état

d 'ivresse ou de démence .

690 . L 'auteur principal est absous. — Enfin , l'auteur sera

absous et le complice condamné, si le premier seul peut

(1) Les articles 223 et 224 anciens en fournissent des exemples.

D 'après ces articles, au cas d 'homicide, de coups ou blessures, si l'au

teur a agi sur l'ordre d 'un supérieur disposant demoyens de contrainte

pour faire exécuter sa volonté, le supérieur seul est puni. Ces textes

n 'ont pas été reproduits, car l'art.58 nouveau autorise l'acquittement

du fonctionnaire qui peut justifier avoir légitimement obéi aux ordres

de son supérieur.

(3) Voir l'explication des articles 209 et suiv.

(*) Pour l'explication de ces termes, voir l' étude du chapitre VIII,

titre I du code, nos 1040 et suiv,
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invoquer l'une de ces excuses absolutoires personnelles qui

laissent subsister l'infraction , tout en exemptant le coupable

de la peine.

Nous citerons comme exemples les excuses prévues dans

les articles 86 et 87 en matière de sédition et dans les

articles 173 et 178 en matière de faux et de fausse monnaie .

691. Cas de l'art. 269. - - L 'art. 269 « exempte de toute

peine les individus coupables de vols au préjudice de leurs

maris, de leurs femmes , leurs descendants ou leurs ascen

dants ». Mais cette exemption , qui constitue soit une excuse

absolutoire , d 'après certains auteurs, soit plutôt une fin de

non - recevoir (1) de l'action publique, est personnelle. Edictée

dans l'intérêt de la famille , elle est fondée sur la parenté ou

l'alliance entre l'auteur de la soustraction et la personne qui

en est victime.

Elle n 'affecte pas la criminalité de la soustraction, qui

reste un vol, et par suite elle ne se communiquerait ni au

complice ni au coauteur (*). L 'art. 286 ancien , in fine, décla

rait déjà punissables « les individus qui auraient favorisé ces

soustractions ou qui auraient recélé tout ou partie des objets

volés ». Si l'art. 269 nouveau n 'a pas reproduit cette disposi

tion , ce n 'est pas pour généraliser l'impunité aux complices

mais, d 'après la note explicative, parce que l'art. 42 nouveau

prévoit le sort du complice quand l'auteur principal est

exempt de toute peine (3).

(') En ce sens, jurisprudence française. Voir la théorie du vol.

(*) Cependant la jurisprudence française étend aux complices,mais

non aux coauteurs, l'immunité correspondante de l'art. 380 du code

pénal français.

(3) Comp. la note explicative sur l'art. 269.
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§ 3 . – Application du principe aux circonstances

matérielles ou inhérentes au fait.

692 . Elles se communiquent au complice. - La loi ne

s'explique pas sur les circonstances matérielles ou inhérentes

au fait. Mais, puisqu'elles modifient l'infraction, le complice,

qui encourt la peine prononcée par la loi pour l'infraction

commise (art. 41), doit bénéficier ou souffrir de ces circons

tances même s'il n 'y a pas personnellement participé.

693 . Circonstances aggravantes. -- - Comme causes d’aggra

vation matérielles, on peut citer les circonstances de lieu

habité ou servant à l'habitation dans le cas d 'incendie

(arts 217 et suiv.) ; d 'effraction, d 'escalade, de fausse clef, de

violence, d 'armes, de nuit, de maison habitée, de parc , enclos

ou chemin public dans le cas de vol (arts 270 et suiv .).

L 'effet de ces circonstances s'étend au complice.

694. — Il n 'y a pas de difficulté quand elles ont été voulues

par le complice qui, par exemple , a provoqué l'auteur à

commettre le crime de vol avec la circonstance aggravante

de violence ou qui s 'est mis d 'accord avec lui sur l'infraction

et sur la cause d 'aggravation.

Il n 'y a pas non plus difficulté quand la circonstance

aggravante, par exemple , les violences ou les blessures qui

ont accompagné le vol, étaient le résultat probable de

la provocation, de l'accord intervenu ou de l'aide prêtée

(arg. art. 43).

695 . --- Mais, les textes ne s 'expliquant pas expressément,

on peut se demander si l'effet des circonstances matérielles

s'étend au complice quand elles n 'ont été ni le résultat
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voulu ni le résultat probable de la provocation , de l'accord

ou de l'aide prêtée.

Ainsi, le complice s 'est mis d 'accord avec l'auteur sur un

vol simple, à l'exclusion de toutes violences . Le vol est

accompagné de violences et blessures (art. 271) ; sera -t-il

passible de l'aggravation de peine de l'art. 271 applicable à

l'auteur ?

En faveur de l'affirmative, nous dirons que ces circons

tances influant sur la qualification de l'infraction, leur effet

doit se communiquer au complice en vertu du principe géné

ral de l' art. 41. En s'associant à l'infraction , le complice

s 'est associé éventuellement à toutes ses chances et à tous

ses risques accessoires .

Tel était , d 'ailleurs , le droit antérieur auquel le nouveau

code n' a pas dérogé expressément. En effet, l'art. 43 prévoit

l'hypothèse où l'infraction commise est autre que celle que

le complice avait eu en vue, par exemple , celle où un homicide

a été commis quand un vol avait été concerté. Il ne prévoit

pas le cas où l'infraction commise est bien celle qui avait été

projetée, mais avec addition d 'une circonstance aggravante

de violencesou blessures, que le complice n’ ıvait pas voulue.

Cependant on pourrait objecter la solution de l'art . 43,

d 'après lequel l'infraction effectivement commise doit être

le résultat probable de la provocation , de l'accord ou de

l'aide prêtée . En ce sens le complice soutiendrait, dans ses

conclusions, qu'il ne s'était associé qu'à un vol simple ;

qu 'un vol avec violences ou blessures est une infraction

criminelle légalement distincte du délit de vol simple ; qu 'il

est donc fondé à invoquer l'art. 43 puisque, d 'autre part ,

le vol avec violences ou blessures n ' était pas, par hypothèse,

le résultat probable de la provocation , de l'accord ou de

l'aide prêtée.
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696 . Commenous l'avons fait remarquer,le jugement sera à

l'abri de toute critique juridique s'il constate que les circons

tances aggravantes étaient, en fait, le résultat voulu ou

probable de l'acte de complicité.

697. Causes objectives de diminution ou de suppression de

la criminalité. --- Le complice bénéficie des causes objectives

qui suppriment ou diminuent la criminalité de l'acte de

l'auteur. Ainsi, la légitime défense , arts 209 et suiv., est une

cause d 'impunité objective ; ce n 'est pas une circonstance

personnelle à l'auteur mais une cause de justification, inhé.

rente au fait, qui permet de repousser une attaque injuste

contre soi ou contre autrui (art. 209). Aussi, la condamnation

du complice quia prêté aide et assistance serait contradictoire

avec l'acquittement de l'auteur pour légitime défense. Il ne

reste même pasde fait principal délictueux si les conditions

de la légitime défense sont remplies.

L 'excuse établie par l'art. 253 en faveur du ravisseur qui

aurait épousé légalement la personne enlevée profiterait

encore au complice car elle n 'a pas un caractère personnel

mais tend à protéger le mariage contracté à la suite du

rapt (-).

§ 4 . — Cas où l'infraction commise par l'auteur

est différente de celle que le complice a eu en vue.

698 . -- Nous venons de voir que l'infraction peut être

accompagnée d 'une circonstance matérielle que le complice

n 'a pas eu en vue.

L 'art. 43 prévoit une hypothèse plus radicale, dans

(1) En ce sens Cass. franç., 2 octobre 1852, (Sirey 52 – 1 -688).
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laquelle l'infraction effectivement commise est différente

de celle que le complice a eu en vue. Cedernier, par exemple,

a entendu s'associer à un vol et c'est un homicide qui a été

commis .

Il ne sera passible des peines de l'infraction commise,

de l'homicide dans notre espèce, que si cet homicide était

le résultat probable de la provocation, de l'accord intervenu

ou de l'aide prêtée ; on peut supposer, par exemple , qu 'il

s' était associé à une bande de voleurs, porteurs d 'armes

chargées.

Nous n 'insisterons pas d 'avantage sur cette disposition

déjà expliquée (").

§ 5 . – Constatations nécessaires dans le jugement.

699 . – L 'existence des circonstances aggravantes qui

influentsur la peine doit être constatée dans le jugement (*).

Mais par cela seul qu'elles sont déclarées constantes à

l'égard de l'auteur, leur effet, d 'après la loi elle-même se

communique au complice (art. 41) ; il en est ainsi pour les

circonstances matérielles d 'effraction , d 'escalade, etc .

700 . --- Toutefois, quant aux circonstances personnelles à

l'auteur et de nature à modifier la qualification de l'infrac

tion , le jugement doit constater que le complice en avait

(0 ) Voir les nos 613 et suiv .

(3) Le complice étant puni de la même peine que l'auteur principal

( C . P . 67), le défaut de mention de la circonstance aggravante de

l'infraction de l'auteur constitue une nullité en ce qui concerne le

complice aussi bien qu 'en ce qui concerne l'auteur principal (Cour.

cass., jer décembre 1901, B . O , 1902, n° 30, p . 92).



LIVRE III. - L ’INFRACTION . 385

connaissance puisqu'il n 'en subit l'effet qu'à cette condi

tion (41, 19).

Demême, pour les circonstances aggravantes tenant à la

connaissance ou à l'intention de l'auteur, telles que la prémé

ditation , le jugement devra, d 'après l'art. 41, 2°, constater

quelle a été la connaissance ou l'intention du complice.

701. — Dans l'hypothèse de l'article43, le juge indiquera

que l'infraction effectivement commise, quoiquedifférente de

l'infraction voulue, était le résultat probable de la provoca

tion, de l'accord intervenu ou de l'aide prêtée.

Quand il s'agit de la simple adjonction de circonstances

matérielles aggravantes, telles que les violences ou les bles

sures dans le vol (art.27, 1°), il conviendra peut-être encore de

constater que, si elles n 'ont pas été voulues par le complice ,

elles étaient du moins le résultat probable de l' acte de com

plicité.

702 . - L 'examen de la jurisprudence égyptienne en matière

de complicité montre que beaucoup de décisions ont été

cassées pour défauts de rédaction ou de constatation , spé

cialement en ce qui concerne les éléments constitutifs de

la complicité.

25
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CHAPITRE II.

DE LA TENTATIVE.

SECTION I. - LA QUESTION ET LES PRÉCÉDENTS.

703 . Définition de la tentative . -- - L ' art. 45 définit la ten

tative « le commencement d 'exécution dans le but de commettre

un crime ou un délit quand l' exécution a été suspendue ou

a manqué son effet par des circonstances indépendantes de la

volonté de son auteur » Mais il importe d 'abord de préciser

la question .

NISON

704. La question . --- Sans doute , et c'est dans cette hypo

thèse normale que nous noussommes placés jusqu'ici, quand

l'infraction est consommée, son élément matériel existe et

elle est punissable de la peine portée par la loi.

Mais, avant sa consommation, l'infraction , le vol, par

exemple, passe par diverses phases. Il y a d 'abord la concep

tion du délit et la résolution de le commettre. Il y a ensuite

les actes préparatoires, par exemple, l'achat de fausses clefs

ou de crochets en vue du vol; le commencement d 'exécution ,

tel que l'effraction du coffre-fort , qui peut être suspendu

soit volontairement soit involontairement par le délinquant.

Celui-ci peut enfin avoir accompli tous les actes en son

pouvoir pour réaliser son dessein mais sans y réussir, par

exemple,parce que le coffre-fort était vide,cas auquel le délit

est dit manqué ; le délit peut même manquer fatalement

parce qu 'il est impossible.
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La question est de savoir quels sont, parmi ces actes ,ceux

qui tombent sous le coup de la loi pénale . Faut-il punir la

conception et la résolution de l'infraction ? Faut-il du moins

punir comme tentative les actes extérieurs qui suivent : les

actes préparatoires, le commencement d 'exécution , le délit

même impossible ? Quelle peine faut-il appliquer à la ten

tative : celle de l'infraction consommée ou une peine

inférieure ?

705. Les deux doctrines objective et subjective en ma

tière de tentative. — Deux tendances ou doctrines dominent

la réponse à faire à la question de la tentative.

L 'une est la doctrine classique, qui s 'attache à la gravité

matérielle ou objective du délit, beaucoup plus qu'à la

volonté criminelle de l'agent. Elle ne punit, par suite, que

le commencement d 'exécution caractérisé par des actes

constitutifs du délit lui-même, d 'après sa définition légale.

Elle n 'admet pas que le crime impossible puisse constituer

une tentative. Quant à la peine, elle tend à la proportionner

à la gravité des actes accomplis : peine intégrale pour

le délit consommé; peine moindre pour le délit manqué ;

peine plus légère encore pour le délit tenté.

706 . - - La doctrine subjective, défendue par l'école ita

lienne, s 'attache à la volonté criminelle de l'agent, à sa

témibilité, suivant l'expression italienne, c'est-à -dire à sa

nocivité, beaucoup plus qu'à la gravité du fait accompli qui

la manifeste. Le criminel qui a voulu son crime et qui

n 'a été arrêté dans l'exécution qu 'en dépit de sa volonté

n 'est pas moins coupable que s'il l'avait consommé.

La loi incriminerait donc la tentative et le délit manqué,

moins à raison du préjudice social matériel, qui fait souvent
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défaut, qu'à raison de l'intention qui, prouvée par des actes

voisins du délit , démontre la nature dangereuse de l'agent.

Aussi, cette doctrine tend à punir , comme tentative, tout

commencement d'exécution et même certains actes prépara

toires assez significatifs pour établir la volonté criminelle et

cela , même dans le cas où l'exécution était impossible . La

peine de la tentative serait celle du délit consommé.

707 . Aperçu historique. – En droit musulman, la ten

tative n ' était pas punissable , à moins de constituer par

elle -même une infraction spéciale.

708 . Le code de 1883 . — La théorie de la tentative est, en

effet, relativement récente. Elle était incomplètement déga

gée dans l'ancien droit français avant la fin du XVIIIe siècle (1).

Le code égyptien de 1883 définissait la tentative punis

sable (arts 8 et 9 ) de la même façon que le code français et

que l'article 45 nouveau .

Les arts 10 et 11 anciens la punissaient, en matière de

crimes et de délits , de la peine immédiatement inférieure

à celle de l'infraction consommée ( ).

Cette dernière règle a été modifiée dans le code de

(") Sur le droit romain, l'ancien droit français et la formation de

la théorie de la tentative dans le droit français de la révolution ,

cf.GARRAUD , t. I, nº 192 à 194.

( ) L 'art . 10 ancien avait donné lieu à des difficultés d 'application

par suite de l'absence de définition de la peine immédiatement

inférieure et de l'existence de deux échelles de peines dans l'art. 3

et dans l'art . 352. La jurisprudence s'attachait à l'échelle des peines

de l' article 352 ancien .

Sur la même règle , contenue dans l'art. 11, pour les délits, voir les

critiques de la note explicative, sous l'art. 47 nouveau et, comme

applications, l'art . 302 ancien et app. Jer novembre 1899 ( B . O . 1900 ,

p . 130). Cf. infra n° 762.
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1904 qui a aggravé les peines de la tentative criminelle ;

toutefois, elle domine encore les dispositions de l'art. 46

nouveau en matière de crimes.

709. Caractères du droit égyptien en matière de tentative.

Le code égyptien cherche à tenir un juste milieu entre les

deux tendances, objective de l'école classique et subjective

de l'école italienne, indiquées plus haut.

Pour éviter l'arbitraire, où pourrait conduire celle -ci, il

détermine quelles sont les conditions de la tentative, en

l'absence desquelles le juge ne pourra pas punir l'intention

criminelle de l'agent. D 'autre part, il organise une échelle de

peines, légèrement inférieures à celles du délit consommé,

qui, combinée avec le minimum et les circonstances atténuan

tes, permet au juge d 'individualiser la répression, suivant le

tempérament criminel du délinquant.

710 . Division . — Il nous faut préciser : 1° les infractions

dont la tentative est punissable ; 2° les conditions aux

quelles elle est punissable ; 3° les divers degrés de la

tentative ; 4° les peines de la tentative.

SECTION II. – INFRACTIONS DONTLA TENTATIVE

EST PUNISSABLE

711. Distinction faite par les arts 45 et 47 . — Sur ce point,

les arts 45 à 47 du code égyptien font une distinction

empruntée au code français et qui se retrouve dans la

plupart des codes.

712 . Tentative de crime. – En matière de crimes, la

tentative est toujours punissable à moins que la loi n 'en

dispose autrement (art. 46 , 19).
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D 'ailleurs la définition mêmede certains crimes exclut la

tentative : ainsi, en matière d 'attentat à la pudeur, la tenta

tive se confond avec l'infraction consommée (art. 231). Si on

admet que les fausses déclarations d 'un témoin peuvent

être rétractées jusqu 'à la clôture des débats (cf. en ce sens

El-Cada, 1897, p . 236 , et 1894, p . 50), la tentative de faux

témoignage est légalement impossible car si la rétractation

n 'a pas lieu , le crime est consommé ; si elle se produit, le

fait n 'est pas punissable (').

713. Tentative de délit . — Au contraire, en matière de

délits , la tentative n 'est pas punissable sauf disposition con

traire de la loi (1) (art. 47).

Nous trouvons des exemples de ces exceptions en ma

tière de vol (art. 278 ), d 'extorsion (art. 283), d 'escroquerie

(art. 293), de destruction ou d 'empoisonnement d ’animaux

(art. 310), etc .

Par sa nature intentionnelle , la tentative ne peut d'ailleurs

se comprendre en matière de délits non intentionnels, par

exemple, en matière d 'homicide par imprudence.

714 . Tentative de contravention . — Enfin , la tentative de

contravention n 'est pas punie (3).

(') Le crime d'attentat à la pudeur prévu par l'art. 231 C . P . ne

comporte pas une tentative distincte de l'infraction consommée.

L 'infraction est commise aussitôt qu 'un acte offensant la pudeur

de la victime estaccompli avec violence. La mention de la tentative

dans cet article est faite pourexprimercerésultat. Tribunal du Caire ,

ordonnance du juge de renvoi 27 janvier 1908( B . 0 . 1908, n° 37, p . 87 ).

L 'article 227, dans l'hypothèse qu'il prévoit, déclare la tentative

d 'avortement non punissable.

(º) C'est le principe de l'art. 3 du code pénal français reproduit par

l'article 53 du code belge.

(') Comp.article 345 du code pénal d 'après lequel « ceux qui auront
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715. Motifs de cette distinction . – Les distinctions faites

par la loi sont fondées sur la gravité des infractions. Pour

les délits légers et les contraventions, elle estime qu' il n ' y a

pas d 'intérêt social à atteindre le commencement d 'exécution

et qu'il suffit d 'intervenir si l'exécution est consommée. De

plus, la tentative suppose l'intention que n 'exigent pas les

contraventions.

SECTION III. – CONDITIONS DE LA TENTATIVE

PUNISSABLE .

716 . Énumération . — Il résulte de la définition de l'art . 45

que la tentative punissable suppose, en droit égyptien , trois

conditions : 1° un commencement d'exécution ; 20 un arrêt

involontaire dans cette exécution ; 3º l'intention de com

mettre tel crime ou tel délit.

D 'après les termes de l'article 45 , ces conditions sont exi

gées, qu 'il s'agisse de crime ou de délit (').

in

§ 1 . – Nécessité d'un commencement d'exécution .

717 . — Il faut un commencement d 'exécution dans le but

de commettre l'infraction (art. 45 , 19) . Après avoir posé cette

volontairement jeté des corps durs ou des immondices sur quelqu'un ,

sans l'avoir atteint, seront punis d 'une amende n 'excédant pas une

livre. »

(1) La jurisprudence française a hésité sur ce point parce que l'art. 2

du code pénal français énumérant les conditions de la tentative ne

visait que les crimes (cf.GARRAUD, précis,nº 111).
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règle, l'art. 45 en déduit deux conséquences dans son second

paragraphe.

ARTICLE 1. - CONSÉQUENCES QUANT À LA RÉSOLUTION

ET AUX ACTES PRÉPARATOIRES DE L'INFRACTION.

718 . La résolution de commettre une infraction n 'est pas

punissable . - La pensée ou résolution de commettre une

infraction , la déclaration ou manifestation de cette résolu

tion ne constituent pas une tentative de cette infraction

(art. 45 , 2º). La résolution de commettre un vol, la menace

d 'un meurtre ne constituent pas une tentative de volni de

meurtre. Il en est ainsi, même si la preuve de la résolution

est établie, par exemple , par l'aveu, par des témoins ou des

écrits. La raison en est qu 'il n 'y a pas de trouble social

suffisant et que la résolution criminelle est révocable jusqu 'à

son exécution .

719. Limitation . – La résolution criminelle ou les actes

déclaratoires de cette résolution peuvent toutefois être

punis commedélits spéciaux dans certains cas où ils causent

par eux -mêmes un trouble social. On peut citer comme

exemples le cas du complot, visé par l'art. 80, où la loi punit

la simple résolution d 'agir concertée ou arrêtée et même la

simple proposition, faite et non agréée, de former un com

plot ; le cas de menaces (cf. arts 282 à 284) ( ).

(1) Commenous l'indiquons plus loin (n° 721), le décret du 21 janvier

1896 , art. 11, assimile au délit de transport d ' esclaves et punit des

mêmes peines la simple convention passée pour le transport d 'escla

ves. La résolution de commettre le délit est assimilée au délit lui

même,
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1
1

720. Deuxième conséquence : Les actes préparatoires

ne suffisent pas pour constituer une tentative punissable

(art. 45, 20). — Le fait de se procurer une échelle ou des

fausses clefs, pour commettre un vol (1), ou du poison pour

commettre un empoisonnement, celui d 'acheter et de char

ger un revolver ne constituent pas la tentative de vol,

d 'empoisonnement ni d 'assassinat.

On s'explique que les diverses législations ne punissent

pas comme tentative les actes préparatoires, quoiqu'il

s 'agisse d 'actes extérieurs et non plus d 'actes internes

comme la pensée ou la résolution criminelle . Ces actes ont

un caractère équivoque; ils peuventavoir un but inoffensif et

ne se rattachent pas à une infraction déterminée. Dumoins,

si le but criminel de tel acte préparatoire est établi, il ne

prouve pas d 'une façon indubitable l'irrévocabilité de la

résolution de l'agent qui peut se repentir. Il est enfin d 'une

bonne politique criminelle de ne pas punir ces actes comme

tentative afin d ' encourager l'agent à s'arrêter.

Ous

721. Limitations. - Toutefois, certainsactes préparatoires,

à raison du danger éventuel qu 'ils présentent, peuvent être

punis par la loi commedélits spéciaux. Le chapitre 14 (arts

323 et suiv.) nous en fournit des exemples ; il incrimine

notamment le fait d 'entrer dans une propriété immobilière

possédée par autrui ou dans une maison habitée ou destinée

à l'habitation dans le but d 'y commettre une infraction quel

. conque, alors qu'il n 'y a pas eu commencement d 'exécution

et que la nature de l'infraction projetée n 'est même pas

(1) La Cour de cassation a jugé que le fait de pénétrer dans une

maison ne constitue qu 'un acte préparatoire et non un commence

ment d 'exécution du vol (Cass., 9 janv. 1897, Al-Cada 1897, p . 108).



394 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE

établie. On peut citer encore la contrefaçon ou l'altération

de clefs (art. 281), le port d ’armes prohibées (loidu 28 novem

bre 1904) en vue de commettre une infraction .

Enfin , d 'après le décret du 21 janvier 1896 sur la répres

sion de la traite, l'équipement du navire pour le transport

d 'esclaves et la simple convention de transport, quine sont

cependant que des actes de préparation ou de résolution ,

sont réprimés comme le délit de transport lui-même (™).

722. — Nous savons d'ailleurs que les actes préparatoires,

qui émanent du complice d 'une infraction , sont punis de la

même façon que le fait principal auquelils empruntent leur

criminalité et leur qualification (art. 40, 30).

D 'autre part , des faits de nature à faire présumer une

intention criminelle et à en préparer l'exécution sont parfois

considérés par la loi comme une circonstance aggravante.

(") « Dans le cas, dit l'article 11 de ce décret, où il serait établi qu'un

navire a été équipé pour le transport d ’esclaves, il sera considéré

comme s'il avait effectué le transport et dans le cas où il serait

établi que le capitaine ou le propriétaire d 'un navire aura fixé le prix

du transport ou passé une convention avec un autre individu pour

le transport d'esclaves, le navire sera également considéré commes'il

avait effectué le transport et l'article précédent (relatif au délit de

transport) sera applicable aux deux cas. ))

Dans le même ordre d 'idées, comparer l'arrêt de la Cour d 'appel

d'Alexandrie du 7 mars 1891 ( Bul. de législ. VI. 184) d 'après lequel

« il est de principe certain qu 'en matière de délit de contrebande, la

tentative légale peut résulter de faits et circonstances autres que

des faits constituant matériellement et effectivement un commence

ment d 'exécution. La simple intention , prise isolément, ne rentre

certainement pas dans la catégorie des faits et circonstances ci-dessus

indiqués, mais il n 'en est plus ainsi lorsque cette intention s'est

manifestée par un document passé avec le capitaine d 'un navire , et

que, le fait prévu par ce document (chargement d 'une barque, venue

à bord de personnes devantse charger du débarquement),s'est réalisé :

la tentative de contrebande se trouvealors suffisamment caractérisée. »
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Ainsi, les vagabonds et les personnes suspectes sont plus

sévèrement punis s'ils sont travestis ou porteurs d 'instru

ments propres à leur procurer les moyens de pénétrer dans

les maisons (cf. décret du 13 juillet 1891).

ARTICLE 2 . — EN QUOI CONSISTE LE COMMENCEMENT

D 'EXÉCUTION .

723. – Reste à préciser, ce que la loi ne fait pas, les actes

qui constituent un commencement d 'exécution et une tenta

tive punissable et à les distinguer des actes préparatoires.

C 'est là un des points les plus difficiles de la théorie de la

tentative.

724 . Première théorie . — D 'après une opinion très générale,

qui se place au pointde vue objectif, l'acte qui constitue le

commencement d 'exécution est un acte matériel qui rentre

dans les éléments constitutifsde l'infraction sans la consommer

entièrement. En d'autres termes, il y a commencement

d 'exécution quand le délit est commencé dans ses éléments

constitutifs.

Au contraire, l'acte préparatoire précède et facilite l'exé

cution , mais il n 'est point un acte constitutif du délit et ne

rentre pas dans sa définition légale.

Ainsi, en cas de vol, si l'agent a mis la main sur les objets

qu 'il veut voler, il y a tentative, car la soustraction , élément

constitutif du vol, est commencée .

Demême, l'effraction et l'escalade, dans le but de com

mettre un vol, constituent, d 'après la jurisprudence française

un commencement d 'exécution, car ce sont des éléments

constitutifs du vol qualifié et c' est en ce sens que se prononce

Tegal
e

,
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la note explicative (') du code égyptien . Il est d 'ailleurs évi

dent que l'escalade et l'effraction ne pourraient être consi

dérés comme un commencement d 'exécution du vol si l'in

tention de voler de l'agent était douteuse ( ).

Cette conception du commencement d 'exécution est peut

être trop étroite, car l'art. 45 ne définit pas la tentative le

commencement d'exécution « de l'un des actes constitutifs

du crime ou du délit d 'après sa définition légale » , mais « le

commencement d 'exécution dans le but de commettre un

crime ou un délit» , que ce but résulte de l'accomplissement

des actes constitutifs de l'infraction ou d 'actes distincts qui

en sont plus que la préparation.

725 . Seconde théorie plus large. — Une autre doctrine

étend davantage la notion du commencement d 'exécution .

Elle tient compte du point de vue subjectif, de l'intention

de l'agent. « L 'exécution du délit est commencée quand

l'agent fait des actes matériels qui, par une conséquence

immédiate et directe , doivent, dans sa pensée , consommer

le délit » ( ).

(1) Sur le chap . 14 du code.En ce sens, Kéna, 20 mars 1894 (Al-Cada

1894 , p . 136 ) : « Le fait par l'accusé d 'avoir commencé à percer le

plafond d 'un local dans l'intention de voler, intention qu'il avoue

formellement, doit être considéré, alors même qu'il aurait été arrêté

avant l'exécution de son dessein , comme une tentative, telle qu 'elle

est définie par l'art . 8 du code pénal » (Trib . de Kéna, Jug. d 'ap.,

20 mars 1894 , Al-Cada 1894 , p . 136).

( ) Il n 'y a d 'ailleurs qu ’un acte préparatoire et non un commen

cement d 'exécution du vol, dans le seul fait par un individu d 'avoir

pénétré dans le domicile d 'une personne (Cour de Cass ., 9 janv. 1897,

Al-Cada 1897 , p . 108). Adde, dans le même sens, note spéciale du

Comité du 11 févr. 1905 (nº 10). Comp. le chap. 14 du nouveau code.

(0) Cf.Garçon , art. 3 , nos49 et suiv . ;GARRAUD , t. 1, n°197. « Ce qui

est nécessaire mais suffisant, dit M . Garraud , c'est que l'acte tende
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A la différence de la précédente, cette doctrine n 'exige

plus que l'acte d 'exécution rentre dans les éléments consti

tutifs du délit de telle sorte qu'ilmanifeste par lui-même le

délit projeté; il peut consister dans des faits voisins du délit,

dont le caractère moins précis doit être éclairé par l'intention

de l'agent.

Le commencement d 'exécution se distingue donc de l'acte

préparatoire en ce qu'il tend directement et immédiatement

au délit tandis que l'acte préparatoire n 'y tend que média

tement et indirectement.

enceme

726 . Applications. — C 'est vers cette doctrinepluscompré

hensive que paraît tendre la jurisprudence française (1).

On a jugé qu'il y avait tentative de vol dans le fait de

marquer avec un marteau des arbres, non compris dans un

lot vendu, dans le but de se les approprier.

En matière d 'empoisonnement, le commencement d 'exécu

tion peut résulterdu fait de jeter le poison dans les aliments

qui devaient servir à la victime.

En matière demeurtre et d 'assassinat, le fait d 'acheter une

arme, de la charger, de se diriger vers le lieu où se trouve

la victime ne constitue que des actes préparatoires. Mais

il n 'est pas nécessaire que le commencement d'exécution soit

manifesté par des coups et blessures. Le fait de mettre en

joue la victime, de lever la main armée d 'un poignard cons

titue un commencement d 'exécution si l'agent a été em

directement et immédiatement à l'accomplissementdu crime et qu 'on

puisse dire de l'agent qu'il est dans la période d 'exécution de son

dessein , en action criminelle. »

(1) Comp.Garçon , code pénal annoté, art. 3 , n°8 44 et suivants.



398 LE DROIT PÉNAL ÉGYPTIEN INDIGÈNE .

unepêché de tirer ou de frapper par une circonstance indépen

dante de sa volonté (").

Il est plus difficile de dire si l'escalade et l'effraction ,

qui ne sont pas des circonstances aggravantes du meurtre ,

peuvent constituer un commencement d 'exécution du

meurtre ou de l'assassinat. Des auteurs , qui s'inspirent de

la doctrine subjective, l'admettent en disant que l'agent

est entré dans la période d 'exécution . D 'autres, qui s'inspi

rent de la doctrine objective, répondent que ce n 'est pas

commencer l'exécution d'un meurtre que de pénétrer,

même par effraction , dans une maison avec l'intention de

tuer ( ).

En matière d 'incendie , le fait de disposer les matières

inflammables de manière que l'incendie se produira de

lui-même, sans autre intervention de l'agent, forme un

commencement d 'exécution .

727. La distinction des actes préparatoires etdu commen

cement d 'exécution est une question de droit . — La distinc

tion des actes préparatoires et du commencement d 'exécu

tion tombe sous le contrôle de la Cour de cassation , car le

commencement d 'exécution est une condition légale de la

tentative.

Sans doute, le juge constate souverainement quel acte

l'agent a accompli et quel délit il avait l'intention de com

(1) Il y a tentative de meurtre lorsque le crime tenté avec unearme

à feu n 'a été manqué que par une circonstance indépendante de la

volonté de son auteur, telle que le fait par lui d 'avoir mal visé (Cass .,

2 janvier 1897, Al-Cada 1897, p . 104).

(9) La jurisp. franç. paraît admettre, dans ce sens, que l'escalade

et l'effraction ne pourraient constituer que des tentatives de vol

(Cf. Cass., 16 juillet 1885 , Sirey 87- 1 - 95 ).
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mettre ; c'est là une question de fait. Mais, en tenant pour

exactes ces constatations de fait, la Cour de cassation peut

contrôler si l'acte accompli par l'agent en vue de tel délit

constitue un commencement d 'exécution ou un acte prépara

toire de ce délit. C 'est là une question de droit .

§ 2 . — Deuxième condition . De l'arrêt involontaire

de l'exécution .

728. Sens et motifs de cette condition . - D 'après l'art. 45,

la tentative punissable exige que « l'exécution ait été sus

pendue ou ait manqué son effet par des circonstances indé

pendantes de la volonté de son auteur » .

Le désistement de l'agent peut être involontaire et dû ,

par exemple, à l'intervention d 'un tiers, à la résistance de

la victime, à un cas fortuit ; il y a tentative punissable .

Il peut être volontaire , par exemple, le meurtrier relève

volontairement son arme au moment de lâcher le coup ;

dans ce cas, il n 'y a pas tentative. Tant que le délit n 'est

pas consommé, le désistement volontaire entraîne l'impunité.

729. – On s'explique cette condition admise par toutes les

législations. Il est d 'une bonne politique criminelle d ’en

courager l'agent à se désister volontairement plutôt que de

le pousser à achever son crime en punissant, dans tous les

cas, le commencement d'exécution . Il est plus utile à la so

ciété de prévenir le délit que de châtier le délinquant.

730. Peu importe le motif du dé

D 'ailleurs , quand le désistement a été volontaire, la loi n 'en

recherche pas les motifs : repentir, crainte de la peine, crainte

d 'insuccès.

730 . Peu importe le motif du désistement volontaire . --
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731. Restriction à l'effet du désistement volontaire . — Le

désistement volontaire empêche donc la tentative de l'in

fraction projetée d 'être punissable , mais le commencement

de l'exécution suspendue peut constituer à lui seul la con

sommation d 'un autre délit (").

L 'agent qui, dans ce cas, ne saurait être poursuivi pour

le délit qu'il a tenté, pourra l’être pour le délit qu 'il a

consommé. Voulant tuer , il a porté les premiers coups et

fait des blessures ; puis il s'est arrêté volontairement, au

lieu d 'achever sa victime; il est coupable de coups et bles

sures, s'il ne l'est pas de tentative de meurtre. Celui qui,

après s 'être livré à des violences, dans le but de violer sa

victime, renonce à son projet criminel, pourra être poursuivi

pour attentat à la pudeur avec violences s'il ne peut l'être

pour viol.

COMISO

732 . - - La question de savoir si le désistement de l'agent

a été ou non volontaire est une question de fait.

§ 3 . — Troisième condition . Intention criminelle .

733. --- La tentative de tel crime ou tel délit suppose que

l'agent avait l'intention de commettre ce crime ou ce délit

(arg. des termes de l'art. 45 : « dans le but de commettre un

crime ou un délit » ). Si le prévenu a , par exemple , porté des

coups à la victime, le juge ne peut le condamner pour tenta

tive de meurtre que s'il est établi qu 'il avait l'intention de

donner la mort.

(1) L 'art . 61 du code italien consacre expressément cette solution :

« Si l'agent s'est volontairement abstenu des actes d 'exécution du

délit, il encourt seulement la peine édictée à raison du fait accompli,si ce

fait constitue par lui-même une infraction . »
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Il résulte de cette condition qu'il ne peut y avoir tentative

punissable dans les infractions non -intentionnelles : les mots

mêmes ne permettent pas de parler de tentative d 'homicide

par imprudence.

§ 4 . — Constatation judiciaire des conditions de la tentative.

734 . – Les jugements ou arrêts qui condamnent pour

tentative de crimeou délit doivent constater l'existence des

conditions de la tentative punissable , préciser les faits qui

constituent le commencement d 'exécution et les circons

tances, indépendantes de la volonté de l'agent ( ), par les

quelles la tentative a été suspendue ou a manqué son effet

afin de permettre à la Cour de cassation d 'exercer son con

trôle . Telle est la jurisprudence française et égyptienne ( )

(arg. arts 149, C . I.Cr., et 147 ancien ). Un jugement ne saurait

(1) On peut déduire des circonstances mentionnées dans un

jugement condamnant un accusé pour tentative de crime, que la

consommation du crime avait été empêchée par des circonstances

indépendantes de la volonté de son auteur, sans que celle -ci soient

expressément énoncées.

Cass., 15 février 1908 ( B . O . 1908, n° 43, p . 99).

© Constitue une nullité substantielle donnant lieu à cassation , le

fait par le tribunal de n 'avoir pas précisé, dans son jugement, les

actes qu'il qualifie de préparatoires pour exclure la tentative. La

Cour de cassation, qui doit examiner si le jugement attaqué a statué

conformément à la loi, ne peut,en effet,dans ces conditions, se rendre

compte si les actes incriminés étaient préparatoires ou s 'ils consti

tuaient un commencement d ' exécution (Cour cass., 4 janv. 1896 , Al

Cada 1896 , p . 182).

Est entaché de nullité substantielle , par inobservation de l'art . 147

C . I. C ., le jugement qui, en condamnantun individu pour tentative de

corruption (C . P . art. 99), ne précise pas les faits constitutifs de l'in

fraction et notamment ne dit pas si la tentative a été faite pour dé

terminer le fonctionnaire à faire un acte de son ministère. Ces faits, en

effet, doivent être précisés aussi bien dans la tentative de corruption

que dans le cas où l'infraction a été consommée par l'acceptation par le

fonctionnaire des promesses, dons, etc. (Cour cass., 17 février 1902 ,

B . 0 . 1902, nº 82 , p. 218 ).

20
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donc se borner à dire que l'inculpé a commis une tentative

d 'homicide, de vol, etc., ou qu 'il y a eu commencement

d 'exécution de ces infractions, sans préciser en quoi a con

sisté ce commencement d 'exécution.

SECTION IV . – DES DIVERS DEGRÉS DE LA TENTATIVE .

735 . Division . – Dans sa définition , l'art. 45 distingue,

implicitement ou explicitement, divers degrés dans la

réalisation de l'acte délictueux : la résolution du délit , les

actes préparatoires, le délit tenté, le délit manqué, le délit

consommé.

Nous nous sommes expliqué sur la résolution et les actes

préparatoires de l'infraction ; il nous reste à préciser la no

tion du délit tenté, du délit manqué et à traiter de la

question du délit impossible , variété du délit manqué.

§ 1 . – Distinction du délit tenté, du délit manqué

et du délit consommé.

736. Distinction du délit tenté et du délitmanqué. – Dans

le cas du délit tenté, comme dans celui du délit manqué,

le résultat poursuivi par l'agent n 'est pas atteint ; c'est là

un caractère qui est commun à ces deux hypothèses et qui

les distingue de celle du délit consommé. Mais , dans le délit

tenté, l'exécution est seulement commencée puis suspendue ;

tandis que, dans le délit manqué, l'exécution est complète

quant à l'agent et ne reste incomplète que quant au résultat.

Ainsi, l'agentmet sa victime en joue et va tirer quand un

tiers survient et l'en empêche : il y a délit tenté. Supposons

qu'il tire, mais que la balle n 'atteigne pas la personne visée :

il y a délit manqué (").

(1) Cass., 2 janvier 1897 (Al-Cada 1897, p . 104 ).
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Le délit tenté et le délit manqué sont d 'ailleurs soumis

aux mêmes règles quant aux conditions auxquelles ils sont

punissables et quant à la peine.

737 . Distinction du délit consommé et du délit tenté :

intérêts pratiques . -- Il importe, au contraire, de distinguer

le délit tenté du délit consommé : 1° quant à la peine, car

la tentative est punie d 'une peine moindre que le délit

consommé (art. 46 ) ; 2° quant au désistement, car, tant

que le délit n 'est pas consommé, l'agent peut suspendre

l'exécution ou faire manquer son effet et s'assurer ainsi

l'impunité. Au contraire, quand le délit est consommé, le

désistement est impossible.

738 . - . La réparation du préjudice causé, telle que la

restitution de l'argent volé, n 'effacerait pas l'infraction ;

elle serait seulement de nature à motiver une condamnation

conditionnelle ou l'admission des circonstances atténuantes.

Certaines législations, notamment la législation allemande,

font, au contraire, de la réparation du préjudice causé une

excuse absolutoire ; on trouve trace de cette théorie, dite

du repentir actif,dans l'art. 253 du code indigène,aux termes

duquel aucune peine ne sera encourue dans le cas où le

ravisseur aura épousé légalement la personne enlevée.

739. A quel moment le commencement d 'exécution cesse

d 'être une tentative pour faire place à une infraction

consommée. - L 'infraction est consommée quand ses condi

tions légales sont réunies, que le résultat voulu par l'agent

soit d 'ailleurs atteint ou non . Il faut consulter le texte de

la loi et sa définition de l'infraction . .

Ainsi, le crime de fausse monnaie est consommé, d 'après
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l'art . 170,dès que les monnaies sontcontrefaites, alors même

que le coupable n 'a pas encore réalisé son but qui est

de les mettre en circulation ; dans ce cas, le crime est, non

pas tenté ni manqué,mais achevé.Le voleur veut s 'emparer

du bien d 'autrui ; néanmoins, le vol est consommé (art. 268)

dès qu'il a soustrait la chose volée , même s'il n 'a pu l'em

porter hors du lieu du vol. L 'incendie est consommé(art . 217)

dès que l'incendiaire a mis le feu , même s' il n 'a pas réussi

à détruire la maison qu 'il voulait incendier.

§ 2 . – Du délit impossible .

740. La question . — Il peut se faire que l'absence du

résultat voulu soit dû à une impossibilité ignorée de l'agent,

par exemple, à l'absence de balie dans le fusil, déchargé à

son insu, dont il s'est servi ; à l'absence d 'argent dans le

coffre - fort , au cas de vol ; au caractère inoffensif des subs

tances administrées, dans le cas d 'empoisonnement.

Cette hypothèse est semblable à celle du délit manqué,

en ce que le but poursuivi par l'agent n 'a pas été atteint,

mais elle en diffère en ce que ce but était impossible à

atteindre.

Faut-il punir la tentative de délit impossible comme

constituant un délit manqué par suite d 'une circonstance

indépendante de la volonté de son auteur? Une évolution

juridique s 'est accomplie sur ce point, suivant que l'on s 'est

attaché à la doctrine objective ou à la doctrine subjective

sur la tentative.

741. Doctrine objective. -- On a d 'abord admis la négative,

et cette opinion est défendable en droit égyptien, car,

pour qu 'il y ait tentative ou délit manqué punissable ,
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l'art . 45 exige, comme les codes étrangers, un commence

ment d 'exécution ; or on ne peut commencer à exécuter

une infraction dont l'exécution est impossible. Dans le cas

de tentative d 'avortement sur une femme qui n 'est pas

enceinte , ou d 'empoisonnement avec des substances inoffen

sives, il n 'y a aucun commencement d 'exécution ; il y a

simplement maaifestation d 'une intention criminelle. Or la

loi ne punit, comme tentative, ni la résolution criminelle

ni sa manifestation ; elle exige, de plus, un élément matériel,

un commencement d 'exécution qui fait défaut.

742 . Théorie intermédiaire : la distinction de l'impossibi:

lité absolue et de l'impossibilité relative. - - La doctrine fran

çaise se rattache, en principe, à la théorie objective (™).

Toutefois, la plupart des auteurs ne la suivent pas dans

toutes ses conséquences et y apportent un tempérament.

Ils distinguent suivant que l'impossibilité est absolue ou

relative. La tentative du délit impossible ,impunie dans le

premier cas, devient punissable dans le second.

Cette théorie intermédiaire paraît également consacrée

par la jurisprudence française, qui manifeste cependant

des hésitations et une certaine tendance vers la théorie

subjective qui est exposée plus loin .

743. – L 'impossibilité absolue peut tenir à l'objet du délit,

quand celui-ci n 'existe pas ou manque d'une qualité

essentielle. Tel est le cas de tentative d'homicide sur une

personne déjà morte, ce qui peut se présenter notamment

pour l'infanticide quand l'enfant n 'a pas vécu , et celui de

(1) Le code pénal italien (art. 61) exige l’emploidemoyens idoines ;

le délit impossible n 'est pas puni.
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manœuvres abortives pratiquées sur une femme qui se

croit enceinte et qui ne l'est pas (4).

Elle peut tenir aux moyens employés , s'ils sont radica

lement impropres à atteindre le but cherché, par exemple ,

si l'agent tire avec un revolver, déchargé à son insu, ou tente

d 'empoisonner sa victime avec des substances inoffensives.

744. – L 'impossibilité relative tient à l'objet, si ce

dernier existe, mais ne se trouve pas à l'endroit où l'agent

pensait le trouver ; ainsi on a jugé qu 'il y a tentative punissa

ble dans le cas du meurtrier, qui, de l'extérieur, tire dans une

chambre, où se trouve habituellement la victime,mais d 'où

elle est accidentellement absente ; dans celui du voleur qui

fracture un coffre- fort vide ou qui fouille dans unepoche vide.

L 'impossibilité relative tient aux moyens quand, suffisants

par eux-mêmes, ils n 'ont été impuissants que par leur

mauvaise utilisation ; tel est le cas du cambrioleur quine sait

pas se servir de son outillage pour forcer le coffre-fort , ou

celui du meurtrier qui a mal visé (*).

е и Sune

745 . — Cette distinction de l'impossibilité absolue et de

l'impossibilité relative est critiquable car elle ne fournit pas

un critérium toujours précis et telle impossibilité, relative

pour les uns, est absolue pour les autres ou réciproquement.
OU

- -- - - - - -

(1) Des arrêts de la Cour de cassation de France ont décidé qu'il n 'y

avait pas tentative punissable dans ces hypothèses parce que l'im

possibilité était absolue (cf. Cass., 16 janvier 1859 Sirey 59 - 1 -362).

(*) D 'après une note du Comité de surveillance (n° 44) du 6 juillet

1904 : « la tentative de vol dans un magasin à l'aide d 'une fausse

clef est punissable, quoique la fausse clef n 'ait pu , à l'essai, ouvrir

aucune des deux serrures de la porte du magasin . Il n ' y a pas là

impossibilité absolue, car le voleur aurait pu corriger les défauts de

la clef et exécuter le vol s'il n 'avait pas été dérangé. »

Dans une espèce soumise au Comité de surveillance un voleur

avait résolu de dévaliser un dattier pendant la nuit ; dans la journée,
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On peut même soutenir qu'il n 'y a pas d 'impossibilité

relative ; que, dans les conditions où l'agent agit, l'impos

sibilité est absolue ou n 'existe pas ; que, par exemple, si le

meurtrier tire dans une chambre où il n ' y a personne,

l'impossibilité est , non pas relative, mais absolue.

746. Doctrine subjective ('). — Aussi une doctrine, plus

récente, s'attache à l'intention de l'agent et déclare punissa

ble toute tentative manifestée par des actes voisins de l'in

fraction , sans distinguer si l'exécution est ou non réalisable

ni s'il y a impossibilité absolue ou relative. « Il y a tentative

punissable dès que l'agent a , par des actes proches du crime

ou du délit, manifesté l'intention de les commettre avec

toutes les circonstances qui les constituent. Il importe peu

que l'une de ces circonstances manque, si c 'est à l'insu de

l'agent. Son erreur ou son ignorance seront considérées

comme des circonstances indépendantes de sa volonté (9) ».

747. – Développée d'abord par la doctrine allemande

(cf. C . P . allemand , § 43, analogue à l'art. 45 égyptien ), cette

doctrine a été consacrée par le tribunal suprêmede l'empire

allemand , qui a jugé notamment, le 24 mai 1880 , qu 'il y

avait eu tentative d 'infanticide punissable sur un enfant

le propriétaire avait cueilli les dattes ; la nuit venue, le voleur, qui

ignorait cette circonstance, ayant grimpé dans le dattier, avait été

pris sur le fait et avait avoué son intention préméditée de voler ; le

juge avait condamné.

Comp. Cass., 2 janvier 1897, Al-Cada 1897, p . 104 . « Il y a tentative

de meurtre quand le crime tenté avec une arme à feu n 'a été manqué

que parce que l'agent a mal visé. »

(1) Sur cette doctrine cf. SALEILLES : Essai sur la tentative, revue

pénitentiaire 1897, p . 53 et suiv . ; GALLET, Notion de la Tentative,

p . 231 et suiv .; Garçon, C . P . annoté, nos 109 et suiv .;GARRAUD, t. 1,

nos 204 et suiv . ;GAROFALO : Criminologie, p . 338 et suiv .

(3)Garçon, loc.cit., n° 115 .
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mort-né que la mère avait cru être vivant et, le 30 mai 1883,

qu'il y avait eu tentative punissable dans le cas d 'un

avortement pratiqué sur une femme quin 'était pas enceinte.

La Cour de cassation française, qui s'était déjà rapprochée

de cette doctrine en punissant la tentative dans le cas

d' impossibilité relative, paraîtrait tendre à s'en rapprocher

davantage dans un arrêt du 4 janvier 1895 (') où elle ne

fait plus aucune allusion à la distinction de l'impossibilité

absolue et de l'impossibilité relative et où elle se borne à

constater que le fait d'introduire la main dans une poche ,

dans l'intention de voler, constitue un commencement

d 'exécution et que la circonstance que la poche fouillée

était vide n 'a été qu 'une circonstance indépendante de la

volonté de l'auteur, par suite de laquelle la tentative a

manqué son effet. Cet arrêt ne saurait toutefois permettre

d 'affirmer que la Cour de cassation française a complè

tement abandonné la thèse du délit impossible.

748. – Cette troisième théorie qui punit la tentative du

délit même impossible invoque divers arguments . Elle

s 'appuie d 'abord sur le caractère subjectif de la théorie de

la tentative. Si la loi punit la tentative et le délit manqué,

c'est moins à raison du préjudice matériel et du trouble

social causés qu 'à raison de la volonté criminelle et de la

nature dangereuse de l'agent, manifestées par des actes

proches du délit . La tentative punissable existera donc

légalement toutes les fois que cette volonté et ces actes se

rencontreront, sans qu 'il y ait à rechercher si le délit était

possible ou impossible . En d'autres termes : « la loi considère

moins l'acte que l'agent puisqu'elle n 'exige, pour punir la

- - - -

( S . 95 - 1 - 108 ; D . 96 - 1 - 21
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- - - -
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tentative comme le délit consommé, qu’un commencement

d 'exécution suspendu ou manqué, sans se préoccuper du

résultat » (1).

De plus, si l'agent a manifesté son intention de commettre

le délit par des actes qui en sont voisins et qui peuvent être

considérés comme un commencement d 'exécution , la

tentative existe, quoique l'une des circonstances du délit

manque, à son insu, car son erreur doit être rangée parmi

les circonstances indépendantes de sa volonté visées par la

loi dans l'art. 45.

Enfin , un autre argument est tiré de « l'assimilation faite

par la loi entre le délit tenté et le délit manqué : dans les

deux cas, il y a tentative punissable . Et cependant le délit

manqué est presque toujours un délit impossible. C 'est

ainsi que l'auteur d 'un meurtremanqué aura tiré sur l'agent

mais en visantmal ou en ne calculant pas la distance, c'est

à -dire dans ces conditions où il lui était aussi impossible de

tuer que s 'il avait tiré avec une arme déchargée à l'avance

ou dans une direction où il aurait cru par erreur que se

trouvait la victime ( ). »

SECTION V . — DES PEINES DE LA TENTATIVE .

749. — Comme nous l'avons déjà signalé , on retrouve

sur cette question les tendances opposées de l'école classique,

qui, se préoccupant de l'absence de dommage, édicte une

peine atténuée, et de l'école italienne, qui, s 'inspirant de la

nature dangereuse du délinquant, punit la tentative de la

peine du délit consommé.

(1) GARRAUD, précis, n° 106.

(*) GARRAUD , précis, no 106 .
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Le code égyptien se rattache à la première solution et

distingue entre les crimes et les délits .

§ 1. – Tentative de crime.

750. Le principe (art. 46 ). — En principe, la tentative de

crime est punie de la peine immédiatement inférieure à

celle du crime consommé. Cette règle , écrite dans l'ancien

article 10 , domine encore , sauf certaines dérogations, les

dispositions de l'art. 46.

Elle s'applique au crime tenté comme au crime manqué

(arg. art. 45).

Le juge d 'ailleurs peut recourir aux circonstances atté

nuantes (1) et au minimum pourmieux individualiser la peine.

sa ISO it

751. Motifs . – Sans doute, l'auteur de la tentative est

aussi coupable et aussi dangereux que s'il avait consommé

son crime, puisqu'il a voulu le consommer et qu'il n 'en a

été empêché que par une circonstance indépendante de sa

volonté.

Toutefois, le dommage a été nulou moindre et la conscience

publique semble hostile à l'assimilation quant à la peine du

délit tenté au délit consommé.

One.

Prime CO .

752. Applications. – L ' article 46 fait les applications

suivantes de la règle générale qu'ilsous-entend :

1° Si la peine prononcée par la loi contre le crime con

sommé est la mort, l'auteur de la tentative sera puni des

travaux forcés à perpétuité ;

20 Si la peine prononcée par la loi est celle des travaux

forcés à perpétuité, le coupable sera puni des travaux forcés

à temps.

(º) Cf. sur ce point Cass., 24 mars 1894 , Al-Cada 1895 , p . 34 .
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753. Dérogations au principe . - . La tentative d 'un

crime puni des travaux forcés à temps aurait dû, d 'après

le principe général, n 'être punie que de la détention . Mais

l'article 46 décide qu'elle sera punie soit des travaux forcés

à temps, dont la durée ne pourra dépasser la moitié du

maximum prononcé par la loi contre l'infraction con

sommée (-), soit de la détention . Le motif de cette dérogation

est que la peine des travaux forcés est une peine appro

priée pour les criminels dangereux et que l'auteur de la

tentative n ' est pas moins dangereux parce qu'il a été empêché

de consommer son crime par des circonstances indépen

dantes de sa volonté. La peine de la détention qui, par sa

nature, diffère des travaux forcés , aurait pu être insuffisante.

Aussi, l'art . 46 a voulu permettre au juge d 'individualiser

la peine en prononçant, soit les travaux forcés pour une.

durée maxima réduite, soit la détention, soit même, par

l'admission des circonstances atténuantes, une peine de

prison pouvant descendre jusqu 'à 6 mois.

va

754 . - - L 'art. 46, 59, contient une autre dérogation . Si la

peine prononcée par la loi contre le crime consommé est la

détention, le coupable d 'une tentative de ce crime sera

puni soit de l'emprisonnement, conformément au principe,

soit de la détention pour une durée réduite, qui ne pourra

dépasser la moitié du maximum prononcé par la loi, soit

d 'une amende n ’excédant pas 50 L .E .

( 1) Cf. sur ce point la note explicative, art. 46. Elle fait remarquer

que la fixation de la quotité des travaux forcés à temps et de la

détention écrite dans l'art. 46 , nos 5 et 6 , ne peut « entraîner aucun

inconvénient, quoique les travaux forcés et la détention aient un

minimum de trois ans, parce que, pour les deux seules infractions

passibles demoins de six ans de détention ou de travaux forcés dans

le nouveau code (arts 204 et 286 ), la tentative n 'est pas possible».
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Les raisons de cette limitation sont analogues à celles de

la précédente. La loi craint que la peine de prison, qui ne

peut dépasser trois ans, ne soit parfois une peine trop

faible pour remplacer obligatoirement la détention qui,

dans certains cas, peut s'elever jusqu'à 15 ans. A l'inverse ,

dans le sens de l'atténuation et toujours pour assurer l'indi

vidualisation de la répression , elle va jusqu'à permettre de

substituer l'amende à la détention .

755 . - L 'art. 46, 1°, annonce d 'autres exceptions à ses

dispositions par ces mots « à moins que la loi n 'en dispose

autrement» . Ainsi, la tentative de certaines infractions a

été parfois punie comme infraction sui generis, par exem

ple, la tentative de corruption (art. 96 ). De même, en

matière de crimes et délits relatifs à la répression de la

traite , la tentative est punie de la moitié de la peine de

l'infraction consommée (décret du 21 janvier 1896 , art. 7 ).

756 . – L 'art. 46 n 'avait pas à édicter de dispositions rela

tives aux amendes, en matière criminelle, car ces amendes

sont proportionnelles et, en cas de tentative, la quantité

sur laquelle le montant doit en être calculé fait défaut (').su

757 . - Du texte de l'art . 46 il résulte que, si la tentative a

été accompagnée d 'une circonstance aggravante, il faut en

tenir compte pour déterminer la peine prononcée par la loi

contre le crime consommé et, par là même, contre la ten

tative. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens (*).

(") Cf. note explicative, art. 46.

(9) Lorsqu'un fait constitue un crime ou un délit selon qu 'il est

ou non accompagné d 'une circonstance aggravante, la tentative de

commettre cette infraction , si elle est accompagnée de la circonstance
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758. Législations étrangères. - La plupart des législations

étrangères édictent, comme la législation égyptienne, une

peine réduite contre la tentative de crime. Les codes belge

(art. 52), génevois (art . 5 ), et des Pays- Bas (art. 45) la

punissent, comme le fait l'art . 46 , de la peine immé

diatement inférieure à celle de l'infraction consommée.

L 'article 92 du code pénal du Soudan définit la tentative

et la punit d 'une peine qui ne peut dépasser la moitié du

maximum de la peine applicable à l'infraction consommée (1).

Plusieurs législations répriment le crime manqué moins

que le crime consommé et le crime tenté moins que le crime

manqué.

§ 2. – Peines de la tentative de délit (art. 47).

759. – La loi détermine, pour chaque délit la peine

applicable à la tentative de ce délit.

L 'art. 47 s'est abstenu de poser une règle générale. Ter :

tefois, la peine du délit tenté est toujours inférieure à celle

du délit consommé.

760 . – Ainsi, d 'après l'article 278 , « la tentative de vol

délictuel sera punie d 'un emprisonnement avec travail re

dépassant pas la moitié du maximum prévu par la loi à
maximum

aggravante, constitue une tentative de crime. Cass., 29 sept. 1907 .

( B . 0 . 1908 , n° 13, p . 28 ). .

( «Whoever attempts to commit an offence punishable with impri

sonnement or to cause such an offence to be committed , and in

such attempt does any act towards the commission of the offence,

shall, where no express provision is made by this code or any other

law for the timebeing in orce for the punishment of such attempt,

be punished with imprisonnement for a term wich may extend to

one half of the longest term provided for that offence, or with such

fine as is provided for that offence, or with both . »
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l'égard de l'infraction consommée ou d 'une amende n'excé

dant pas L . E . 20 .» L 'extorsion par menaces, prévue par l'art.

283 est punie de l'emprisonnement ; sa tentative est punie

d 'un emprisonnement ne dépassant pas deux ans. L 'escro

querie est punie de l'emprisonnement et d 'une amende

n 'excédant pas 50 livres ou de l'unede ces deux peines ; sa

tentative, d ’un emprisonnementne dépassant pas un an ou

d 'uneamende n ’excédant pas 20 livres. L 'empoisonnement de

bestiaux et les autres infractions de l'article 310 sont punies

de l'emprisonnement avec travail ; leur tentative, d 'un

emprisonnement avec travail ne dépassant pas un an ou

d 'une amende n ’excédant pas 50 L . E .2

761. - Les lois spéciales indiquent également la peine de

la tentative en même temps qu 'elles la déclarent punis

sable.

762. -- L 'art. 11 ancien , reprenant le principe de l'art . 10 ,

en matière de crime, décidait que la tentativede délit serait

punie de la peine immédiatement inférieure à celle du délit

consommé.Mais cette règle ne s'appliquait qu 'à la tentative

de vol (article 302 ancien ) car le code ancien , comme le

nouveau, édictait pour chaque tentative de délit la peine

qu'elle comportait . De plus, comme le remarque la note

explicative, il était impossible de donner un sens rationnel

à l'ancien article 11 puisqu 'il n 'y avait aucune échelle qui

fût applicable (').

(1) Sur la détermination de la peine immédia'cment inférieure, voir

notamment Cass., 22 décembre 1894 ; Assiout, 18 avril 1895 (Al-Cada

1895 , p . 195 et 199).



TITRE III.

DE L 'ÉLÉMENT MORAL DE L 'INFRACTION (1).

763. Notion de l' élément moral. - - En outre de l'élément

matériel que nous venons d 'étudier, l'infraction suppose un

élément moral.

L 'agent doit être en faute.

Il fautdonc qu'il ait agiavec intelligence et liberté et qu'il

ne puisse pas se prévaloir de l'exercice d'un droit ou de

l'accomplissement d'un devoir.

Pour certaines infractions, l'agent doit non seulement

avoir commis une faute mais avoir agi avec intention .

764 . — Rechercher si l'agent est en faute , c 'est étudier la

moralité de l'infraction . De là vient l'expression d 'élément

moral, usitée en doctrine pour désigner l'ensemble des

conditions de culpabilité.

765 . Division . --- Nous allons préciser ces notions générales

en recherchant qui peut être le sujet actif ou passif de

(1) Sur les divers systèmes relatifs au fondement philosophique de

la responsabilité pénale ,cf. FERRI, Sociologie criminelle (chap. 3, nos 42

et suiv.) ; GAROFALO, Criminologie (3e partie , chap . 2 ) ; GARRAUD, t . 1 ,

nos 229 et suiv.); VIDAL, nºs 108 et suiv . et la bibliographie citée par

ces auteurs.
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l'infraction ; quelles sont les causes de justification sub

jectives ou objectives ; quel est le rôle de la faute et de

l' intention dans l'infraction .

SECTION I. – DU SUJET ACTIF OU PASSIF

DE L ’INFRACTION.

§ 1 . — Qui peut être l'agent d 'une infraction .

766 . Les personnes physiques . - - L 'agentde l'infraction ne

peut être qu'une personne, puisque le délit suppose l'intel

ligence et la liberté.

Le droit moderne n 'admet plus les procès criminels contre

les animaux ou contre les choses, procès dont on trouve

cependant des exemples dans l'histoire du droit pénal.

LUX ( Ive

767 . Irresponsabilité pénale des personnes morales . - - Les

personnes morales ('), telles que l'État, les wakfs, les daïras,

les sociétés, etc ., peuvent encourir une responsabilité civile

pour les dommages -intérêts et les frais et, à ce titre, être

déclarées civilement responsables, même par les tribunaux

répressifs.

Mais elles ne peuvent encourir une responsabilité pénale.

Celle -ci ne pèse que sur l'auteur même du fait délictueux,

qui sera , le plus souvent, le Nazir du wakf, le Wekil des

daïras, l'administrateur, le gérant, le fondé de pouvoir de

l'association et , quelquefois, l'un des membres ou des pré

posés de celle-ci. Les autres membres de la corporation, qui

sont restés étrangers à l'infraction , ne sauraient être pour

(1) Consulter notamment ACHILLE MESTRE , Les personnes morales

et le problème de la responsabilité pénale et la bibliographie qui

y est indiquée .
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suivis et punis sans violer le principe de la personnalité des

peines.

Il en résulte : qu’une peine d 'amende ne peut être pro

noncée directement et collectivement contre la personnes

morale ; que l'action publique ne peut être intentée contre

elle , à peine de nullité de la citation ; par exemple, une

société commerciale ne peut être poursuivie pour une con

travention aux règlements sur l'industrie qu'elle exerce .

768 . - - Cependant la responsabilité pénale des associations

ou personnes morales est juridiquement concevable (').

Mais on ne pourrait l'admettre sans un texte spécial qui,

par exemple, édicterait une amende directement contre la

personne morale elle -même (*) et de semblables textes

devraient être interprétés restrictivement.

769 . - - Les principes qui précèdent ont été consacrés par

un arrêt de la Cour d'appel d'Alexandrie du 8 juin 1898 (3).

D 'après cet arrêt, par le mot propriétaire , contenu dans

l'art. 4 du décret et dans l'art . 5 du règlement sur les

établissements insalubres, incommodes ou dangereux du

27 juin 1896 (1), le législateur a entendu viser tous ceux

qui administrent pour le propriétaire et sont légalement

(1) Ainsi, l'ancien droit criminel français admettait la responsabilité

pénale des villes, villages, universités, académies, corps et métiers,

etc. L 'ordonnance sur la procédure criminelle de 1670 (titre 21) ré

glait la procédure criminelle contre les corps et communautés, laquelle

était suivie contre un syndic élu . Les peines étaient notamment l'a

mende, la privation des privilèges, la dissolution de la communauté .

(3) Comp. art. 9 du décret du 9 novembre 1892 sur les fosses des

mosquées et bains publics.

(5) Bull. de législ. X , 315 .

(1) Cf. art. 4 de la loi actuelle du 28 août 1904 sur les établissements

incommodes, insalubres et dangereux.

27
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en son lieu et place, tels que le tuteur, le directeur d 'une

société, le syndic d 'une faillite et le séquestre judiciaire.

770 . - On trouve dans le même sens, une note générale

du Comité de surveillance judiciaire (n° 3) du 16 mars

1899 ( ). « Le Comité , dit cette note, a constaté que la juris

prudence admise par certains tribunaux rejette les pour

suites pour contravention de Tanzim contre les Nazirs de

Wakfs ( ), Wekils de daïras et agents des sociétés, parce

qu 'ils n 'agissent pas pour eux -mêmes, mais pour autrui et

qu'elle rejette également les poursuites contre les wakfs,

daïras et sociétés, parce que n 'étant que des personnes ci

viles, elles ne sauraient encourir de responsabilité pénale.

Cette jurisprudence aboutit en dernière analyse à écarter

l'application des règlements du Tanzim dans les cas pré

cités et une telle conséquence suffirait à elle seule pour

la condamner.

Tous procès-verbaux et arrêtés pris en matière de Tanzim

sont valablement signifiés aux Nazirs, en matière de wakfs,

aux Wekils, pour les daïras et aux directeurs et administra

teurs, pour les sociétés anonymes ; ces significations étant

régulièrement faites , doivent nécessairement produire tous

leurs effets légaux ; dès lors, si une contravention a été cons

tatée contre ces personnes, la poursuite doit aussi pouvoir

être dirigée contre elles ; l'on aurait peine à comprendre

qu'une contravention légalement constatée contre les Nazirs ,

Wekils, etc., ne pût pas ensuite être régulièrement poursuivie

contre eux.

) Cf. note du 28 janvier 1899, nº 1, Al-Cada 1899 p . 42.

(7) Cf. en ce sens un arrêt de la Cour d 'appel indigène du 13 juin

1898 (Al-Cada 1898 p . 384 ) et la note critique de M . SCHIARABATI.
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Il est vrai que les Wekils, Nazirs , etc., n 'agissentpas pour

eux-mêmes ; mais cette circonstance ne saurait leur procurer

aucune immunité et les affranchir de toute responsabilité ;

en effet, l'auteur d'une contravention reste toujours l'auteur

de cette contravention et en répond devant la loi, soit qu 'il

l'ait commise pour son propre compte soit qu 'il l'ait com

mise pour le compte d 'autrui.

On a objecté que les Nazirs et les Wekils pouvaient être

relevés de leurs fonctions pour une cause quelconque, après

la condamnation encourue ; qu'en pareil cas, il deviendrait

difficile pour ne pas dire impossible de procéder à l'exécu

tion du jugement contre leurs successeurs .

Mais cette objection n 'est pas décisive. En ce qui concerne

l'amende, en admettant qu 'elle soit ici une peine et non une

réparation civile , il convient de remarquer que la cessation

de la fonction ou qualité, en laquelle une infraction a été

commise, ne fait disparaître ni l'infraction , ni la condamna

tion encourue pour cette infraction . En ce qui touche la

condamnation à démolir certains ouvrages et travaux, elle

a un caractère plutôt administratif que pénal et plutôt réel

que personnel ; cette condamnation atteint surtout la pro

priété qui y demeure soumise même après que l'adminis

trateur a été changé ; ce n 'est là que l'application des

principes ordinaires en vertu desquels un jugement réguliè

rement rendu à propos d 'un immeuble suit cet immeuble ,

non seulement en cas de changement d 'administrateur, mais

même en cas de changement de propriétaire .

Il résulte de la discussion qui précède :

1° Que les wakfs, daïras, propriétés des sociétés et de

toutes autres personnes morales sont soumises aux décrets

et règlements du Tanzim ;

20 Que les constatations de contrventions et les pour
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suites doivent avoir lieu contre les Nazirs, Wekils et admi

nistrateurs , pris tant en leur nom personnel qu'en leurs

qualités respectives, et que les poursuites ainsi dirigées sont

régulières.

Les considérations qui précèdent sont applicables, non

seulement dans le cas des contraventions aux décrets et

règlements du Tanzim , mais aussi dans le cas des contra

ventions au règlement sur l'usage et l'occupation de la voie

publique (arrêté du 31 mai 1885 complété par les arrêtés des

12 novembre 1885 et 22 juin 1896 ) et des contraventions

aux règlements sur les établissements insalubres, incom

modes et dangereux » .

$ 2 . - De la victime de l'infraction .

V

771. – Si l'infraction ne peut avoir pour auteur ou sujet

actif qu'une personne physique, elle peut, au contraire,

avoir pour victime ou sujet passif les personnes physiques

ou morales et même les animaux . Ainsi, la loi égyptienne

impose envers les animaux certaines obligations dont la

violation , même par leur propriétaire, constitue une infrac

tion ; le décret du 5 juin 1902 punit des peines de contra

ventions : « 1° ceux qui auront chargé ou fait charger d 'une

manière excessive une bête de charge, de trait ou demonture ,

ou auront employé ou fait employer un animal qui, par suite

de sa maladie , de blessures ou d 'infirmités, n ' est pas en état

de travailler ; 2° ceux qui, ayant enfermé ou fait enfermer ,

attaché ou fait attacher un animal, ainsi que ceux qui,

ayant à leur charge un animal, enfermé ou attaché, lui

causent, dans l'un quelconque des cas précités, des souf

frances inutiles ou négligent de lui fournir la nourriture,

l'eau, l'air ou l'abri nécessaires ; 3° ceux qui se seront livrés
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sur des animaux domestiques ou apprivoisés à des actes de

mauvais traitement ou de cruauté ; 4° ceux qui auront

engagé ou organisé des combats de coqs, de béliers ou

d 'autres animaux domestiques ; 5° ceux qui auront torturé

un animal sauvage ou non apprivoisé, préalablement privé

de sa liberté, ou employé inutilement des moyens cruels

pour le mettre à mort». De pareils actes sont contraires aux

sentiments d'humanité et de nature à développer de dange

reux instincts de violence et de cruauté.

SECTION II. – DES CAUSES DE JUSTIFICATION .

772 . Causes de justification subjectives. — L'auteur du fait

doit avoir agi avec intelligence et liberté sinon il n ' y a pas

dedélit nidedélinquant punissable. Ledéfaut d'intelligence

ou de liberté est une cause de non -culpabilité ou de justifica

tion subjective.

773. – La loi a déduit les conséquences de cette idée

dans les chapitres 8 et 9 .

Quoiqu'il ait accompli un fait délictueux en lui-même et

prohibé par la loi, tel qu 'un homicide, l'agent n 'est pas

punissable, s'il a été privé de la liberté ou de l'intelligence

de ses actes par suite :

1° d'un état de contrainte ou de nécessité (art. 56 ) ;

20 de démence ou d'infirmité mentale (art. 57) ;

3° d 'ivresse involontaire (art. 57, 29) ;

4º de son jeune âge (arts 59 et suiv.).

774 . Causes de justification objectives. -- D 'autre part, il

n ' y a pas de délit quand le fait a été commis dans l'exercice

d 'un droit ou l'accomplissement d'un devoir.
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L 'agent n 'est pas en faute ; il bénéficie d 'une cause de

justification objective.

L 'acte lui-même perd son caractère délictueux et devient

licite ; il n 'y a pas d'infraction (arg. articles 55 et 58).

Les causes de justification sont :

1° l'exercice d 'un droit (art. 55 ) ;

2° l'ordre de la loi ou du supérieur hiérarchique (art. 58) ;

3° la légitime défense (arts 209 et suiv .).

775 . Droit musulman . - En droitmusulman , la contrainte ,

la démence, l'erreur, la minorité entraînaient déjà l'irrespon

sabilité pénale . De même, l'homicide, les blessures et les

mutilations cessaient d ' être punissables dans le cas de

légitime défense, d 'ordre des autorités constituées et d 'exé.

cution d 'un jugement.

776 . Renvoi. — Nousréservons l'étude des causes dejustifi

cation subjectives et objectives, car le code en traite dans les

chapitres 8 et 9. Nous exposerons toutefois,dans la section

suivante, le rôle de l'intention et de la faute dont la loi ne

traite pas spécialement.

SECTION III. - DE L' INTENTION, DE LA FAUTE , DE L 'ERREUR .

777 . La question . — Nous venons de dire que, quelle que

soit l'infraction , crime, délit ou contravention , la culpabilité

ne peut exister sans intelligence et sans volonté, par

exemple , en cas de démence, d 'ivresse involontaire, de

contrainte, car, si l'élément matériel de l'infraction existe,

l'élément moral fait défaut.

Mais l'agent reste-t-il punissable s'il prouve qu'il a agi

sans intention de commettre l'infraction ? L 'absence d'in
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tention , l'erreur de fait ou droit constituent- elles des causes

subjectives de non- culpabilité ?

Précisons d 'abord la nature de l'intention criminelle avant

d ' en rechercher les effets.

§ 1 . – Définition et notion de l'intention pénale (').

778. Définition de l'intention . — L 'intention criminelle est

la volonté de l'agent de commettre l'infraction telle qu 'elle

est définie par la loi (™). L 'agent connaît ou est réputé

connaître que telle action ou telle inaction est prohibée

par la loi ; cependant il commet cette action ou s 'abstient

volontairement. Il agit avec la conscience de l'illégalité de

son acte ou de son abstention.

779. - L 'intention peutêtre réfléchie ou préméditée et ,par

là-même, plus grave. Elle peut être irréfléchie et résulter d 'un

(1) L 'intention est appelée dol par certains auteurs ; mais , si on

emploie ce terme, il faut prendre garde de confondre le dol pénal avec

le dol civil quisuppose la mauvaise foi et la fraude. Dans la pratique,

‘on dit encore « plaider la bonne foi ou l'excuse de bonne foi ») pour

plaider le défaut d 'intention .Mais il faut remarquer que la bonne foi

n 'est pas une excuse légale .

Sur la théorie de l'intention consulter notamment ORTOLAN , I,

nos 378 et suiv . ; VILLEY, de l'intention en matière pénale (France

judiciaire , I., p . 1 et 313);GARRAUD , I.,nos 275 à 293 ;GARÇON (art. 1,

nos 67 et suiv .) ; DALLOZ, supp . Vo Peine, 341. Consulter, en outre, la

bibliographie citée par ces auteurs.

(*) Lemot intention vient de tendere in , tendere ad , tendre sa volonté

vers un but. D 'après GARRAUD (I, p . 535) « l'intention criminelle

consiste dans la volonté de violer la loi aumoyen de telle action ou telle

omission » ou encore (p . 53) « c 'est la direction de la volonté vers

l'action ou l'omission incriminée. » D 'après Ortolan , I, n° 377 « c'est

le fait d 'avoir dirigé, d 'avoir tendu son action ou son inaction vers la

production du résultat préjudiciable constitutif du délit .» C 'est encore

dans ce sens que l'art. 4 du code italien définit l'intention en disant que

( nul ne peut être puni pour un délit que s'il a voulu le fait qui le cons

titue. »
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premier mouvement, d 'une passion soudaine. Cette division

est importante en matière d 'homicide, de coups et blessures,

spécialement pour distinguer le meurtre de l'assassinat

(arts 194 à 201, 204 à 207).

780 . Distinction de la volonté et de l'intention . - La volonté

est distincte de l'intention . Ainsi « un ouvrier, en allumant

un feu trop vif, incendie une maison ; en jetant du haut

d 'un mur une pierre ou une poutre , il blesse ou tue un pas

sant. Quant à l'acte lui-même, allumer du feu , jeter la pierre

ou la poutre, c 'est bien volontairement, nous le suppo

sons, et en état de raison et de liberté que l'agent l' a fait ;

il a voulu cet acte. Ce qu'il n 'a pas voulu, ce qu'il n 'a pas

eu dans l'esprit , ce sont les conséquences préjudiciables

de cet acte , l'incendie de la maison , la blessure ou la

mort du passant. Il n 'a point tendu à cela ; il n 'a point

dirigé sa volonté vers ces conséquences de l'acte qu 'il a fait.

Dans l'acte il y a eu volonté ; ce qui y manque, c'est la

direction , la tendance vers le résultat préjudiciable, ou ,

en terme technique, l'intention. L 'expression exacte n 'est

donc pas ici celle de volonté ,mais bien celle d 'intention »(").

Un acte ne peut constituer une infraction s'il n 'est pas

voulu , par exemple, si l'agent est dépourvu de volonté

libre, s'il est aliéné ou contraint par la forcemajeure (art . 59).

Cette règle est générale et s'applique à toutes les infractions

intentionnelles ou non- intentionnelles. L 'intention n 'est, au

contraire, requise que dans les infractions intentionnelles.

781. Distinction de l 'intention etdu motif. - Quant à l'exis

tence de l'infraction , la loi ne prend pas en considération

(1) ORTOLAN, I., n° 249.



LIVRE III. – L 'INFRACTION . 425

les motifs , c 'est- à -dire les mobiles éloignés qui déterminent

la volonté de l'agent à commettre le délit. Le délit existe en

droit pénal, comme l'obligation en droit civil, quelque soit le

motifauquel l'agent a obéi, que ce soit la cupidité, la luxure ,

la vengeance,ou un motif plus noble, commele point d 'hon

neur dans le duel, l'intérêt public dans les infractions politi

ques(1). L 'intention criminelle, qui consiste à vouloir l'action

ou l'inaction comme délit, est indépendante des motifs .

Ainsi, la femme qui a abandonné sa fille âgée de moins de

septans (art. 264) ne peutêtre acquittée par le motif qu 'étant

aveugle et misérable elle a cru bien faire en abandonnant

l'enfant dans l'espoir qu 'une personne charitable la trouverait

et l'élèverait (%).Le prévenu de faux témoignage ne peut être

acquitté par le motif qu'il l'a commis en faveur de son

neveu (Ⓡ).

782 . — Lemotifnedevientun élémentdela culpabilité que

dans les cas où il se confond et parce qu 'il se confond avec un

élément essentieldu délit d 'après sa définition légale. Ainsi, le

motif de l'avare quicommet un volpeut être uniquement de

s 'approprierla chose d 'autrui, c' est -à -dire l'une des conditions

du vol. Au contraire, le motif ou mobile éloigné du vol com

mis par un jeune homme sera souvent, moins le désir de

s'approprier le bien d 'autrui, que celui de se procurer les

moyens de satisfaire ses plaisirs, et cemotif est sans influ

ence sur l'existence de l'infraction .

Sur l'influence du motif dans la détermination des infractions

politiques, voir les nos 538 et s.

(2) Note du Comitéde surveillance du 5 avril 1900 (n° 21). Comp. une

autre note du Comité du 24 novembre 1900, n° 41, qui est reproduite

ci-dessous dans la théorie du vol et qui a trait à la soustraction

commise par le créancier au préjudice de son débiteur pour se

payer.

(*) Note du Comité, nº 19, 1903.
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783. — Si, d 'ailleurs, la loine tient pas compte des motifs

pour l'existence de l' infraction , elle permet au juge de faire

état de leur caractère plus ou moins immoral ou anti

social, dans l'application et l'individualisation de la peine,

au moyen des circonstances atténuantes et du minimum (').

§ 2 . - Conséquences du défaut d 'intention

sur la culpabilité.

784 . Distinction . - L 'intention joue un rôle important

dans la mesure de la culpabilité. Mais elle n 'est une con

dition de la culpabilité que dans certaines infractions.

Il faut donc distinguer suivant que l'infraction est

intentionnelle ou non - intentionnelle . Les règles générales

que nous exposerons comporteront, toutefois, une restric

ction dans le cas où le défaut d 'intention est dû à une

erreur de droit .

ARTICLE 1. - INFRACTIONS INTENTIONNELLES.

785 . L 'intention est une condition des infractions intention

nelles. — Dans les infractions intentionnelles, l'intention

est un élément constitutif, à défaut duquel l'agent ne

peut être condamné. Ainsi, il n 'y a pas d 'homicide volontaire

dans le fait de l'automobiliste qui, par imprudence, écrase

(') Ferri attache une grande importance au caractère plus ou moins

anti-social des motifs de l'agent ( cf. Sociologie criminelle , p . 470 et

suiv ., supra nos 28 et suiv . sur l'école anthropologique).

Le code pénal italien tient compte des motifs dans un grand nombre

d 'infractions et organise à cet effet deux peines parallèles ,la réclusion

pour les délinquants quiont obéi à desmobiles anti-sociaux, la déten

tion pour ceux qui ont agi sous l'empire de motifs non dégradants.

Ainsi, la détention est substituée à la réclusion en cas d 'infanticide,

d 'avortement, d 'abandon de nouveau-né pour sauver l'honneur de la

mère (cpr. GARÇON , Revue pénitentiaire , 1896 , p . 829, 1099 et

1897, p . 146).
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un passant (1). Pour ces infractions, les maximes « il n 'y a

pas de délit sans intention » ou « c'est l'intention qui fait le

délit » sont exactes (º).

De plus, la loi considère certaines infractions comme

plus graves quand l'intention est préméditée ; ainsi, le

meurtre devient, par exemple , un assassinat (comp. arts 194

à 201, 204 à 207 C . P .).

786 . – Pour savoir si une infraction déterminée est ou non

intentionnelle , nous avons déjà expliqué qu 'il faut exa

miner ses éléments légaux constitutifs (*).

Toutefois, on peut poser en principe que les crimes et la

plupart des délits sont intentionnels. Il fautmême considérer

l'intention criminelle comme une condition constitutive des

crimes et des délits, sauf disposition contraire, explicite

ou implicite, de la loi (1).

(0 ) Comp. note du Comitédesurveillance du 23 décembre 1901, nº 21 .

L 'inculpé, poursuivi pour avoir abattu le mur d 'une maison cons

truite par le plaignant, avait été acquitté, faute d'intention crimi

nelle , parce qu'il avait la conviction d 'être propriétaire du terrain sur

lequel le mur avait été édifié .

) Mais ces brocards ne sont pas vrais pour les infractionsnon-inten

tionnelles . Leur généralité vient d 'une confusion entre le sens du mot

délit en droit civil et son sens en droit pénal.

0 ) Cf. nº 515 . Pour indiquer que l'infraction est intentionnelle le

législateur dira, par exemple , que le fait ou l'abstention doit avoir

eu lieu sciemment, de mauvaise foi, volontairement, à dessein , en vue de

nuire, méchamment, avec malveillance, frauduleusement ( cf. arts 139,

1° et 2° ; 162, 164, 264). Mais, en dehors du texte , le caractère inten

tionnel pourra résulter de la nature de l'acte ou de l'esprit de la loi.

Pour la fausse dénonciation , comp. Cass., 20 janvier et 22 mai 1894

(Al-Cada 1894, p . 304 et 306 ) ; Tanta, 12 déc. 1896 , Al-Cada 97, p . 79 .

Pour les blessures, Cass., 24 avril 1897, Al-Cada 97, p. 291.

Sur la preuve de la mauvaise foi en matière de diffamation ,

v . un arrêt de cassation du 28 mars 1908 (B . 0 . 1908 n° 70 ) : le pro

priétaire d 'un journal, poursuivi pour diffamation , ne peut invoquer

pour sa défense qu 'il tenait d 'un tiers la nouvelle . — Un acte illicite
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787 . Cas où les conséquences de l'acte ont dépassé l'in

tention de l'agent. De l' intention éventuelle . - Le problème

de la responsabilité pénale se complique quand l'agent a

voulu l'acte incriminé, mais n 'en a pas voulu certaines

conséquences qui ont dépassé son intention. L 'agent

avoue son intention criminelle quant à l'acte mais il la

nie quant à certaines conséquences. Ainsi, il a voulu blesser,

il a tué ; il a voulu incendier une maison, il a brûlé une

personne qu 'il ne savait pas s'y trouver. Sera -t-il puni pour

ces conséquences comme s'il les avait voulues ?

788 . – En principe, l'agent répond de toutes les consé.

quences habituelles ou ordinaires de l'acte délictueux,

car il pouvait et devait les prévoir. S 'il ne les a pas voulues

d 'une façon déterminée et certaine, il les a ,dumoins, voulues

comme résultats probables, possibles ou éventuels. S 'il n 'y a

pas intention déterminée , il y a intention éventuelle.

Il n 'en serait autrement que pour les conséquences qu 'il

était impossible ou très difficile de prévoir.

789. — Voici quelques applications (1). L'article 43 C. P .

décide que le complice sera passible des peines prévues

pour l'infraction commise, quoique celle -ci soit différente

de celle qu'il a eue en vue, pourvu que l'infraction effecti

vement commise soit le résultat probable de la provocation ,

de l'accord intervenu ou de l'aide prêtée .

en lui-même,tel que la publication de propos injurieux pour un tiers,

fait présumer en droit et en fait la mauvaise foi vis-à -vis de ce tiers ,

c 'est -à -dire l'accomplissement de l'acte avec l'intention de lui voir

produire toutes ses conséquences normales. Il n 'est donc pas néces

saire de prouver, dans ce cas, l'existence effective de la mauvaise foi.

☺ ) Cf. note du Comité de surveillance judiciaire du 18 avril 1904

( 10 11).
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causer UNI

D 'après l'art. 222 , si l'incendie a occasionné la mort d 'une

personne se trouvant dans les lieux incendiés , la peine contre

Les auteurs de l'incendie sera la mort (').

D 'après les arts 204 et 205, celui qui a fait des blessures

ou porté des coups ayant entraîné une infirmité permanente

ou une incapacité de travail pendant plus de 20 jours ,

subit une aggravation de peine, même si, en portant volon

tairement les coups, il n 'a pas voulu causer une telle

infirmité ni une telle incapacité.

De même, celui qui a volontairement fait des blessures ou

administré des substances nuisibles, qui ont entraîné le

décès de la victime (arts 198 et 200 , C. P.), est puni pour

cette conséquence éventuelle quoiqu 'il n 'eut pas l'intention

de donner la mort. Mais il n 'est pas puni des peines

de l'homicide (*) ; ce serait peut-être pousser à l'excès

la théorie de l'intention éventuelle. La peine est moins

grave que celle de l'homicide, mais elle est plus grave que

celle des coups et blessures ordinaires, car l'agent devait

prévoir les suites des coups ou de l'administration des

substances.

ires

790 . De l'intention indéterminée . — Nous venons d' étudier

le cas d 'intention éventuelle , dans lequel l'agent a voulu

l'acte , mais n 'a pas voulu certaines conséquences de cet acte .

Il faut en distinguer l'hypothèse où l'agent a commis un

acte pouvantproduire diverses conséquences qu'il a d 'avance

prévues et acceptées . Ainsi,un individu jette une bombe au

(1) Comp. arts 198 et 221.

(1) Il en serait ainsi si l'article 200 n 'existait pas. Telle était,dumoins,

la jurisprudence française avant l'introduction dans le code pénal

français de l'art. 309, 4°, d 'où dérive l'article 200 du code égyptien .

Comp. les solutions des arts 110 , 2° ; 146 et 147 et de l'article 248.
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milieu d 'une foule ou tire sur une foule. Il sait qu'il peut

tuer ou blesser telles ou telles personnes indéterminées et il

accepte ces conséquences . Il répond par suite de l'homicide

aussi bien que des blessures, quelle que soit la victime, car

il a l'intention de tuer aussi bien que celle de blesser ; il

commet l'infraction au risque de toutes les suites qui pour

ront en advenir.

Dans ce genre d 'hypothèse, l'intention est dite parfois

indéterminée parce que l'infraction est dirigée non pas

contre une personne désignée mais contre une personne

quelconque (").

sonne mais Sonne

ARTICLE 2 . — INFRACTIONS NON -INTENTIONNELLES.

791. L ' intention n 'est pas exigée dans ces infractions. ---

Les infractions non -intentionnelles existent, comme leur

nom l'indique, en l'absence d 'intention criminelle . Ainsi,

il y a délit d 'homicide par imprudence quand l'agent n 'a

pas eu l'intention de donner la mort .

792. -- - Nous savons déjà que les infractionsnon -intention

nelles comprennent la plupart des contraventions et certains

délits.

Les contraventions sont, en général, non -intentionnelles.

Elles existent malgré l'ignorance, l'erreur ou la bonne foi des

contrevenants. Dans le silence du texte , l'intention ne doit

pas en être considérée comme une condition C 'est une règle

inverse de celle que nous venons d 'indiquer pour les crimes

et les délits ; mais elle résulte de l'énumération des arts 328

(1) Voir infra le cas d 'erreur sur la victime dans la théorie de l'ho

micide.
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et suiv . où la loi punit de simples négligences et où elle

indique expressément les cas exceptionnels dans lesquels

l'intention est requise.

793. – Les délits qui, par exception , n'impliquent pas

l'intention , sont assez nombreux, soit dans le code pénal, soit

surtout dans les lois spéciales. La faute professionnelle

(arts 121, 128 ), la gravité du dommage causé (arts 141, 147,

202, 208), par exemple , dans l'homicide par imprudence,

ou l'intérêt général, par exemple, en matière fiscale, font

incriminer comme délits certaines actions ou omissions

inintentionnelles ( ).

794. Une faute est suffisante. — A défaut d 'intention ,

les infractions non -intentionnelles supposent, du moins,

une faute non -intentionnelle, qui explique leur incrimination .

Sous cette réserve , leur incrimination est juste , car l'agent

est coupable de n 'avoir pas prévu les conséquences de son

action ou de son abstention ; elle est utile , car elle incite

les individus à avoir plus de prévoyance.

795 . Une faute est nécessaire . - -- On dit souvent que les

infractions non -intentionnelles résultent du seul fait matériel

de l'action ou de la simple inaction . En réalité, elles impli

quent toujours une faute plus ou moins grave, imprudence

ou négligence ou inobservation des règlements. Ainsi,

l'art. 331, 4º, punit ceux qui auront laissé, dans les che

mins ou lieux publics, des machines, des instruments ou
1 Du

☺ ) Comp. ORTOLAN , I., nº 384. L 'arrêt d 'un convoi de chemin de

fer par de faux signaux constitue aussi une infraction non -inten

tionnelle , d 'après un jugement du Trib . du Caire , 25 avril 1904

(B . O 1905, n° 35 ), confirmé par la Cour le 15 juin 1904.
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armes dont peuvent se servir les voleurs ou autres malfai.

teurs ; ce n 'est pas le fait matériel seul qui constitue la

contravention, c'est la faute, la négligence ou l'imprudence

de l'agent.

n

796 . — S ' il ne subsiste aucune faute, il n ' y a pas d 'in

fraction (™). Ainsi, d 'après un arrêt de la Cour d 'appel ( ) ,

le juge doit renvoyer des fins de la poursuite celui qui,

prévenu d 'homicide involontaire, pour avoir , étant à che

nversé et tué un homme, établit que son cheval s 'est

emporté, sans qu 'il y ait eu faute ou négligence de sa part ,

et qu'il a , au contraire, usé de tous moyens en son pouvoir

pour le retenir et pour éviter l'accident.

L 'absence de toute faute sera bien rare en matière de

contravention. Mais si, par extraordinaire , elle était établie ,

il n 'y aurait pas de contravention . On cite, par exemple , le

cas du voiturier qui ne déclare pas à l'octroi ou à la douane

une marchandise cachée à son insu dans sa voiture .

ey

797 . Degré de faute nécessaire dans chaque infraction. —

C 'est au juge à déterminer quel est le degré de faute exigé

expressément ou implicitement par la loi pour chaque infrac

tion . Le juge pourra d 'ailleurs tenir compte, dans l'indi

vidualisation de la peine, du degré de la faute, tantôt lour

de, tantôt légère ou très légère.

0 Comp. pour le cas de force majeure l'art . 36 du Règlement

douanier annexé à la convention passée avec la France, le 26 novem

bre 1902 . Comp. aussi une note du Comité de surveillance judiciaire

du 25 février 1906 (nº 12) dans une espèce où l'inculpé était prévenu

d 'avoir démoli un des épis du canal ElMansourieh et avait été con

damné, quoique la démolition eût été purement accidentelle , le gou

vernail du bateau qui avait heurté l'épi ayant été brisé par la force

du courant en un temps d 'orage .

© ) 16 novembre 1895 (Al-Cada 1896, p . 5 ).
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798 . La faute doit être la cause directe du fait incriminé.

D 'ailleurs, pour constituer l'infraction , la faute doit être la

cause directe et immédiate du fait incriminé ; il ne suffirait

pas qu'elle en fût l'occasion (1).

Ainsi, un employé de chemin de fer néglige de fermer la

portière d 'un wagon ; un enfant tombe sur la voie ; le père

de l'enfant saute par la portière au secours de son enfant et

se tue. La négligence de l'employé est la cause direete de la

chute de l'enfant, mais elle n ' est que l'occasion de la mort

du père qui a sauté volontairement. S 'il peut donc être pour

suivi pour la mort de l'enfant, il ne peut l'être pour celle du

père (°).

799. De la compensation des fautes . - La faute et la cu '.

pabilité de l'agent ne sont pas supprimées par la faute de

la victime. Le concours de fautes ne donne pas lieu à

compensation en matière pénale ; le juge peut seulement en

tenir compte dans l'application de la peine (*).

§ 3 . – De l'ignorance ou de l'erreur de droit ou de fait.

800 . — A l'étude de l'intention se rattache celle de l'igno

rance ou de l'erreur de droit ou de fait.

(1) Comp. note du Comité de surveillance du 18 avril 1904 (nº 11)

sur un cas où l'inculpé, prévenu d 'homicide involontaire , avait été

acquitté parce que la mort de la victime était due à sa négligence à se

soigner etGARRAUD, I., 283.

(9) La Cour de cassation de Rome a cependant, dans une espèce

semblable , déclaré l'employé responsable même de la mort du père

(arrêt du 2 mai 1891).

(3) La jurisprudence française est en ce sens,
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DIIN

801. A . De l'ignorance de la loi pénale ou de l'erreur de

droit. — L 'erreur de droit et l'ignorance de la loi pénale (1)

ne sont pas des causes de non -culpabilité, qu'il s'agisse d 'une

infraction intentionnelle ou non -intentionnelle. Personne

n 'est censé ignorer la loi, dit le décret du 14 juin 1883

(arts 1 et 2 ).

Cet adage se justifie , car cette ignorance et cette erreur

seraient d 'abord bien exceptionnelles pour les crimes et

les délits graves, déjà condamnés par la conscience indi

viduelle ; sans avoir lu le code pénal, chacun sait qu 'il est

défendu de tuer ou de voler. Toutefois , l'ignorance de la loi

se conçoit pour certains délits et pour les contraventions.

Mais, d 'autre part, quand la loi est régulièrement publiée

et promulguée, elle est connue ou réputée connue dans son

existence et dans sa signification , car chacun a été mis à

même d'en prendre connaissance, d 'en étudier ou de s 'en

faire expliquer le sens. La négligence à s' en instruire ne

peut lui faire échec (%).

son

802 . – L 'ignorance de la loi ne serait utilement invocable

que dans des circonstances tout-à -fait exceptionnelles qui

l'auraient rendu fatale et forcée ( ). On cite le cas où l'agent

aurait été dans l'impossibilité absolue, par suite d 'une inon

dation ou d 'une guerre, de connaître une loi créant une

incrimination nouvelle. Mais un étranger , récemment arrivé

en Egypte, ne pourrait se justifier en prétextant son igno

rance des décrets ou règlements mixtes.

- - - - - - - -

(1) L 'erreurde droit se distinguede l'ignorance de la loi. Dans le cas

d 'erreur de droit, l'agent a connu la loimais il s 'est mépris sur son

sens ou son interprétation.

© Voir note du Comité de surveillance ,nº 44, 1899, l'ignorance d 'un

règlement en matière de Tanzim .

(3) Cf.Haus nos659-666,GARRAUD, I, n° 288 ;Garçon, art. 1 , nº 88.
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Mais nous verrons que la croyance de bonne foi à la léga

lité de l'acte peut supprimer l'infraction dans les hypothèses

prévues par l'art. 58 C . P .

reu

803. B . De l'erreur de fait. – L 'erreur de fait peut

exclure l'intention ; une personne, par exemple, donne à un

malade de l'arsenic qu'elle a pris pour du sucre.

On appliquera à l'erreur de fait , puisqu'elle exclut l'in

tention , les règles déjà exposées sur les conséquences du

défaut d'intention. Il n ' y aura pas d 'infraction intention

nelle et , dans l'espèce ci-dessus, il n 'y aura pas crime d 'em

poisonnement.

Si, malgré l'erreur de fait, il reste une faute incriminée

par la loi, il pourra subsister une infraction non -intention

nelle ; par exemple, le pharmacien qui, par erreur fautive,

délivre un poison , au lieu du remède prescrit, est passible

de poursuites en vertu de l'article 202 pour homicide par

imprudence.

S 'il ne reste aucune faute, s'il y a cas fortuit , il ne

subsistera pas d 'infraction , pas même de contravention .

Nous avons déjà cité l'exemple classique du voiturier qui

omet de déclarer à l'octroi ou à la douane une marchandise

cachée à son insu dans sa voiture.

le

804 . Erreur ou ignorance portant sur une circonstance

aggravante . — En cas d 'erreur ou d 'ignorance portant sur

les circonstances aggravantes, l'auteur de l'infraction doit-il

être responsable de celles- ci et subir l'aggravation de peine

qu'elles entraînent ?

En faveur de l'affirmative, la théorie de l'intention éven

tuelle est invocable ; il y aurait intention déterminée quant

au fait principal et intention éventuelle quant au fait acces

soire, qui constitue la circonstance aggravante.
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L 'art .43 C . P . paraît aussi fournir , en ce sens, un argument

d 'analogie.

Cependant l'opinion d'après laquelle l'ignorance exclut

l' imputabilité des circonstances aggravantes est plus juri

dique et plus équitable. L 'agent, s'il a voulu le fait principal,

ne l' a pas voulu avec la circonstance aggravante qu 'il

ignorait ;l'intention manque donc en ce qui concerne celle- ci.

C 'est dans cet esprit que l'art. 41, 1°, décide que les circons

tances personnelles à l'auteur, qui seraient de nature à

modifier la qualification de l'infraction , ne s' étendent pas

au complice qui n 'avait pas connaissance de ces circons

tances.

au C Ild ICE OUIS

805 . Erreur sur l'identité de la victime. - - L ' erreur sur

l'identité de la victime n ’exclut pas l'intention et ne modifie

pas le caractère de l' infraction résolue. Nous retrouverons

cette question dans la théorie de l'homicide (').

806 . Observation . - Quand plusieurs infractions sont ac

complies dans un même but et se rattachent les unes aux

autres de façon à constituer un ensemble indivisible, y a -t -il

unité d 'infraction par suite de l'unité de résolution crimi

nelle ou pluralité d 'infractions ?

(1) App., 16 septembre 1902, n° 12 (B . O . III, p . 20) : « pour rendre

applicable l'art. 215 du code pénal il suffit qu'il y ait eu chez le cou .

pable intention de porter des coups ou de faire des blessures et que ces

coups ou blessures aient causé la mort d 'une personne. Il n 'est pas

nécessaire de rechercher si la personne quia été effectivement atteinte

était ou non celle que le coupable voulait frapper ou blesser ». D 'après

un autre arrêt de la Cour d 'appel du 31 mars 1892 (Al-Cada 1894 ,

p . 198): « celui qui, en voulant porter un coup à une personne, en atteint

une autre, est considéré néanmoins commeayant volontairement porté

le coup à la personne atteinte. Si le coup ainsi porté sans intention de

donner la mort , l'a pourtant occasionnée, il y a lieu d 'appliquer

l'article 215 du code pénal. »
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La question a été exposée à l'occasion de l'article

32, § 2 (").

Il semble qu 'il y ait pluralité d ' infractions quoiqu 'une seule

peine doive être subie .

a ) Voir supra nos 452 et suiv .
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DE L'ELÉMENT LÉGAL DE L'INFRACTION

san

807 . Nécessité d 'une loi pénale punissant le fait. — Un

fait n 'est punissable que s'il est incriminé par une loi qui lui

est antérieure (1) ; c'est l'application de la règle « nulle peine,

sans texte » qui constitue une garantie de la liberté des

citoyens contre l'arbitraire du pouvoir et quevient compléter

la disposition des articles 1 et 2 du code d'instruction crimi

nelle , d 'après lesquels les peines ne peuvent être appliquées

qu 'en vertu d'une sentence rendue par l'autorité judiciaire

compétente, sur la poursuite des magistrats du Ministère

public.

Ces principes n 'ont été que trop souvent méconnus en

Egypte dans le passé (*). Les codes protègent désormais ,

non seulement la société, mais l'individu ; ils garantissent

aux citoyens qu 'ils ne seront plus poursuivis et punis que

dans les formes et les limites légales.

( ) Ainsi, d 'après un arrêt du 13 février 1895 (Bull. de leg . et jurisp.

égyp ., VII, 133) : « Quelque indécente que soit la danse du ventre,

aucun arrêté de police ne l'ayantinterdite jusqu'à ce jour, on ne com

met aucune contravention en la faisant exécuter» .

) D 'après Van den Berg (Le droit pénal de la Turquie) la règle du

droit pénalmoderne «nullum delictum , nulla pæna sine lege » n 'exis

tait pas en droit musulman .
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D 'ailleurs, tous les égyptiens sont égaux devant la loi,

quels que soient leurs titres et leur rang, comme le disait

déjà le décret du 17 novembre 1881 (art . 8 ) sur l'organisation

de tribunaux locaux.

808. Renvoi. --- Il resterait à préciser à quelles personnes,

à quel territoire, à quel temps s'applique la loi pénale

indigène. Mais nous avons trouvé, dans le chapitre I.

du code, la réponse à ces questions (1).

(") Cf. nos 130 et suiv .

FIN DU TOME PREMIER
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